Correspondance inédite du prince de Talleyrand et du roi Louis XVIII pendant le Congrès de Vienne
Charles Maurice de Talleyrand-Périgord
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PREFACE
A sa mort, en 1838, M. de Talleyrand a laissé des Mémoires dont la publication ne peut plus se faire très-longtemps attendre.
Sans rien préjuger sur l'intérêt et le piquant des révélations qu'on peut s'en promettre, il n'est pas téméraire de penser que ce grand politique, qui a fait tant de diplomatie avec ses contemporains, n'a pas dû échapper à la tentation d'en faire quelque peu avec la postérité.
Il serait surprenant qu'ayant toujours et en toutes choses si bien entendu, si bien soigné la mise en scène, il n'eût pas ménagé avec beaucoup d'art les conditions de la perspective dans laquelle il pouvait lui convenir de se laisser voir aux générations qui viendraient après lui. Mais avant de posséder sur lui et sur son temps
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son propre témoignage, on peut dès aujourd'hui, à fa lumière des documents déposés aux Archives du ministère des affaires étrangères, le surprendre lui-même et l'observer dans son rôle de négociateur, dans le détail de ses relations avec tant de chefs d'Etat et de ministres dirigeants.
Il y a au ministère des affaires étrangères, sous le n*" 306, un manuscrit comprenant cent pièces, dont soixante lettres écrites par M. de Talleyrand au Roi Louis XVIII , pendant le Congrès de Vienne.
Ce manuscrit n** 306 renferme en outre une copie des lettres de Louis XVIII, dont les minutes figurent aux mêmes Archives et constituent le n" 307; on y trouve aussi deux lettres que le Roi fit écrire, le 9 novembre et le 4 décembre 1814, par le comte de Blacas. Il contient également quelques pièces diplomatiques qui devaient dès lors figurer dans notre publication, notamment le célèbre rapport que M. de Talleyrand remit à Louis XVIII à son départ de Gand pour Paris.
C'est ce manuscrit tout entier dont il nous à été permis de prendre communication et que nous avons été autorisé à publier.
M. Thiers, qui avait beaucoup connu M. de Talleyrand , parlait souvent de cette correspondance, qu'il avait consultée au cours de ses savantes recherches sur
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le Consulat et sur TEmpire. Il signalait comme lun des documents les plus complets et les plus curieux pour l'histoire de cette période, ces lettres qu'il avait eu le privilège de tenir entre ses mains à une époque où prévalaient encore, au Dépôt des aflaires étrangères, les traditions jalouses de M. d'Hauterive, délaissées de si bonne grâce par la Commission et par M. Girard de Rialle, le savant et libéral conservateur des Archives diplomatiques.
M. Thiers n'est pas le seul qui ait été admis à feuilleter ces précieux . documents. M. Mignet, à qui M.' de Talleyrand avait confié une grande partie de ses papiers, les a discrètement consultés; M. de Viel- Castel en a usé avec une sagace impartialité dans son Histoire de la Restauration ; M. le comte d'Hausson ville «n a inséré quelques extraits dans une étude sur te Congrès de Vienne, publiée par la Reime des Deux Mondes, le 15 mai 1862.
La grande autorité diplomatique de M. de Talleyrand, et les raisons si nombreuses qui ressortaient de sa correspondance même en faveur de l'alliance austroanglaise, n'ont pas empêché M, Thiers de prendre parti, dans son ouvrage, pour l'alliance prusso-russe,
que préconisait dès 1814 le général Pozzo di Borgo.
N'est-il pas permis de supposer que, dans l'histoire
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même de cette période, M. Tbiers, qui avait su se dérober à l'influence de M. de Talleyrand, s'était laissé convaincre par M. Pozzo di Borgo, dont, même dans les dernières années de sa vie, il aimait encore à citer l'opinion et les paroles ?
M. Pozzo di Borgo n'avait jamais renoncé à faire prévaloir cette politique d'alliance intime entre la France et la Russie qui, tentée à Tilsitt, reprise au Congrès de Vienne, où le représentant du Czar voulait la sceller par le mariage du duc de Berry avec la sœur de l'Empereur Alexandre, n'avait pas cessé d'être son principal objectif pendant toute la durée de la Restauration. On sait aujourd'hui qu'au moment où, par la folie du ministère Polignac, la révolution de 1830 éclata, les idées de M. Pozzo di Borgo étaient sur le point de se réaliser. La France avait la promesse des bords du Rhin; la Russie, de son côté, avait licence de pousser jusqu'à Constantinople, et l'expédition d'Alger, faite à ce moment même, malgré le mauvais vouloir de l'Angleterre, est un indice que, dans ce système d'alliance et de partage, la France était admise à prendre une part de l'Empire ottoman ^
Le regret d'avoir vu échouer ce plan n'a pas dû
^ 11 est înatile de rappeler qu'Alger, connue toute la côte barbaresque, était à cette époque vassale et tributaire du sultan de Constant inople.
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être élranger à Thoslilité bien connue de l'Empereur Nicolas contre le Roi Louis-Philippe. Cette supposition est d'autant plus fondée que le Gouvernement des Czars n'a jamais été très-épris de la légitimité, et que, dans la correspondance même que nous publions, on voit l'Empereur Alexandre tout disposé à négliger la branche aînée des Bourbons pour mettre immédiatement sur le trône de France, à la seconde Restauration, celui qui fut plus tard Louis-Philippe V\
Il y avait sans doute dans ces perspectives d'agrandissement extérieur de quoi séduire l'ardent patriotisme de M. Thiers, et l'on s'explique sa prédilection pour l'alliance russe.
M. de Talleyrand a-t-il eu raison, et hautement raison, d'opiner, en 1814, pour l'alliance austro-anglaise, an risque de froisser le sentiment national ? C'est le point essentiel que nous voudrions éclaircir dans cet Avant-Propos. Nous ne nous sommes nullement proposé de faire ici une étude doctrinale sur le Congrès de Vienne, encore moins de tracer, dès cette première publication, un tableau complet de la carrière si longue et si tourmentée de celui que l'étranger, plus équitable peut-être que nous-mêmes , met au rang de nos grands hommes d'Etat. 11 nous suffirait de pouvoir seulement mettre en lumière le principe de toute sa conduite et
PR£PAG
les résultats qu'il avait obtenus dans cette mémorable négociation.
Ce principe, ou plutôt, conune il devait l'appeler de son vrai nom, cet expédient suprême, dont il allait tirer si grand parti, c'était la légitimité. Contre les ambitions de la vieille Europe coalisée et victorieuse, il ne pouvait apparemment invoquer les principes de 89, les droits de l'bomme et du citoyen, la souveraineté du peuple ! N'ayant pas la force matérielle, il avait à chercher une force nouvelle pourtenir en respect nos ennemis victorieux. Tout ce qu'il pouvait faire, c'était de sauvegarder, au nom du droit historique, l'intégrité du territoire qui, dans ses frontières nécessaires, laisserait encore à l'application des conquêtes politiques, civiles et économiques de la Révolution, la patrie française de 1789.
La France vaincue bénéficiait ainsi, dans sa défaite, du principe que les autres Monarchies de l'Europe étaient intéressées à respecter en elle, parce qu'ellesmêmes n'avaient pas d'autre fondement • Elle recevait pour seule égide, de M. de Talleyrand, un principe qui était assez accepté des puissances coalisées pour limiter leur victoire. Elle évitait ainsi l'application de Ja force pure et simple qu'elle leur avait sous l'Empire souvent imposée.
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Dans un moment où l'idée de la souveraineté du peuple, faussée et confisquée par l'Empire qui l'avait ■néconnue, avait perdu toute valeur pratique, M. de Talleyrand a eu l'habileté d'exhumer de l'histoire du passé une idée dont la vertu morale devait ménager l'avenir de la France de 89. Il ne faudrait pas croire que le scepticisme de M. de Talleyrand ait épousé sans réserve, pour son propre compté, la doctrine nouvelle qu'il cherchait à faire prévaloir. Il en était auprès des têtes couronnées l'avocat utilitaire. A cette époque, la force des choses, avec laquelle il aimait à compter, imposait la légitimité à tout le monde. C'était le moment où Napoléon, qui se désolait, avec Caulaincourt, d'avoir reçu la France si grande et de la laisser si petite, se demandait s'il ne ferait pas appel lui-même aux Bourbons. Voici, en effet, ce que raconte le Mémorial de Sainter Hélène (tome VII, p. 283, édition de 1823) :
tt Après l'échec de Brienne, l'évacuation de Troyes, la retraite forcée sur la Seine et les humiliantes conditions envoyées dé Châtillon, qu'il repoussa généreusement, l'Empereur, succombant à la vue du déluge de maux qui allaient fondre sur la France, demeurait absorbé dans de tristes méditations, quand tout à coup il s'élance de son siège, s'écriant avec chaleur : « Je
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a possède peut-être encore un moyen de sauver la a France. Et si je rappelais moi-même les Bourbons ! Il u faudrait bien que les alliés s'arrêtassent devant eux, tf sous peine de honte et de duplicité avouée, sous peine (c d'attester qu'ils en veulent encore plus à notre terriu toire qu'à ma personne. Je sacrifierais tout à la Patrie; ^ je deviendrais le médiateur entre le peuple français tt et eux; je les contraindrais d'accéder aux lois natiott nales ; je leur ferais jurer le pacte existant; ma gloire tt et mon nom serviraient de garantie aux Français. « Quant à moi, j'ai assez régné, ma carrière regorge a de hauts faits et de lustre, et ce dernier ne serait pas « le moindre ; ce serait m'élever encore que de des- « cendre de la sorte, w Et, après quelques moments d'un silence profond, il reprit douloureusement: uMais « une dynastie déjà expulsée pardonne-t-elle jamais?... tt Au retour, peut-elle rien oublier?... S'en fierait-on à tt eux... et Fox aurait-il donc eu raison dans sa fameuse (i maxime sur les restaurations?... ^
Déjà en 1810 il disait à M. de Metternich : a Savezvous pourquoi Louis XVIII n'est point assis ici en face de vous? Ce n'est que parce que j'y suis assis, moi. Tout autre n'aurait pas pu s'y soutenir, et si jamais je devais disparaître par suite d'une catastrophe, nul autre qu'un Bourbon ne pourrait s'asseoir à cette place. »
PRÉFACK. xiii
L'idée de la légitimité ne devait pas seulement, dans la pensée de M. de Talleyrand, servir d'égide à la France, elle devait être aussi le palladium d'un équilibre européen assez durable pour assurer à notre pays, excédé de tant de luttes, de longues années de repos et de prospérité.
M. de Talleyrand avait toujours eu un secret penchant pour l'alliance anglaise, et bien avant la Révolu- ■
lion de 1789 il faisait partie de ce petit groupe d'esprits qai, depuis la publication des Lettres anglaises de Voltaire et l'hommage rendu par Montesquieu à la grande nation libre et commerçante, se demandaient s'il ne serait pas possible de s'affranchir des préjugés et des jalousies séculaires pour inaugurer entre la France et l'Angleterre, réconciliées, une alliance réclamée à la fois par les intérêts des deux peuples, et par la caus(* supérieure de la civilisation elle-même.
Mirabeau avait les mêmes tendances, et voici le conseil qu'il donnait en 1786, et que nous détachons de deux lettres inédites de la correspondance échangée entre lai et son ami l'abbé de Périgord, au cours de sa mission secrète à Berlin : a J'ai discuté avec le duc de Brunswick cette idée, prétendue chimérique, d'une alliance entre la France et l'Angleterre; il la regarde comme le sauveur du monde, et comme n'ayant d'autre
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difficulté que les préjugés de la fausse science et la tiédeur de la pusillanimité.
a J'en ai parlé... philosophiquement avec la légation anglaise, et j*ai trouvé milord Dalrymple, et même son très-britannique secrétaire de légation, infiniment plus près de ces idées que je n'aurais osé respérér. Le lord m'a dit qu'aussitôt la nouvelle de la Confédération germanique, il l'avait dit au marquis de Carmarthen et à M. Pitt, qu'il n'y avait plus qu'un système pour l'Angleterre, celui d'une coalition avec la France, fondée sur la liberté illimitée du commerce.
tt Ils auront beau faire, les politiques routiniers, ils auront beau s'évertuer dans leurs agitations subalternes, il n'y a qu'un grand plan, qu'une idée lumineuse, qu'un projet assez vaste pour tout embrasser, pour tout concilier, pour tout terminer ; c'est le vôtre , qui, faisant disparaître, non pas les rivalités de commerce, mais les inimitiés absurdes et sanglantes qu'elles font naître, confierait aux soins paternels et vigilants do la France et de l'Angleterre la paix et la liberté des deux mondes...
tt Sans doute elle paraît romanesque, cette idée; mais est-ce notre faute à nous si tout ce qui est simple est devenu romanesque? Sans doute elle paraît un chapitre de Gulliver aux vues courtes ; mais n'est-ce donc pas la
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distance plus ou moins reculée du possible qui distingue' les hommes?... »
a Je ne veux que vous encourager à montrer la possibilité, presque la facilité, d'asseoir sur Téternelle et inébranlable base de Tintérêt commun, lalliance de deux pays qui doivent et peuvent commander la paix au monde, et qui ne cesseront jamais de l'ensanglanter en se déchirant. r> — Paroles prophétiques, que Tancien ami de Mirabeau n'avait pas oubliées, car dès 1792, envoyé en mission à Londres, il avait tenté cet accord, — et qu'il devait se redire durant les luttes fatales de M'Empire, dont la liquidation désastreuse devait le ramener à la nécessité de cette alliance.
C'est l'impérieuse obligation d'assurer le repos de la France et de garantir l'équilibre européen , qui le déterminait à se rapprocher de la légation anglaise.
La Russie ne pouvait s'accorder avec la France que dans un but de domination ; on l'avait bien vu à Tilsitt. L'alliance de la France et de la Russie était en définitive avantageuse surtout pour la Russie, qui avait en perspective des agrandissements illimités en Asie et même en Europe. La France, au contraire, dans les conditions même les plus favorables, ne pouvait rien prétendre au delà du Rhin. M. de Talleyrand faisait donc œuvre d'homme d'État en proclamant que la force
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réelle de la France, surtout après sa défaite, était toute dans sa volonté, nettement exprimée, du rétablissement et du maintien de la paix. C'est à ce moment que, revenant aux idées de Voltaire et de sa « République européenne yy , il disait, suivant l'expression recueillie de sa bouche par le baron de Gagern, a qu'il fallait être bon Européen, modéré, que la France ne devait demander et ne demandait rien, absolument rien, sauf une juste répartition entre les puissances , c'està-dire l'équilibre » .
Cet équilibre était défini : u Une combinaison des u droits, des intérêts et des rapports des puissances ' a entre elles, par lesquels l'Europe cherche à obtenir: tt V que les droits et possessions d'une puissance ne u puissent être atteints par une ou plusieurs autres ; a 2^ que jamais une ou plusieurs autres ne puissent a parvenir à dominer l'Europe ; 3" que la combinaison a adoptée rende impossible ou difficile la rupture de u l'ordre établi et du repos de l'Europe. »
C'est pour l'obtenir qu'il signa le traité du 3 janvier 1815.
Il voyait en Europe ' : d'une part, l'Autriche, puis-
^ a L'Europe compte aujourd'hui quatre grandes puissances ; car dans le rang je ne mets point k Prusse. Elle est grande dans l'opinion parce que
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sance essentiellement diplomatique et conservatrice dont il donnait à M. de Metternich cette définition : « — L'Autriche est la Chambre des pairs de l'Europe ; tant qu'elle ne sera pas dissoute, elle contiendra les communes w , — et l'Angleterre, puissance parlementaire, qui nous avait précédés dans la voie de la liberté; et d'autre part, la Russie, puissance nouvelle, énigmatique, se résumant dans un personnage théâtral, versatile et mystique, qui changeait de politique, d'alliance et d'amitié, suivant les fantaisies de son imagination romanesque, sorte de Napoléon slave qui surgissait sur les ruines de l'empire napoléonien, et qui, après avoir étonné les coalisés par son libéralisme, devait, l'année suivante, se faire le promoteur de la Sainte-Alliance.
Pendant que la Russie et l'Angleterre ne tendaient
Tiin de ses Monarques fit de grandes choses et parce qu'on est habitué à Goofondre avec Frédéric U l*Ëtat dont il fit la gloire. Mois avec on territoire morcelé, ouvert de toutes parts, un sol généralement ingrat, une popuktion de dix millions de sujets seulement, peu d'industrie et de capitaux, elle n*est réellement que la première des puissances de second ordre.
a A la tête des quatre grandes puissances est la France, plus forte que ekacnne des trois autres, capable môme de leur résister à toutes; seule puissance parfaite, parce que seule elle réunit dans une juste proportion les deoz éléments de grandeur qui sont inégalement répartis entre les autres : «voir, les bmnmes et la richesse, v
(Uémoire de Talleyrand à TEmpereur Napoléon, daté de Strubourg, S5 vendémiaire an XIV.)
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qu'à favoriser les ambitions de la Prusse ' , qui seule apparaît au Congrès de Vienne avec un plan sérieusement élaboré, et dont elle poursuit l'application avec cette ardente ténacité que sa constitution même lui commandait, M. de Talleyrand cherche à contenir ses ambitions. Il avait reconnu dans la constitution de cet Etat un principe d'absorption et de conquête qui devait écarter toute idée d'alliance avec lui. Voici d'ailleurs ce que renfermaient sur ce point les instructions qu'il avait reçues, et peut-être rédigées, le 25 septembre 1814, avant de se rendre à Vienne :
a En Italie, c'est l'Autriche qu'il faut empêcher de dominer ; en Allemagne, c'est la Prusse. La constitution de sa. Monarchie lui fait de l'ambition une sorte de nécessité. Tout prétexte lui est bon. Nul scrupule ne l'arrête. La convenance est son droit... Les Alliés ont, dit-on, pris l'engagement de la replacer dans le même état de puissance où elle était avant sa chute, c'est-àdire avec dix millions de sujets. Qu'on la laissât faire, bientôt elle en aurait vingt, et l'Allemagne entière lui serait soumise. Il est donc nécessaire de mettre un frein
^ c Une alliance entre la France et la Prusse avait été considérée comme propre à maintenir la paix sur le continent. Mais une alliance avec la Prusse
est aujourd'hui impossible Ainsi, on ne peut espérer que d'ici à un
demi-siècle la Prusse s'associe à aucune noble entreprise, i
(Mémoire à TEmpereur Napoléon, du 35 vendémiaire an XIV.)
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à son ambition, en restreignant d'abord, autant qu'il est possible, son état de possession en Allemagne, et ensuite en restreignant son influence par l'organisation fédérale \ ^
L'entente de la France avec la Prusse ne pouvait que précipiter l'unité de l'Allemagne ; il était facile de voir, dès ce jour, que la Prusse protestante devait rallier à elle l'Allemagne, en majorité protestante; or, l'unité de l'Allemagne, à cette époque, c'était la guerre, et M. de Talleyrand savait que la France et l'Europe voulaient la paix.
Si la Saxe avait été abandonnée à la Prusse, comme le réclamait, avec une persistance que rien ne semblait lasser, le plénipotentiaire prussien, la Prusse ne se serait-elle pas rapidement assimilé cette Saxe, riche el industrieuse, protestante comme elle, de même origine (moitié slave et moitié germanique), obéissant aux mêmes tendances?
N'était-ce pas assurer sa prépondérance sur TAUe*magne le lendemain même de la signature de l'acte final de ce Congrès, dont le grand objet était de garantir la paix par une équitable répartition des forces d'attaque et de défense entre les nations?
Voir o'ilJiGDiftG, le Congrès de Vienne, p. 23.
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L'œuvre de l'unification allemande, déjà singulièrement avancée par la destruction de l'ancien Empire germanique, n'aurait-elle pas été hâtée d'un demisiècle ?
L'existence d'une Saxe autonome garantissait l'indépendance d'une Allemagne fédérative, en même temps qu'au point de vue stratégique, elle empêchait le large contact immédiat de la Prusse et de l'Autriche.
Telles furent les raisons qui, dans leur ensemble, décidèrent M. de Talleyrand à signer le traité du 3 janvier, qui donnait à la France pour alliées l'Autriche * et l'Angleterre.
Cette alliance, c'était la paix, et à la faveur de la paix
^ Cette alliance avec rAutriche, il la conseillait à Napoléon au lendemain de la victoire d'Ulm. Il lui écrivait :
c Je suppose qu'après le gain d'une grande bataille, Votre Majesté dira à la Maison d'Autriche : c J'ai tout fait pour conserver la paix ; vous seule, a vous avez voulu la guerre. Je vous en ai prédit les conséquences. J*ai c vaincu à regret, mais j'ai vaincu. Je veux que ce soit pour T utilité comc mune. Je veux extirper d'entre nous jusqu'au dernier germe de mésinc telligence. Nos divisions ne peuvent naître que d'un voisinage trop rapft proche. Vous et les princes de votre Maison, renoncez à Lindau et à l'île c de Monan, d'où vous inquiétez la Suisse ; renoncez à l'Etat vénitien, à c Trieste et au Tyrol. De mon côté, je séparerai, comme je Fai promis, c les couronnes de France et d'Italie. Le royaume d'Italie ne sera jamais 4 agrandi, i
c La République de Venise, à laquelle Trieste sera jointe, sera rétablie sous la présidence d'un magistrat de son choix. En exigeant de vous des
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le développement des forces nouvelles sorties de la Révolution, que la paix seule pouvait garantir.
Par le traité du 3 janvier, M. de Talleyrand avait obtenu pour la France le maintien de ses frontières de 1792. La guerre eût-elle éclaté, les mesures étaient
tterifices, je ne prétends point qu^ils restent sans compensation, je veux même que les compensations les surpassent.
« Etendei-vous le long du Danube. Occupez la Valachie, la Moldavie, la Bessarabie. J'interviendrai pour vous faire céder ces possessions par la Porte
Ottomane, et si les Russes vous attaquent, je serai votre allié
c J*ose croire qu après une victoire, de telles propositions seront accueillies avec transport par la Maison d'Autriche ; et alors la plus belle paix termmerait la guerre la plus glorieuse.
( Dana les âges passés, on sentit la nécessité de fortifier l'Autriche, considérée comme un boulevard contre les Ottomans, alors redoutables pour la chrétienté. Nonobstant l'antique rivalité des Maisons d'Autriche et de Bourbon et Tantique alliance de la France avec la Porte Ottomane, Louis XIV vit les dangers de l'Europe et donna des secours à sa rivale. Aujourd'hui, les Turcs ne sont plus à craindre ; ils ont tout à craindre eux-mêmes.
• Mais les Russes les ont remplacés ; l'Autriche est encore le principal boulevard que TEurope ait à leur opposer, et c'est contre eux qu'il faut la fortifier aujourd'hui,
• Ainsi, la politique exige que non-seulement les sacrifices que TAutriche devra faire soient encore compensés, mais le soient de manière à ne loi laisser aucun regret.
c Qu'en échange des États vénitiens, du Tyrol , de ses possessions en Souabe et de ses possessions sur les Etats voisins, lesquelles demeureront à jamais éteintes, on lui donne la Valachie et la Moldavie, la Bessarabie et la partie U plus septentrionale de la Bulgarie. Maîtresse alors de deux fertiles provinces, acquérant par ses anciens Etats un débouché par le Danube, qui coulera presque entier sous ses lois, et une portion des côtes de la mer Noire, ^e n'aora point k regretter des pertes si richement compensées, t
(Mémoire k FEmperenr Napoléon, du 25 vendémiaire an XIV.)
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prises pour que la France de 1792 fût sauvegardée. Des quatre grandes puissances, elle en avait deux avec elle, a Elle avait coupé l'Europe en deux à son profit. »
Il faut lire les journaux de Berlin de cette époque pour se représenter les colères que souleva en Prusse Tissue de cette mémorable négociation. Le prince de Hardenberg, qui n'avait pu maintenir la Saxe au pouvoir des Prussiens, était l'objet des plus véhéments reproches; ce même prince de Hardenberg qui, dans la première réunion des plénipotentiaires à la conférence de Vienne, demandait ce que le droit public venait faire dans leurs délibérations, et à qui M. de Taileyrand répondait : a II fait que vous y êtes. "
Doit-on encore reprocher à M. de Taileyrand de ne pas avoir abandonné la Saxe? Mais abandonner la Saxe, c'était, en dehors des questions d'équilibre et do stratégie, abandonner aussi ie principe de la légitimité même, dans lequel M. de Taileyrand faisait résider toute la force des négociateurs français.
Au lieu de la Saxe protestante, qu'elle se serait assi* milée trop facilement, la Prusse reçut les Provinces rhénanes, c'est-à-dire des pays catholiques, séparés d'elle par le Hanovre, la Hesse, le duché de Brunswick, celui de Nassau, etc., habitués à une administration
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française, plus éloignés d'elle encore parleurs croyances religieuses, les mœurs et la législation. Il a fallu à la Prusse un demi-siècle pour s'assimiler des pays si diiïérenls d'elle-même.
Il y a eu dans sa situation ce phénomène bizarre que, pour rallier ces éléments disparates, elle a dû, elle, puissance protestante, se faire la protectrice des intérêts catholiques en Allemagne. C'est la Prusse, constituée en gouvernement absolu, qui dut se plier aux idées libérales de ces provinces; c'est elle, protectionniste, qui dut se mettre à la tête du mouvement de liberté commerciale et créer, à force de persistance et de sacrifices, la grande union douanière de l'Europe centrale (Zollverein), afin de pouvoir rejoindre ses propres provinces.
Mais tandis qu'à Vienne M. de Talleyrand s'employait tout entier à consolider la paix, à Paris, le Gouvernement de la Restauration, à peine établi, travaillait déjà à sa propre ruine. On verra par les notes extraites de lettres inédites des correspondants parisiens de ^ M. de Talleyrand, à Vienne, le jugement que portaient sur la politique du nouveau Gouvernement ses plus clairvoyants amis ' : « Hélas t pourquoi n'avez-vous
Noai avons pn coniulter à ce. sujet le mtnnscrit des lettres de M. de
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pas pu rester avec nous? Mes lettres vous auront fait voir mes alarmes, mon découragement, et vous avez facilement jugé, puisque je trouvais tout en si fausse et si fâcheuse position, ce qu'il y avait à craindre du retour de l'homme. Je ne me suis fait aucune illusion sur la marche funeste que nous suivons. » (Jauconrt à Talleyrand, 9 avril 1815.) «... Grand Dieu! quel chemin nous avons parcouru depuis ce jour-là (la séance royale) t II faut le dire en un seul mot, il conduisait à nie d'Elbe. « (Le même, 10 avril 1815.)
Le traité de Fontainebleau n'était pas exécuté. Napoléon était menacé de déportation aux Açores. Il profite du désarroi général, de l'impéritie et de l'impopularité de la Restauration, il quitte l'île d*£lbe, l'armée se rallie à lui; il a manifestement pour lui, non-seulement ce que M. de Jaucourt appelait alors les jacobins, mais encore les constitutionnels et les parlementaires. A la faveur de ce tardif retour vers la liberté, Carnotest ministre de l'intérieur; Benjamin Constant, Sismondi se rallient à lui; c'est Benjamin Constant qui se charge de rédiger lui-même l'Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire ; la haine de l'ancien régime, avivée par les fautes des Bourbons, l'emporte sur l'ancienne
Jaacourt et une copie d'une correspondance qu*on attribue à M. d'Hauterive. IVous en donnons quelques extraits.
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aversion des républicains et des libéraux pour Bonaparte, et sur leur crainte de la coalition et de la guerre renaissante; le 7 juin, Napoléon ouvre la session par cet hommage tardif que, dans sa détresse, il rendait à la liberté : a Je viens commencer la Monarchie constitutionnelle ; les hommes sont trop impuissants pour assurer l'avenir, les institutions seules fixent les destinées des nations. »
Qu'on nous permette de signaler en passant Tinflaence qu'a exercée sur nos destinées futures, pour le retour des Bonaparte, au milieu de notre siècle, l'accord momentané des républicains, des libéraux et de Xapoléon, durant cette pénible période des Gent-Jours.
Le retour de Bonaparte a provoqué, de la part de M. de Talleyrand, la rédaction d'un mémoire malheureusement perdu, et qu'il adressait aux puissances réunies à Vienne. Si Ton en juge par sa correspondance à cette époque, ce mémoire devait renfermer contre le revenant de File d'Elbe des formules d'exorcisme empruntées plutôt à son ancien rôle d'évêque qu'à celui d'ami clairvoyant et de collaborateur désabusé de Napoléon.
On connaît la déclaration du 13 mars, celle du 25 ; la coalition se reforme; à ce moment, Talleyrand, sur le terrain de la diplomatie, a le droit de dire qu'il défend
la cause de la France en obtenant le maintien du traité du 30 mai» qui nous garantissait nos frontières, et en signant l'acte final du Congrès de Vienne.
Il rentre à Paris avec Louis XVIII, il reprend son rôle de premier ministre, mais le mémoire de Gand n'a fait qu'une impression éphémère sur le Roi, et bientôt celui même qui avait favorisé le retour de Louis XVIII est obligé de se retirer devant la réaction triomphante et l'hostilité d'Alexandre, cette hostilité qu'il avait si noblement méritée en défendant contre lui les principes du droit des gens au Congrès de Vienne. Le jour même où la Gazette officielle annonça sa retraite, se conclut à Paris, sous les auspices d'Alexandre, la Sainte-Alliance. Nous étions loin du traité du 3 janvier 1815.
M. de Talleyrand, évidemment, n'a pas eu la force de caractère nécessaire pour faire prévaloir contre les préférences personnelles du Roi Louis XVIII, et surtout contre les passions rétrogrades de son entourage, son système de Monarchie parlementaire et constitutionnelle-, qui plaçait la Charte au-dessus de la Royauté même. Mais alors même qu'il cédait devant la force des choses qu'il n'aimait pas à combattre, sa haute clairvoyance et son expérience consommée lui démontraient que, dans un avenir plus ou moins éloigné, la
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Monarchie restaurée payerait cher les libertés qu'à Texemple de Napoléon V' elle venait de prendre à regard de ses conseils.
Aussi, lorsque arriva la révolution de 1830, il y était singulièrement préparé, elle ne le surprenait guère ; en éprouvant Tanière satisfaction de voir ses craintes réalisées, il caressait sans doute l'espérance d'assister enfin à l'établissement, par la Charte nouvelle, du régime qui, an fond, avait toujours eu ses préférences. C'est alors que, faisant un retour sur les violences et les excès auxquels il avait assisté, et s'opposant à la candidature d'un prince de la Maison d'Autriche en Belgique, il écrivait à M. Mole, le 27 novembre 1830, dans une lettre ' qui devait être communiquée au Roi Louis-Philippe : (^ J'ai dit à lord Palmerston et à lord Grey : u Un prince de la Maison « d'Autriche en Belgique aurait trop l'air d'une Restau- « ration, et vous devez vous souvenir d'une chose que
1 C'est dans cette même lettre qu'il disait : • La France ne doit pat songer i faire ce qu'on appelle des alliances, et elle doit être bien avec tout le monde et seulement mieui avec quelques puissances, c'est-à-dire entretenir avec elles des rapports d*amitié qui s'expriment lorsque des évënemeots politiques se présentent. Ce genre de lien doit avoir aujourd'hui un principe différeut de celui qu'il avait autrefois. Ce sont les progrés de la civilisation qui formeront désormais nos liens de parenté. Nous devons donc cbercher k nous rapprocher davantage des gouvernements où la civilisation ttt plus avancée. Cest là que sont nos vraies ambassades de famille. »
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u j'avais oubliée, il y a quinze ans, c'est que M. Fox avait a dit et imprimé que la pire des révolutions, c'est une ti restauration. »
M. B. — Pour tout ce qui concerne les noms de lieux ou de personnes dont il est question dans cette Correspondance, nous renvoyons le lecteur à l'Index biographique et géographique placé à la fin du volume.
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Vienne. 23 septembre 1814.
SlRE,
J'ai quitté Paris le 16. Je suis arrivé ici le 23 au soir. Je ne me suis arrêté qu'à Strasbourg et à Munich.
La princesse de Galles venait de quitter Strasbourg. Elle avait accepté un bal chez madame Franck, veuve du banquier de ce nom; elle y avait dansé toute la nuit. Dans Tauberge dans laquelle je suis descendu , elle avait donné à souper à Tal ma. Sa manière d'être à Strasbourg explique parfaitement pourquoi M. le Prince -Régent aime mieux la savoir en Italie qu'en Angleterre.
A Munich, le Roi m'a parlé de son attachement pour
Votre Majesté, des craintes que lui donnait l'ambition pnis-
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sicimc ; il m'a dit de fort bonne grâce : «J'ai servi vingt et un ans la France , cela ne s'oublie point. 5» Deux heures de conversation que j'ai pu avoir avec M. de Montgelas m'ont bien prouvé qu'il ne fallait que suivre les principes arrêtés par Votre Majesté comuie base du système politique de la France, pour nous assurer le retour et nous concilier la confiance des puissances d'un ordre inférieur.
A Vienne, le langage de la raison et de la modération ne se trouve point encore dans la bouche des plénipotentiaires.
Un des ministres de Russie nous disait hier : « On a voulu faire de nous une puissance asiatique, la Pologne nous fera européens, y)
La Prusse, de son côté, ne demande pas mieux que d'échanger ses anciennes provinces polonaises ' contre celles qu'elle convoite en Allemagne et sur les bords du Rhin. On doit regarder ces deux puissances connue inlimement liées sur ce point.
Les ministres russes insislenl, sans avoir admis jusqu'ici la moindre discussion, sur une extension territoriale qui porterait cette puissance sur les bords de la Vislule, en réunissant même la lieille- Prusse^ à leur Kmpire.
J'espère que TEmpereur, qui dans diflen^ntes circ'onstances m'a permis de lui exposer avec franchise ce qu(^ je jugeais le plus utile a ses vérilables inléréts et a sa gloire ,
^ La Prusse avait participé aux trois partages de la Pologne (1773, 1793, 1795) ; lors du dernier partage avec la Russie et TAutriche, c'est elle qui avait reçu Varsovie.
2 Par Vieille-Prusse M. de Talleyrand entend la Prusse Royale, dite autrefois Dncatc, dont le cliof-licu est liœnigsbcrg.
me permettra de combattre devant lui le système de ses ministres. Le philanthrope La Harpe se révolte contre l'ancien partage de la Pologne, et plaide son asservissement à la Russie ; il est a Vienne depuis dix ou douze jours. On conteste encore au Roi de Saxe ' le droit d'avoir un ministre au Congrès. M. de Schulembourg , [que je connais depuis longtemps, m'a dit hier que le Roi avait déclaré qu'il ne fei^ait aucun acte de cession, d'abdication ni d'échange qui pourrait détruire l'existence de la Saxe et nuire aux (Imits de sa Maison ; cette honorable résistance pourra faire quelque impression sur ceux qui partagent encore l'idée de la réunion de ce Royaume à la Prusse.
La Bavière a fait offrir au Roi de Saxe d'a|)puyer ces prétentions, s'il le fallait, par un corps de troupes considérable. M. de VVrède dit qu'il a ordre de donner jusqu'à quarante mille hommes.
La question de Xaples n'est pas résolue *. L'Autriche veut placer Xaples et la Saxe sur la même ligne, et la Russie vent en faire des objets de compensation.
* Le Roi de Saxe avait envoyé à Vienne, an mois de septembre, ^. de Gœrz, son conseiller intime. On lit dans la déclaration du Roi de Siie, datée de Friederidisfeld, 4 novembre 1814 : « La conservation et la consolidation des dynasties légitimes ont été le grand but d'une guerre qui vient d'être terminée si heureusement : les puissances coalisées pour cet efTct ont proclamé à différentes reprises, de la manière la plus solennelle, ({o'éloignées de tout projet de conquête ou d'agrandissement, elles n'avaient ^n vue que le rétablissement du droit et de la liberté de l'Europe. « Au iQois de décembre il conlia tous ses pouvoirs à M. de Schulembourg, qui venait de publier une brochure intitulée : Le peuple saxon souhaite-t^il MU changement dynastique ?
' On sait que Joachim Murât était resté en possession du Royaume de \aples après la chute de Napoléon, son beau-frère. (Avril 181^.)
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La Reine de Naples ' est peu rcgrellée. Sa mort parait avoir mis M. de Aletteriiich plus à son aise.
Rien n'est déterminé à l'égard de la marche et de la conduite des affaires au Congrès. Les Anglais mêmes, que je croyais plus méthodiques que les autres, n'ont fait aucun travail préparatoire sur cet objet.
Je suis porté à croire que l'on se réunira à l'idée d'avoir deux commissions : l'une composée des six grandes puissances * et devant s'occuper des affaires générales de l'Europe; l'autre devant préparer les affaires d'Allemagne et devant être de même composée des six premières puissances allemandes'; j'aurais désiré qu'il y en eut sept^. L'idée d'une conmiission pour l'Italie déplaît prodigieusement à l'Autriche.
La marche que Votre Majesté a tracée à ses ministres est si noble, qu'elle doit nécessairement, si toute raison n'a pas disparu de dessus la terre, finir par leur donner quelque influence.
Je suis avec le plus |)rofond respect, Sire, de Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant serviteur et sujets
Le prince de Talleyrand.
Vienne, 25 septembre 1814.
' Marie-Caroline d'Autriche.
2 Russie, Autriche, Prusse, Angleterre, France, Espagne. «^ Autriche, Prusse, Bavière, Wurtemberg et llanpiTc; la sixième aurait dû être la Saxe, qui par le fait était exclue. ^ Sans doute par l'adjonction du grani-iluchc de Bade.
P. S, — L'Empereur de Russie cl Je Roi de Prusse ' viennent d'arriver. Leur entrée a été fort belle. Ils étaient à cheval, l'Empereur d'Autriche au milieu. Un petit désordre occasionné par les chevaux a fait que pendant une partie considérable du chemin le Roi de Prusse était à la droite de l'Empereur François*, Les choses ne sont rentrées dans l'ordre que peu de temps avant d'arriver au palais •.
Vienne, 29 septembre 18i4.
Sire,
Xous avons enfin presque achevé le cours de nos visites à lous les membre^ de la nombreuse famille impériale. Il a
1 Frédéric-GuilUame III.
' François I»'.
' Od peut lire daoi le Moniteur universel du 9 octobre le récit de l'en- We des Souverain! à Vienne, le 26 septembre 1814. c La marche dura plus d'ooe heure ; plus de mille coups de canon furent tirés des remparts, i
Uoe caricature du temps représente TEmpereur Alexandre conduisant QBe grande berline, le Roi de Prusse faisant TofGce de chasseur, TEmpefcor Napoléon suivant la voiture à pied et criant à TEmpereur François : * Beau-père, beau-père, ils m'ont mis dehors ! i L'Empereur d'Autriche, 9(û occupe Tintérieur de U voiture, met U tête à la portière et lui répond : ' Kt moi dedans, t
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été bien doux pour moi de trouver partout des témoignages de la haute considération dont on est rempli pour la personne de Votre Majesté, de l'intérêt qu'on lui porte, des vœux qu'on fait pour Elle ; tout cela exprimé avec plus ou moins de bonheur, mais toujours avec une sincérité qu'on ne pouvait soupçonner d'être feinte. L'Impératrice ' , qui depuis notre arrivée avait dû s'occuper exclusivement de l'Impératrice de Russie *, nous avait fait assigner une heure pour aujourd'hui. Elle s'est trouvée indisposée; et quoiqu'elle ait fait recevoir pour elle plusieurs personnes par Madame l'Archiduchesse sa jiière , elle a voulu recevoir elle-même l'ambassade de Votre Majesté. Elle m'a questionné , avec un intérêt qui n'était pas de simple poUtesse , sur votre santé. «Je me souviens, m'a-t-elle dit, d'avoir vu le Roi h Milan ; j'étais alors bien jeune ; il avait tout plein de bontés pour moi ; je ne l'ai oublié dans aucune circonstance. » Elle a parlé dans des termes analogues de Madame la Duchesse d'Angoulême, de ses vertus, de l'amour qu'on lui portait à Vienne, et des souvenirs qu'elle y a laissés. Elle a aussi daigné dire des choses obUgeantes pour le ministre de Votre Majesté. Deux fois elle a placé dans sa conversation le nom de l'Archiduchesse Marie- Louise, la seconde fois avec une sorte d'affectation; elle l'appelle «ma fille Louise». Malgré la toux qui la forçait souvent à s'interrompre, et malgré sa maigreur, cette Princesse a un don de plaire et des grâces que j'appellerais
' Marie-Loaise-Béatrix d'Autriche.
3 Elisabeth de Bade (1779-1826).
* toutes françaises, s'il ne s'y mêlait peut-être, pour un œil très -difficile, un tant soit peu d'apprêt.
M. de Metternich est fort poli pour moi ; M. de Stadion me montre plus de confiance. Il est vrai que celui-ci, mécontent de ce que fait l'autre, s'e^t retranché dans les affaires de finances, dont on lui a donné la direction et auxquelles je doute fort qu'il s'entende, et a laissé les affaires du Cabinet; ce qui le rend peut-être plus communicatif. J'ai toujours à me louer de la franchise de lord Castlereagh * . Il eîit, il y a quelques jours, avec l'Empereur Alexandre une conversation d'une heure et demie*, dont il vint aussitôt après me faire part. Il prétend que dans cette conversation l'Empereur de Russie a déployé toutes les ressources de l'esprit le plus subtil, mais que lui lord Castlereagh a parlé dans des termes très -positifs et même assez durs pour être inconvenants, s'il n'y eût pas mêlé pour leur servir de passe-port des protestations de zèle pour la gloire de l'Empereur. Malgré tout cela, je crains que lord Castlereagh n'ait pas l'esprit de décision qui nous
' Rendant conapte d'une audience du Roi, Jaucourt écrit le 18 octobre 1814 :
I Je me suis laissé aller à quelques réflexions sur ce qu'il me semblait que
le lord Castlereagh n'offrait pas une union de principes et de vues bien
franche et bien positive. Le Roi a défendu son caractère personnel, comme
très-courageux, mais il n'a pas placé à la même hauteur son caractère
politique. «
' Le 15 octobre, M. de Jaucourt écrit à II. de Talleyrand : t Lord Wellington est venu me voir, sa visite a été amicale ; nous avons causé
atec isscs de confiance, il m'a dit que dans sa première visite lord Castlereagh avait trouvé l'Empereur Alexandre monté à un état de violence ^cl» qoe tout ce qu'il avait pu obtenir, c'est qu'en le congédiant l'Empereur ^i ait dit : t Je penserai à ce que vous m'avez objecté, et nous en repar- •leroM. »
serait si nécessaire qu'il eut, et que l'idée du Parlement^ qui ne l'abandonne jamais, ne le rende timide. Je ferai tout ce qui sera en moi pour lui inspirer de la fermeté.
Le comte de Nesselrode m'avait dit que l'Empereur Alexandre désirait de me voir, et m'avait engagé à lui écrire pour avoir une audience particulière. Je l'ai fait il y a plusieurs jours, et je n'ai pas encore de réponse. Nos principes , dont nous ne faisons pas mystère , sont-ils connus de l'Empereur .Alexandre, et lui ont-ils donné vis-à-vis de moi une sorte d'embarras?
S'il me fait, comme je dois le croire d'après tout ce qui me revient, l'honneur de m'entretenir sur les affaires de Pologne et de Saxe, je serai doux, conciliant, mais positif, ne parlant que principes et ne m'en écartant jamais.
Je me persuade que la Russie et la Prusse ne font tant de bruit et ne parlent avec tant de hauteur que pour savoir ce que l'on pense, et que si elles se voient seules de leur parti, elles y regarderont à deux fois avant de porter les (choses à l'extrême. Cet enthousiasme polonais dont l'Empereur Alexandre s'était enflammé à Pai'is, s'est refroidi à Pétersbourg ; il s'est ranimé à Pulauy * et peut s'éteindre de nouveau , quoique nous ayons ici M. de La Harpe et que l'on y attende les Czartoryski. J'ai peine à croire qu'une décla-
1 t L* Empereur de Russie ne passera point , comme on l'avait cru d*abord, par Zytomicrez et Lemberg pour se rendre à Vienne, mais par U'ilna, Brzesc, Lublin, Pulawy et Gracovie. Le prince Adam Czartoryski est parti pour Pulawy, afin d'y recevoir Sa Majesté Impériale. >
(Moniteur universel du 5 octobre 1814. Correspondance de Vienne.)
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ratiou simple mais unanime des grandes puissances ne suflit pas pour le calmer. Malheureusoment, celui qui est en Autriche à la tête des afiaires et qui a la prétention de régler celles de l'Europe , regarde comme la marque la plus certaine de la supériorité de génie, une légèreté qu'il porte d'un côté jusqu'au ridicule et de l'autre jusqu'à ce point où, dans le ministre d'un grand Etat, et dans des circonstances telles que celles-ci, elle devient une calamité.
Dans cette situation des choses, oii tant de passions fermentent et où tant de gens s'agitent en tout sens , l'impétuosité et l'indolence sont deux écueils qu'il me parait également nécessaire d'éviter. Je tâche donc de me renfermer dans une dignité calme qui seule me semble convenir aux ministres de Votre Majesté, qui, grâce aux sages instructions qu'EUe leur a données, n'ont que des principes à défendre sans aucun plan d'intérêt personnel à faire prévaloir ' .
QueUe que doive être l'issue du Congrès, il y a deux opinions qu'il faut établir et conserver : celle de la justice de Votre Majesté , et celle de la force de son Gouvernement ; car ce sont les meilleurs ou plutôt les seuls garants de la
* ■ Les ministres du Roi se tiennent dans la ligne qui leur a été tracée ptr leurs instructions. Ils reviennent dans toutes leurs conversations à Tartide du traité du 30 mai qui donne au Congrès l'honorable mission d'établir on équilibre réel et durable.
> Cette forme désintéressée les conduite entrer dans les principes du droit public reconnu par toute l'Europe, et d'où découle, d'une manière presque forcée, le rétablissement du Roi Ferdinand II au trône de \aples, ainsi que li BQCccssion dans la branche de Carignan de la Maison de Savoie. >
(Lettre de Talleyrand au Département, 27 septembre 1814.)
considération au dehors et de la stabilité au dedans. Ces deux opinions une fois établies, comme j'espère qu'elles le seront , que le résultat du Congrès soit ou non conforme à nos désirs et au bien de l'Europe, nous en sortirons toujours avec honneur.
Vienne, 29 septembre.
No 3.
Vicoae, 4 octobre 1814.
Sire,
Le 30 septembre, entre neuf et dix heures du matin, je reçus de M. le prince de Metternich une lettre de cinq lignes, datée de la veille, et par laquelle il me proposait, en son nom seul, de venir à deux heures assister à une conférence préliminaire pour laquelle je trouverais réunis chez lui les ministres de Russie, d'Angleterre et de Prusse. Il ajoutait qu'il faisait la même demande à M. de Labrador, ministre d'Espagne.
Les mots assister et réunis étaient visiblement employés
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i-vec dessein. Je répondis que je me rendrais avec grand >laisir chez lui avec les ministres de Russie, d'Angleterre, V Espagne et de Prusse.
L'invitation adressée à M. de Labrador était conçue Jans les mêmes termes que celle que j'avais reçue, avec cette différence qu'elle était en forme de billet à la troisième personne, et faite au nom de M. Metlernich et de ses collègues.
M. de Labrador étant venu me la communiquer et me consulter sur la réponse à faire, je lui montrai la mienne, et il en fit une toute pareille dans laquelle la France était nommée avec et avant les autres puissances. Nous mêlions ainsi à dessein, M. de Labrador et moi, ce que les autres paraissaient vouloir séparer, et nous divisions ce qu'ils avaient l'air de vouloir unir par un lien particulier.
J'étais chez M. de Metternich avant deux heures, et dqà les ministres des quatre Cours étaient réunis en séance autour d'une table longue : lord Castlereagh à une des extréfflilés et paraissant présider; à l'autre extrémité, un homme que M. de Metternich me présenta comme tenant la plume dans leurs conférences : c'était M. de Gentz. Un siège entre lord Castlereagh et M. de Metternich avait été laissé vacant; je l'occupai. Je demandai pourquoi j'avais été appelé seul <le l'ambassade de Votre Majesté, ce qui produisit le dialogue suivant : « On n'a voulu réunir dans les conférences préliminaires que les chefs des Cabinets. — M. de Labrador ^c l'est pas, et il est cependant appelé? — C'est que le *^<îî^taire d'Espagne n'est point à Vienne. — Mais outre M. le prince de Hardenberg, je vois ici M. de Humboldt,
qui n'est point secrétaire d'Etal. — C'est une exception nécessitée par l'infirmité que vous connaissez au prince de Hardenberg. — S'il ne s'agit que d'infirmités, chacun peut avoir les siennes et a le même droit de les faire valoir*. ?> On parut alors assez disposé à admettre que chaque secrétaire d'Etat pourrait amener un des plénipotentiaires qui lui étaient adjoints, et pour le moment je crus inutile d'insister.
L'ambassadeur de Portugal, le comte de Palmella, informé par lord Castlereagh qu'il devait y avoir des conférences préliminaii*es auxquelles M. de Labrador et moi devions nous trouver, et oîi il ne serait point appelé, crut devoir réclamer contre une exclusion qu'il regardait et comme injuste et comme humiliante pour la couronne de Portugal. U avait en conséquence écrit à lord Castlereagh une lettre que celui-ci produisit à la conférence. Ses raisons étaient fortes, elles étaient bien déduites. Il demandait que les huit puissances qui ont signé le traité du 30 mai^, et non pas seulement six de ces puissances, formassent la commission préparatoire qui devait mettre en activité le Congrès dont elles avaient stipulé la réunion. \ous appuyâmes cette demande, M. de Labrador et moi : on se montra disposé à y accéder, mais la décision fut ajournée à la prochaine séance. La Suède n'a point encore de plénipotentiaire ici, et n'a conséquemment pas encore été dans le cas de réclamer.
' M. de Hardenberg était sourd, et M. de Talleyr&nd boiteux. ^ Traité par lequel la France était rentrée en 1814 dans ses frontières de 1792.
tt L'objet de la conférence d'aujourd'hui, me dit lord Castlereagh, est de vous donner connaissance de ce que les quatre Cours' ont fait depuis que nous sommes ici. y^ Kt s'adressant a M. de Metternich : » C'est vous, lui dit-il, qui avez le protocole. » M. de Metternich me remit alors une pièce signée de lui, du comte de Xesselrode, de lord Castlereagh et du prince de Hardenberg. Dans cette pièce, le mot d^ alliés se trouvait à chaque paragraphe. Je relevai ce mot : je dis qu'il me mettait dans la nécessité de nous demander oii nous étions, si c'était encore à Chaumont'ou à Laon ', si la paix n'était pas faite, s'il y avait querelle et contre qui. Tous me répondirent qu'ils n'attribuaient point au mot d'alliés un sens contraire à l'état de nos rapports actuels, et qu'ils ne l'avaient employé que pour abréger. Sur quoi je fis sentir (|ue, quel que fut le prix de la brièveté, il Delà fallait point acheter aux dépens de l'exactitude.
Quant au contenu du protocole, c'était un tissu de raisonnements métaphysiques destinés à faire valoir des prétentions que l'on appuyait encore sur des traités h nous inconnus. Discuter ces raisonnements et ces prétentions, c'eût été se jeter dans un océan de disputes ; je sentis qu'il élait nécessaire de repousser le tout par un argument pé-
' AD((leterret Russie, Autriche, Prusse.
^Cest à Chaumont que fut conclu le traité du 1*'' mars entre VAu- (riche, la Russie, la Grande-Breta^jne et la Prusse.
'Cestde Vitry et de Laon que futditée (25 mars 1814) la déclaration des poisHuices alliées lurs de la rupture des négociations de OhÂtillon, portant confirmation solennelle des précédents traités intervenus entre elles. Durant la campagne de France, des conférences diplomatiques avaient eu lieu dans ces deui villes.
remploire ; je lus plusieurs paragraphes, et je dis : ^ Je ne comprends pas. » Je les relus posément une deuxième fois, de l'air d'un homme qui cherche à pénétrer le sens d'une chose; et je dis que je ne comprenais pas davantage. J'ajoutai : « Il y a pour moi deux dates entre lesquelles il n'y a rien : celle du 30 mai, oii la formation du Congrès a été stipulée, et celle du l'*" octobre, où il doit se réunir. Tout ce qui s'est fait dans l'intervalle m'est étranger et n'existe pas pour moi. » La réponse des plénipotentiaires fut qu'ils tenaient peu à cette pièce, et qu'ils ne demandaient pas mieux que de la relirer, ce qui leur atlira de la part de M. de Labrador l'observation que pourtant ils l'avaient signée. Us la reprirent, M. de Metternich la mit de côlé, et il n'en fut plus question.
Après avoir abandonné cette pièce, ils en produisirent une autre. C'était un projet de déclaration que M. de Labrador et moi devions signer avec eux si nous l'adoptions. Après un long préambule sur la nécessité do simplifier et d'abréger les travaux du Congrès, et après des protestations de ne vouloir empiéter sur les droits de persoime, le projet établissait que les objets à régler par le Congrès devaient être divisés en deux séries, j)our chacune desquelles il devait être formé mi comité auquel les Ktats intéressés pourraient s'adresser, et que, les deux conutés ayant achevé tout le travail, on assemblerait alors pour la première fois le Congrès, à la sanction duquel tout serait soumis.
Ce projet avait visiblement pour but de rendre les quatre puissances qui se disent aIHées, maîtresses absolues de toutes les opérations du Congrès, puisque, dans l'hypothèse
oii les six puissances principales se constitueraient juges (les questions relatives à la composition du Congrès, aux objets qu'il devra régler, aux procédés à suivre pour les régler, à l'ordre dans lequel ils devront être réglés, et nomnoieraient seules et sans contrôle les comités qui devraient tout préparer, la France et l'Espagne, même en les supposant toujours d'accord sur toutes les questions, ne seraient jamais que deux contre quatre.
Je déclarai que sur un projet de cette nature, une première lecture ne suffisait pas pour se former une opinion; qu'il avait besoin d'être médité, qu'il fallait aiant tout s'assurer s'il était compatible avec des droits que nous avions tous l'intention de respecter ; que nous étions venus pour garantir les droits de chacun, et qu'il serait trop malheureux que nous débutassions par les violer; que l'idée de loul arranger avant d'assembler le Congrès était pour moi une idée nouvelle; qu'on proposait de finir par oii j'avais cru qu'il était nécessaire de commencer; que peut-être le pouvoir que l'on j)roposait d'attribuer aux six puissances ne pouvait leur être donné que par le Congrès; ([u'il y avait des mesures que des ministres sans responsabilité pouvaient facilement adopter, mais que lord Castlereagh et moi "ous étions dans un cas tout différent. Ici lord Castlereagh ^ dit que les réflexions que je faisais lui étaient toutes venues à l'esprit, qu'il en sentait bien la force; mais, a-t-il ajouté, quel autre expédient trouver pour ne pas se jeter ^s d'inextricables longueurs? J'ai demandé j)ourquoi dès ^ présent on ne réunirait pas le Congrès, quelles difficultés '^'^ y trouverait. Chacun alors a présenté la sienne : une
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conversation générale s'en est suivie. Le nom du Roi de \aples * s'étanl présenté à quelqu'un , M. de Labrador s'est exprimé sur lui sans ménagement. Pour moi, je m'étais contenté. de dire : w De quel Roi de Xaples parle-l-on? Xous ne connaissons point l'homme dont il est question. ?) Et sur ce que M. de Humboidt avait remarqué que des puissances
l'avaient reconnu et lui avaient garanti ses Etats, j'ai dit d'un ton ferme et froid : « Ceux qui les lui ont garantis ne l'ont pas dû, et conséquennnent ne Font pas pu. w Et pour ne pas trop prolonger l'effet que ce langage a véritablement et visiblement produit, j'ai ajouté : « Mais ce n'est point de cela qu'il est maintenant question. « Puis, revenant à celle du Congrès, j'ai dit que les difficultés que l'on paraissait craindre seraient peut-être moins grandes qu'on ne l'avait cru, qu'il fallait chercher, et que l'on trouverait sûrement le moyen d'y obvier. Le prince de Hardenberg a annoncé qu'il ne tenait point à tel expédient plutôt qu'à tel autre, mais qu'il en follait un d'après lequel les princes de la Leyen et de Lichtenstein n'eussent point à intervenir dans les arrangements généraux de l'Ein'ope. Là-dessus on s'est ajourné au surlendemain, après avoir promis de m'envoyer, ainsi qu'à M. de Labrador, des copies du projet de déclaration et de la lettre du comte de Palmella. (Les différentes pièces dont il est question dans la lettre que j'ai l'honneur d'écrire à Voire Majesté se trouvent jointes à la lettre officielle que j'écris aujourd'hui au Département.) Aj)rès les avoir reçues et y avoir bien réfléchi, je pensai qu'il ne fallait point
1 Mural.
attendre la prochaine conférence pour faire connaître mon opinion. Je rédigeai une réponse d'abord en forme de note verbale ; puis, venant à songer que les ministres des quatre Cours ont eu entre eux des conférences où ils tenaient des protocoles qu'ils signaient, il me parut qu'il ne fallait pas qu'il n'y eût entre eux et le ministre de Votre Majesté que des conversations dont il ne restait aucune trace, et qu'une uote officielle servirait à nouer convenablement, la négociation. J'adressai donc, le l*' octobre, aux ministres des cinq autres puissances, une note signée portant en substance que les huit puissances qui avaient signé le traité du 30 mai me paraissaient, par cette circonstance seule et à défaut de médiateur, pleinement qualifiées pour former une commission qui préparât pour la décision du Congrès les questions qu'il devait avant tout décider, et lui proposât la formation des comités qu'il aui*ait été jugé expédient d'établir, et les noms de ceux que l'on jugerait les plus jiropres à les former, mais que leur compétence n allait point au delà ; que n'étant point le Congrès, mais une partie seulement du Congrès, si elles s'attribuaient d'elles-mêmes un pouvoir qui ne peut appartenir qu'à lui, il y aurait une usurpation que je serais fort embarrassé, si j'étais dans le cas d'y concourir, de concilier avec ma respoosabilité; que la difficulté que pouvait offrir la réunion du Congrès n'était pas de la nature de celles qui diminuent avec le temps, et que, puisqu'elle devait être une fois vaincue, on ne pouvait rien gagner en retardant ; que les petits Etats ne devaient pas sans doute se mêler des arrangements généraux de l'Europe, mais qu'ils n'en auraient pas nuMue
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le (Icsir, et ne seraient eonséqueainieiit point un embarras ; que par toutes ces considérations j'étais naturellement conduit à désirer que les huit puissances s'occupassent sans délai des questions préliminaires à décider par le Congrès, pour que l'on pût promptement le réunir et les lui soumettre.
Après avoir expédié cette note, je suis parti pour l'audience particulière que m'avait fait annoncer l'Empereur Alexandre. M. de X'esseirode était venu me dire de sa part qu'il désirait de me voir seul, et lui-même me l'avait rappelé la veille, à un bal de la Cour où j'avais eu l'honneur de me trouver avec lui. En m'abordant, il m'a pris la main; mais son air n'était point affectueux connue à Tordiriaire ; sa parole était brève, son maintien yrave et peut-être un peu solennel. J'ai ni clairement que <*'étail un rôle qu'il allait jouer, t; Avant tout, m'a-t-il dit, comment est la situation de votre pays? — Aussi bien que Votre Majesté a pu le désirer, et meilleure qu'on n'aurait osé l'espérer. — L'esprit public? — 11 s'améliore chaque jour. — Les idées libérales? — 11 n'y en a nulle part plus qu'en France. — Mais la liberté de la presse? — Elle est rétablie, à quelques restrictions près, commandées par les circonstances' ; elles cessenmt dans deux ans, et n'empêcheront pas que jusqiie-
< La (jliarte avait promis la liberté de la presse. A la suite d'un projet préparé par MM. Royer-Gollard, directeur de la librairie, et Guizot, secrétaire général du ministère de l'intérieur, et d'une longue discussion (aoâl et septembre 1814), la censure fut établie d'une façon transitoire jusqu'à la Gn de la session de 1816, pour les journaux et les publications ne dépassant pas vingt feuilles d'impression.
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à tout ce qui est bon et toiil ce qui est utile ne soit publié. — Et rannée ' ? — Klle est toute au Roi. Cent trente mille lomuies sont sous les drapeaux, et au premier aj)pel trois ;eiit mille pouri-aient les joindre. — Les maréchaux*? — ^esquels, Sire? — Oudinot? — Il est dévoué an Roi. — ioult? — Il a eu d'abord un peu d'humeur : on lui a dgimé e gouvernement de la Vendée, il s'y conduit a merveille ; A s'y est fait ciiiner et ('onsidérer. — Et \ey ? — Il regrette un peu ses dotations; l'otre Majesté pourrait diminuer ce regret. — Les deux Chambres? Il me semble qu'il y a de Topposition * ! — Connue partout où il y a des assemblées délibérantes; les opinions peuvent différer, mais les affections sont unanimes; et dans la différence d'opinions, celle
^ Le miobtrc de la «{ucrrc écrivait le 8 octobre à M, du Tailcyrand : t L'armée est sur tous les points du Royaume dans une soumission parfaite, et il y a sur le passage des princes des témoignages aussi louabI(*« <{ue satisfaisants de la part de tous les corps, i ^Ala môme date, AI. de Jaucourt écrivait à M. de Talleyraud : * J'ai donné hier un grand dîner ù beaucoup de généraux : le géii'jral liaison et son état-major, le duc de Plaisance, etc., etc. J'ai été assez coulent d'eux. Dire qu'ils soient sans regret, sans humeur, ce serait trop; nuis ils aiment le Roi, et tous couviennent qu'il faut revenir à l'état mih'tain; ^ 1792, et non ù celui de Bonaparte. Sûrement, la noblesse militaire de ooQveDe date jalouse la noblesse héréditaire... * ' * 11 est difficile de se faire une idée du décousu et du peu d'ensemble de
l'administration. Chaque jour en fournit quelque preuve nouvelle
t Avec une uniformité de principe et d'action l'on ne verrait pas aujour- <>bQi U Chambre des députés séparer dans l'esprit de la nation le Roi de *^ ministres. Chose fâcheuse! les mécontents se montrent, parlent, agis- *^1 avec plus d'audace que jamais. Cela va jusqu'à faire craindre un ''^vemeot aux gens môme les plus sensés. Je vous l'ai déjà écrit : le ^^iQerce est tourmenté, les manufactures sont paralysées, les propriétaires «ithifgés d'impôts que l'dn exige avec une barbare rigidité, môme dans ^ P^lt où les alliés n'ont laissé que la misère. Les droits réunis et le monopole sur les tabacs s'exercent comme sous Bonaparte, et même avec
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du Gouvernement a toujours une grande majorité. — Mais il n'y a pas d'accord ? — Qui a ])u dire de telles choses à Votre Majesté? Quand après vingt-cinq ans de révolution, le
un peu plus de rigueur. Et avec tant de motifs de déplaire, l'adminislratioa manque de nerf et de considération.
c A*toutes ces causes vient se joindre ce que j*appelle la fièvre d'humiliation, que beaucoup de personnes s^cfTorcent d*inoculer.
s Sûres de toucher une corde qui vibre toujours chez les Français, elles vous répètent partout que nous devons venger nos injures, laver notre honte dans le sang des ennemis; que T Anglais est tout et peut tout en France, qu'il nous cerne au nord avec des forces considérables pour nous dicter ensuite des lois; que Wellington gouverne à Paris; qu'il faut secouer ce joug honteux, etc., etc.
K Je vous prie de faire une sérieuse attention à cette observation, qui échappe peut-être à beaucoup de gens. Croyez que, sous ce rapport, le mal est grand,
K II n'est pas que le Gouvernement n'ait des moyens de combattre adroitement ce point d'honneur, faux du moins dans les circonstances actuelles; il a à sa disposition tous les journaux, tous les pamphlétaires
• Pour nous tirer de la situation vraiment fâcheuse où nous sommes, il faudrait à la tête de l'administration un homme qui eût la confiance et l'amitié du Roi, et auquel il se livrât sans réserve. Mais il faudrait aussi que cet homme connût la France, ne fût que d'un seul parti, celui des Français de 1814; fût bien convaincu que pour avancer il ne faut pas rccuUr.
c II faudrait qu'il sentît bien que Ton ne peut fonder d*une manière solide l'ordre de choses actuel que sur les idées, les lumières, les progrès du siècle ; que toute autre base est une base de sable ; que le passé ne se lie au présent que pour lui servir de flambeau et éclairer l'avenir, et non que l'avenir se lie au présent pour retourner au passé.
« Nous n'avons malheureusement cet homme -là qu'en deux personnes (M. de Blacos et M. de Tallcyrand) ; vous les connaissez. Depuis votre départ, vous avei prodigieusement grandi dans l'opinion. Les nombreuses fautes que Ton commet y contribuent. J'ai entendu avec plaisir des personnes importantes me dire franchement qu'il n*y avait de moyen de salut qu'en se rattachant à vous, parce que c'était se rattacher au Roi et à la Constitution.
c Un bruit vrai ou faux, qui a circulé ici dans toutes les classes, vous a été bien favorable. On a dit généralement (et moi je vous assure que je le crois sérieusement) que ce n'était qu'à vous personnellement que
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Roi se trouve en quelques mois aussi bien élabli que s'il n'eût jamais quitté la Franee, quelle preuve plus eerlaine peut-on avoir que tout marche vers un même but? — Voire position personnelle? — La confiance et les bontés du Roi passent mes espérances ' . — A présent, parlons de DOS affaires; il faut que nous les finissions ici. — Cela dépend de Votre Majesté. Elles (iniront promptement et heureusement, si Votre Majesté y porte la même noblesse et la même grandeur d'âme que dans celles de la France. — Mais il faut que chacun y trouve ses convenances. — Kt chacun ses droits. — Je garderai ce que j'occupe. — Votre Majesté ne voudra garder que ce qui sera légitimement à Elle. — Je suis d'accord avec les grandes puissances. — J'ignore si l'otre Majesté compte la France au rang de ces puissances. — Oui, sûrement; mais si vous ne voulez point que chacun trouve ses convenances, que prétendezvous ? — Je mets le droit d'abord et les convenances après *. — Les convenances de l'Europe sont le droit. — Ce laii-
li France devait sod admission au Congrès ; que l'Autriche faisait même qoelques difficultés; mais que vous aviez remis une note également remarquable sous le rapport du talent et du noble caractère qui y est développé, s
(Lettre de d'Hauleriveà M. de Talleyrand, 18 octobre 181V.)
* t Le Roi a fait avant-hier votre éloge, mon prince, a loué votre talent, totre conduite au Congrès, et m'a paru dans toute la justesse et la sagacité éminente de son esprit sur ce sujet. * (Jaucourt à Talleyrand.)
Plus tard, il lui écrit : c II (le Roi) me semble convaincu que si vous ne réussissez pas à tout ce qu'il désire, vous réussirez à tout ce qui est néccstaire, juste et utile pour la France. *
. ^ i II faut espérer qu'en Europe on cessera de transformer la force en droit, et qoe l'on prendra pour règle non la convenance, mais l'équité. ■
(Circulaire de M. de Talleyrand anz ambassadeurs, le 3 octobre 1814.)
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gage, Sire, n'est pas le vôtre ; il vous est étranger, et votre cœur le désavoue. — Non; je le répète, les convenances de TEuropc sont le droit. y> Je me suis alors tourné vers le lambris près duquel j'étais ; j'y ai appuyé ma tête, et frappant la boiserie, je me suis écrié : ii Europe ! malheureuse Euroj)e ! ?> Me retournant du côté de l'Empereur : tt Sera-t-il dit, lui ai-je demandé, que vous l'aurez perdue? « Il m'a répondu : te Plutôt la guerre que de renoncer à ce que j'occupe. ■>» J'ai laissé tomber mes bras, et dans l'attitude d'un homme affligé, mais décidé, qui avait l'air de lui dire : La faute n'en sera pas à nous, j'ai garrfé le silence. L'Empereur a été quelques instants sans le rompre, puis il a répété : « Oui, plutôt la guerre. r> J'ai conservé la même attitude. .Hors, levant les mains et les agitant comme je ne lui avais jamais vu faire, et d'une manière qui m'a rappelé le passage qui termine» V Eloge de Marc-Aurèle, il a crié plutôt qu'il n'a dit : « Voilà l'heure du spectacle, je dois y aller, je l'ai promis à l'Empereur, on m'y attend. » Et il s'est éloigné; puis, la porte ouverte, revenant à moi, il m'a pris le corps de ses deux mains, il me l'a serré en me disant, avec une voix qui n'était plus la sienne : « Adieu, adieu, nous nous reverrons. y> Dans toute cette conversation, dont je n'ai pu rendre à Votre Majesté que la partie la plus saillante, la Pologne et la Saxe n'ont pas été nommées une seule foLs, mais seulement indiquées par des circonlocutions; c'est ainsi que l'Empereur voulait désigner la Saxe en disant : Ceux qui ont trahi la came de l'Europe. \ quoi j'ai été dans le cas de répondre : Sire, cest là une question de
daie^ ; et après une légèic pause j'ai pu ajouter : et r effet des embarras dans lesquels on a pu être jeté par les circonstances.
L'Empereur, une fois, parla des alliés; jc relevai celte expression connue je l'avais fait à la conférence, et il la mit sur le compte de Tliabitude.
Hier, qui devait être le jour de la seconde conférence, If. de Mercy me fut dé|)uté par AI. de Metternich pour aie dire qu'elle n'aurait pas lieu.
Un ami de M. de Genlz, l'étant allé voir dans l'après-midi, Savait trouvé très-occupé d'un travail qu'il lui dit être trèspressé. Je crus que c'était une réponse à ma note.
Le soir, chez le jirince de Trautniansderfl*, les plénipotentiaires me reproclièi*ent de la leur avoir adressée et .surtout de lui avoir donné en la signant un caractère officiel. Je leur dis que comme ils écrivaient et signaient enlre eux, j'avais cru qu'il fallait aussi écrire et signer. J'en conclus que ma note ne laissait pas que de les embarrasser.
"aujourd'hui, M. de Metternich m'a écrit qu'il y aurait ^'rfcrence ce soir à huit heures, puis il m'a fait dire qu'il ''y en aurait pas parce qu'il était mandé chez rKnq)e-
T^dle est. Sire, la situation présente des choses. V otre Majesté voit que notre position i(îi est difficile : ^^ peut le devenir chaque jour davantage. L'Kmpereur
TaUeirtDd rappeUit ainsi diicrèteraeot à Alciandre I*^ que lui auui «"* tnhi la cause des Rois en 1807. (Traité de Tiliitt.)
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Alexandre donne à son ambition lout son développement; elle est excitée par M. de La Harpe et par le prince Czarloryski; la Prusse espère de grands accroissements; TAutriche pusillanime n'a qu'une ambition honteuse, mais elle est complaisante pour être aidée : et ce ne sont pas là les seules difficultés. 11 en est d'autres encore qui naissent des engagements que les Cours autrefois alliées ont pris dans un sens oit elles n'espéraient point abattre celui qu'elles ont vu renverser, et oii elles se promettaient de faire avec lui une paix qui leur permit de l'imiter.
Aujourd'hui que Votre Majesté replacée sur le trône y a fait remonter avec Elle la justice, les puissances au profit desquelles ces engagements ont été pris ne veulent pas y renoncer, et celles qui regrettent peut-être d'être engagées ne savent comment se délier. C'est, je crois, le cas de l'Angleterre, dont le ministre est faible. Les ministres de Votre Majesté pourraient donc rencontrer de tels obstacles qu'ils dussent renoncer l\ toute autre espérance qu'à celle de sauver Thonneur; mais nous n'en sommes pas là.
Je suis, etc.
Vienne, le 4 octobre 1814.
NM
Vienne. 9 octobre 1814.
SiRE,
Les ministres des quatre Cours , embarrassés de ma note
du 1^ octobre et ne trouvant aucun argument pour la
combattre , ont pris le parti de s'en fâcher. Cette note , a
dit M. de Humboldt, est un brandon jeté parmi nous; on
veut, a dit M. de Nesselrode, nous désunir; on n'y par-
viendjTSi pas : avouant ainsi assez ouvertement ce qu'il était
facile de soupçonner, qu'ils avaient fait entre eux une
ligue pour ase rendre maitres de tout et se constituer les
orbitres suprêmes de l'Europe. Lord Castlereagh , avec plus
de mesure et d'un ton plus doux, m'a dit que dans leur
intention la conférence à laquelle ils nous avaient appelés,
Al. de Labrador et moi, devait être toute conAdentielle , et
C|ue je lui avais ôté ce caractère en adressant une note, et
^surtout une note officielle. J'ai répondu que c'était leur
faute et non la mienne; qu'ils m'avaient demandé mon
opinion; que j'avais dû la donner, et que si je l'avais du
donner par écrit et signée, c'est qu'ayant vu que dans
l^urs conférences entre eux ils écrivaient et signaient,
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j'avais dû croire qu'il fallait que j'écrivisse et que je signasse.
Cependant le contenu de ma note ayant transpiré, ces messieurs, pour en amortir l'effet, ont eu recours aux moyens habituels du Cabinet de Berlin ; ils ont répandu que les principes que je mettais en avant n'étaient qu'un leurre ; que nous demandions la rive gauche du Rhin; que nous avions des vues sur la Belgique, et que nous voulions la guçrre. (]ela m'est revenu de toute part, mais j'ai ordonné à tout ce qui entoure la légation de s'expliquer vis-à-vis de tout le monde avec tant de simplicité et de candeur, et d'une manière si positive, que les auteurs de ces bruits absurdes ne recueilleront que la honte de les avoir semés.
Le 3 octobre au soir, M. de Metternich, avec lequel je me trouvais chez la duchesse de Sagan * , me remit un nouveau projet de déclaration rédigé par lord Castlcreagh ; ce second projet ne différait du premier qu'en ce qu'il tendait à faire considérer ce que les quatre Cours propo-
' Sagan, priacipauté de Silésie. L'Empereur Ferdinaud II la vendit en 1627 au célèbre Wallenstcin. En 1646, le prince Lubkowitz en fit l'acquisition, et c'est à ses descendants que Pierre Biren , dernier duc de Gourlandc, l'acheta. A sa mort (1800), elle passa ù sa fille aînée, la princesse Catherine Wilhelmine, qui épousa en troisièmes noces le comte Charles-Rodolphe de Schulembourg. Lorsqu'elle mourut, en 1839, le duché passa aux mains de sa sœur Pauline, princesse de Hohenzollern-Hechingen, qui le vendit à son tonr à la troisième fille de' Pierre Biren, Dorotliée, duchesse de Talleyrand (1844). Celle-ci mourut le 19 septembre 1862, laissant sa principauté à son fils, le prince Napoléon-Louis de Talleyrand, duc de Sagan et de Valençay, né le 12 mars J812. Le chef-lieu de la principauté est Sagan, chef-lieu du cercle , sur la Bober (9,940 habitants). Grand et beau château, construit par Wallenstein, Lubkowitt et Pierre Biren.
saieiit, comme n'étant qirune conséquence du premier des articles secrets du 30 mai. Mais ni le principe d'où il partait n'était juste (car lord Castlereagh prétait évidemment à l'une des dispositions de l'article un sens qu'elle n'a pas et que nous ne saurions admettre), ni, quand le principe eût été juste, la conséquence que l'on en tirait n'aurait été légitime : la tentative était donc doublement malheureuse.
J'écrivis à lord Castlereagh. Je donnai à ma lettre une forme confidentielle ; je m'attachai à réunir toutes les raisons qui militaient contre le plan proposé (la copie de ma lettre est jointe à la dépêche que j'adresse aujourd'hui au déparlement). Votre Majesté verra que je me suis particulièrement attaché à faire sentir, avec toute la politesse possible , que le motif pour lequel on avait proposé ce plan ne m'avait pas échappé. J'ai cru devoir déclarer qu'il m'était impossible de concourir à rien de ce qui serait contraire aux principes, parce qu'à moins d'y rester invariablement attachés, nous ne |>ouvions reprendre aux yeux des nations de l'Europe le rang et la considération qui doivent nous appartenir depuis le retour de Votre Majesté ; parce que nous en écarter, ce serait faire revivre la Révolution, qui n'en avait été qu'un long oubli.
J'ai su que lord Castlereagh, quand il reçut ma lettre, la fit lire au ministre de Portugal, qui se trouvait chez lui, et qui lui avoua qu'en droit nous avions raison; mais qu'il fallait encore savoir si ce que nous proposions était praticable : ce qui était demander, en d'autres termes, si les quatre Cours pouvaient se dispenser de s'arroger
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sur l'Europe un pouvoir que l'Europe ne leur a point donné.
\ous eûmes ce jour- là une conférence oii nous ne nous trouvâmes d'abord que deux ou trois, les autres ministres n'arrivant qu'à un quart d'heure les uns des aulres. Lord Castlereagh avait apporté ma lettre pour la communiquer : on la fit passer de main en main ; MM. de Metternich et de Nesseirode y jetèrent à peine un coup d'œil, en hommes à la pénétration desquels la simple inspection d'une pièce suffit pour en saisir tout le contenu. J'avais été prévenu que l'on me demanderait de retirer ma note; M. de Metternich me fit en effet celte demande; je répondis que je ne le pouvais pas. M. de Labrador dit qu'il était trop tard, et que cela ne servirait à rien , parce qu'il en avait envoyé une copie ' à sa Cour, a II faudra donc que nous vous répondions? me dit M. de Metternich. — Si vous le voulez , lui répondis-je. — Je serais, repril-il, assez d'avis que nous réglassions nos affaires tout seuls » , entendant par nous les quatre Cours. Je répondis sans hésiter : » Si vous prenez la question de ce côté, je suis tout à fait votre homme; je suis tout prêt, je ne demande pas mieux. — Comment l'entendez-vous? w me dit-il. D'une manière très-simple, je lui répondis : « Je ne prendrai plus part à vos conférences; je ne serai ici qu'un membre du Congrès, et j'attendrai qu'il s'ouvre, w Au lieu de renouveler sa proposition, M. de Metternich revint, par degrés et par divers circuits , à des propositions générales sur l'inconvénient qu'aurait l'ouverture actuelle du Congrès. M. de Nesseirode dit, sans trop de réflexion, que l'Empereur .Alexandre voulait partir le 25, à quoi je dus répondre,
«l'un ton assez indifférent : u J'en suis fâché, car il ne verra
pas la fin des affaires. — Comment assembler le Congrès ,
«lit M. de Metlernich, quand rien de ce dont on aura à
l'occuper n'est prêt? — Eh bien, rcpondis-je, pour inon-
Irer que ce n'est point un esprit de difficultés qui m'anime,
et que je 5uis disposé à tout ce qui peut s'accorder avec les
principes que je ne saurais abandonner, puisque rien n'est
prêt encore pour l'ouverture du Congrès, puisque vous
désirez de l'ajourner, qu'il soit relardé de quinze jours,
trois semaines; j'y consens, mais à deux conditions : l'une,
que vous le convoquerez dès à présent pour un jour fixe ;
Pautre, que vous établirez dans la note de convocatiou la
règle d'après laquelle on doit y être admis, w
J'écrivis sur un papier cette règle, telle à peu près c|u'elle se trouve dans les instructions que Votre Majesté nous a données. Le papier circula de main en main ; on fil quelques questions, quelques objections, mais sans rien «•4»soudre , et les ministres , qui étaient venus les ims après les autres, s'en retournant de même, la conférence s'évti- { jora pour ainsi dire plutôt qu'elle ne finit.
Lord Castlereagh, qui était resté des derniers et avec
lequel je descendais l'escalier, essaya de me ramener îi
M eur opinion en me faisant entendre que de certaines affaires
^jui devaient le plus intéresser ma Cour, pourraient s'ar-
■•anger à ma satisfaction. « Ce n'est point, lui dis-je, de tels
<:^n tels objets particuliers qu'il est maintenant question,
ïnnais du droit qui doit servir à les régler tous. Si une fois
ïc fil est rompu , comment le renouerons-nous ? \ous avons
^répondre au vœu de l'Europe. Qu'aurons -nous fait pour
elle si nous n^avons pas remis en honneur les maximes dont l'oubli a causé ses maux? L'époque présente est une de celles qui se rencontrent à peine une fois dans un cours de plusieurs siècles. Lne plus belle occasion ne saurait nous être offerte. Pourquoi ne pas nous mettre dans une position qui y réponde ? — Eh I me dit-il avec une sorte d'embarras, c'est qu'il y a des dilïicultés que vous ne connaissez pas. — Non ; je ne les connais pas « , lui répondis-je du ton d'un homme qui n'avait aucune curiosité de les connaître. — Nous nous séparâmes; je dînai chez le prince Windischgrœlz : M. de Gentz y était. Nous causâmes longtemps sur les points discutés dans les conférences auxquelles il avait assisté. II parut regretter que je ne fusse point arrivé plus tôt à Vienne. Il se plaisait à croire que les choses, dont il se portait pour être mécontent , auraient pu prendre une tournure différente. 11 finit par m'avouer qu'au fond on sentait que j'avais raison, mais que l'amour-propre s'en mêlait, et qu'après s'être avancé, il coûtait aux mieux intentionnés de reculer.
Deux jours se passèrent sans conférence : une fêle un jour, une chasse l'autre, en furent la cause '.
Dans cet intervalle, je fus présenté à Madame la duchesse d'Oldenbourg. Je lui exprimai des regrets de ce qu'elle n'était pas venue à Paris avec son frère ; elle me répondit qu'elle espérait que ce voyage n'était que retardé : puis
' Il avait été nommé une commission de la Cour chargée du soin de veiller à tout ce qui pouvait rendre aux Souverains étrangers le séjour de Vienne aussi agréable que possible.
elle passa tout à coup à des questions , telles que l'EiTipercur m'en avait faites, sur Votre Majesté, sur Tesprit publie, sur les finances, sur Farniée ; questions qui m'auraient fort surpris de la part d'une femme de vingt-deux ans, si elles m'eussent pani contraster davantage avec sa démarche, son regard et lé son de sa voix. Je répondis à tout dans un sons conforme aux choses que nous avons à faire ici et aux intérêts que nous avons à y défendre. Elle me questionna encore sur le Roi d'Espagne ' , sur son frère *, sur son oncle ' , parlant d'eux en termes assez peu convenables , et je répondis du ton que je cnis le plus propre à donner du poids à mon opinion sur le mérite personnel de ces princes.
\I. de Qentz, qui vint chez moi au moment où je rentrais de chez la duchesse d'Oldenbourg, me dit qu'on Tavait chargé de dresser un projet de convocation du (congrès. Le jour précédent, j'en avais fait un conforme à ce que j'avais proposé dans la conférence de la veille, et je l'avais envoyé à \f. de Mettemich, en le priant de le communiquer aux autres ministres. M. de Gentz m'assura qu'il n'en avait point connaissance ; il me dit que dans le sien il n'était point question de la règle d'admission que j'avais proposée, jKirce que M. de Metternich craignait qu'en la publiant on ne poussât à quelque extrémité celui qui règne à Xaples, »on plénipotenti<aire se trouvant par là exclu * ; nous dis-
' Ferdinand VII.
> Don Carlos.
3 L'Infant Antonio.
* Il s'appelait Gaxnpo-Ghiaro : c'était un ancien serviteur de Ferdinand I^'',
cutàmes ce point, M. de Genlz et moi, et il se montra persuadé que ce que craignait M. de Metternich. n'arriverait pas.
Je m'attendais à une conférence le lendemain ; mais les trois quarts de la journée s'étant écoulés sans que j'eusse entendu parler de rien, je n'y comptais plus, lorsque je reçus un billet de M. de Metternich qui m'annonçait qu'il y en aurait une à huit heures, et que si je voulais venir chez lui un peu auparavant, il trouverait le moyen de m entretenir d'objets très-importants, (Ce sont les termes de son billet.) J'étais chez lui à sept heures : sa porte me fut ouverte surle-champ ; il me parla d'abord d'un projet de déclaration qu'il avait fait rédiger, qui différait, me dit-il, un peu du mien, mais qui s'en rapprochait beaucoup et dont il espérait que je serais content. Je le lui demandai; il ne l'avait pas.
u Probablement, lui dis-je, il est en communication chez les alliés, — \e parlez donc plus d'alliés, reprit-il; il n'y en a plus. — Il y a ici des gens qui devraient l'être en ce sens que, même sans se concerter, ils devraient penser de la même manière et vouloir les mêmes choses; comment avez-vous le courage de placer la Russie comme une ceinture tout autour de vos principales et plus importantes possessions, la Hongrie et la Bohême? Comment pouvez-vous souffrir que le patrimoine d'un ancien et bon voisin, dans la
rallié à Joseph Bonaparte, puis à Murât. Murât avait à Paris un chargé d'affaires , le marquis de Saint-Ëlic, qui n*était pas reconnu et n'avait aucune relation officielle avec le Gouvernement du Roi.
fauiille duquel une Archiducliessc esl mariée, soit donné à votre emiemi Utiturel? Il est étrange que ce soit nous qui vouUons nous y opposer, et que ce soit vous qui ne le vouliez pas. 7) 11 me dit que je n'avais point de confiance en lui : je lui répondis qu'il ne m'avait pas donné beaucoup de motifs d'en avoir, et je lui rappelai quelques circonstances où il ne m'avait pas tenu parole. uËt puis, ajoutai-je, connnent prendre confiance en un homme qui, pour ceux qui sont le plus disposés à faire leur aflaire des siennes, est tout mystère? Pour moi, je n'en fais point, et je n'en ai pas besoin : c'est l'avantage de ceux qui ne négocient qu'avec des |)rinci|)es. l'oilà, poursuivis-je, du papier et des plumes; voulez-vous écrire que la France ne demande rien, et même n'accepterait rien? je suis j)rét à le signer. — Mais vous avez, me dit-il, Taflaire de \'aj)les qui est proprement la vôtre, w Je répondis : u Pas plus la mienne que celle de tout le monde. Ce n'est pour moi qu'une aflaire de principe; je demande que celui qui a droit d'être à Xaples soit à Xaples, et rien de plus. Or, c'est ce que tout le monde doit vouloir comme moi. Qu'on suive les principes, on me trouvera facile pour tout. Je vais vous dire franchement à quoi je peux consentir et à quoi je ne consentirai jamais. Je sens que le Roi de Saxe, dans la position présente, peut être obligé à des sacrifices; je suppose qu'il sera disposé à les faire parce
qu'il est sage; mais si l'on veut le dépouiller de tous ses
Etats et donner le Royaume de Saxe à la Prusse, je n'y consentirai jamais. Je ne consentirai jamais à ce que Luxembourg et Mayencc soient non plus donnés à la Prusse. Je ne consentirai pas davantage à ce que la Russie passe la
Vislule, ail en Europe quaranle-qualre millions de sujets el ses fronlières à l'Oder. Mais si le Luxembourg est donné à la Hollande el Maycnce à la Bavière, si le Roi el le Royaume de Saxe sonl conserves, el si la Russie ne passe poinl laVistule, je n'aurai poinl d'objeclion à faire pour celle parlie-là de FEurope. 5? M. de Mellernich m'a pris alors la main en me disanl : u Xous sommes beaucoup moins éloignés que vous ne pensez ; je vous promels que la Prusse n'aura ni Luxembourg ni Mayence ; nous ne lenons pas plus que vous que la Russie s'iigrandissc oulre mesure; el quanl à la Saxe, nous ferons ce qui sera en nous pour en conserver du moins une parlie. « Ce n'élail que pour connailre ses disposilions relalivemenl à ces divers objels que je lui avais parlé comme je l'avais fail. Revenant ensuite à la convocation du Congrès, il a insisté sur la nécessité de ne poinl publier en ce moment la règle d'admission que j'avais proposée, parce que, disait-il, elle efTarouche loul le monde el que moi-même elle me gène quant à présent, attendu que Mural, voyant son plénipotentiaire exclu, croira son affaire décidée el qu'on ne sait ce que sa tête peut lui faire faire; qu'il est en mesure en Italie et que nous ne le sommes pas. On nous prévint que les ministres étaient réunis; nous nous rendions à la Conférence. M. de Mellernich l'ouvrit en annonçant qu'il allait donner lecture de deux projets, l'un rédige par moi, l'autre qu'il «ivait fait rédiger : il lut le mien le premier, le sien ensuite; les Prussiens se déclarèrent pour celui de M. de Mellernich, disant qu'il ne préjugeait rien, el que le mien préjugeait beaucoup. M. de Nesseirode fut du même avis ; le ministre de Suède, M. de Lowenhielm,
qui pour la première fois assistait aux conférences, dit qu'il ne fallait rien préjuger. C'était aussi Topinion de lord Castlereagh; et je savais que c'était celle de M. de Mctternich. Ce projet se bornait à ajourner l'ouverture du Congrès au 1" novembre et ne disait rien de plus, ce qui a donné lieu à M. de Palmella, ministre de Portugal, d'observer qu'une seconde déclaration pour convoquer le Congrès serait nécessaire, et l'on en est convenu. On ne faisait donc qu'ajourner la difficulté sans la résoudre ; mais comme les anciennes prétentions étaient abandonnées, comme il n'était plus question de faire régler tout par les huit puissances en ne laissant au Congrès que la faculté d'approuver; comme on ne parlait plus que de préparer, par des communications libres et confidentielles avec les ministres des autres puissances, les questions sur lesquelles le Congrès devrait prononcer, j'ai cru qu'an acte de complaisance qui ne porterait aucune atteinte aux principes pourrait être utile à l'avancement des aiTaires, et j'ai déclaré que je consentais à l'adoption du projet, mais sous la condition qu'à l'endroit où il était dit que l'ouverture formelle du Congrès serait ajournée au 1^ novembre, on ajouterait : et sera faite (mformément aux principes du droit public, A ces mots, il s'est élevé un tumulte dont on ne pourrait que difficilement se faire d'idée. M. de Hardenberg, debout, les poings sur la table, presque menaçant et criant comme il est ordinaire à ceux qui sont affligés de la même infirmité que lui, proferait ces paroles entrecoupées : « Non, monsieur; le droit public? c'est inutile. Pourquoi dire que nous agirons selon le droit public? cela va sans dire. » Je lui répondis que si
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cela allait bien sans le dire, cela irait encore mieux eu le disant. M. de Humboldt criait: ^ Que fait ici le droit public?» A quoi je répondis : « Il fait que vous y êtes. » Lord Casllereagh, me tirant à l'écart, me demanda si, quand ou aurait cédé sur ce point à mes désirs, je serais ensuite plus facile. Je lui demandai à mon tour ce qu'en me montrant facile, je pourrais espérer qu'il ferait dans l'affaire de Naples ; il me promit de me seconder de toute son influence. tt J'en parlerai, me dit-il, à Metternich; j'ai le droit d'avoir un avis sur cette matière. — Vous m'en donnez votre parole d'honneur?» lui dis-je. Il me répondit : » Je vous la donne. — El moi, rcpartis-jc, je vous donne la mienne de n'être difficile que sur les principes que je ne saurais abandonner ' . » Cependant, M. de Gentz, s'étant approché de M. de Melternich, lui représenta que l'on ne pouvait refuser de parler du droit public dans un acte de la nature de celui dont il s'agissait. M. de Metternich avait auparavant proposé de mettre la chose au\ voix, trahissant ainsi l'usage qu'ils auraient fait de la faculté qu'ils avaient voulu se donner, si leur premier plan eût été admis. On finit par consentira
^ c Vous connaissez déjà les principes que le Roi a ordonné à ses ambassadeurs au Congrès de prendre pour règle. 11 était naturel de croire que toutes les puissances animées des mêmes sentiments voudraient concourir au maintien de ces principes, puisqu'elles avaient pris les armes pour les défendre. Il y a donc lieu de s'étonner qu'aujourd'hui plusieurs d'entre elles se montrent plutôt disposées à suivre les principes contre lesquels elles ont combattu. Elles y sont portées, les unes par ambition, les autres par la jalousie et la crainte que leur inspire la puissance de la France, et par l'envie d'accroître la force des États que leur situation peut mettre en opposition d'intérêt avec elle; d'autres, enfin, par timidité. Le Roi, en même temps qu'il est résolu à ne point reconnaître que la conquête seule donne la sou-
Tadmission que je demandais ; mais il y eut une discussion non moins vive pour savoir où elle sérail placée, el Ton convint enfin de la placer une phrase plus haut que celle où j'avais proposé qu'on la mit'. M. de Gentz ne put s'enipcehcr de dire dans la conférence même : u Cette soirée, Qiessieurs, appartient à l'histoire du Congrès. Ce n'est pas moi qui la raconterai, parce que mon devoir s'y oppose, mais elle s'y trouvera certainement. ^ Il m'a dit depuis qu'il n'avait jamais rien vu de pareil. C'est pourquoi je regarde comme heureux d'avoir pu, sans abandonner les principes, faire quelque chose que l'on puisse regarder comme un acheminement vers la réunion du Congrès.
M. de Liiuenhielm est ministre de Suède en Russie, et tout Russe. C'est vraisemblablement pour cela qu'il a été envoyé ici, le Prince Royal de Suède* voulant tout ce que veulent les Russes.
Les princes qui autrefois faisaient partie de la Confédéralion du Rhin ' commencent à se réunir pour presser l'ou-
veraioeté, à ne point participer par son consentement à la violation des principes da droit public, veut se montrer facile sur tout ce qui ne peut porter atteinte .à ces principes. Cest lu, Monsieur, ce que vous devez dire ea toute occasion, en ne parlant toutefois qu*avec modération de Topposilion dirigée contre les principes, t
(Circulaire aux agents politiques et consulaires, 29 octobre 1814.)
^ Le 12 octobre, M. de Talleyrand écrit au Département :
« On prétend que nous avons remporté une victoire pour avoir fait introduire Texpression droit public. Cette opinion doit vous donner la rresurc de Tesprit qoi anime le Congrès, i
' Bemadotte.
' La Confédération du Rbin, créée le 12 juillet 1806, et dont Xapoléon !«' était le protecteur.
verture du Congrès : ils font déjà entre eux des projets pour l'organisation de l'Allemagne.
Je suis, etc.
Vienne, 9 octobre 1814.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAND
13 octobre 1814.
Mon Cousin, j'ai reçu votre dépêche du 25 septembre, et par égard pour vos yeux et ma main, j'en emprunte une pour vous répondre qui n'est pas la mienne, mais qui est loin d'être étrangère à mes affaires .
Les Rois de Naples et de Saxe sont mes parents au même degré; la justice réclame également en faveur de tous les deux; mais je ne saurais y prendre un intérêt égal ; le Royaume de Naples, possédé par un descendant de Louis XIV ', ajoute à la puissance de la France;
1 Depuis le traité de Vienne de 1735-1738.
demeurant à un individu de la famille du Corse^ Jlagiiio addit damnum. Je ne suis guère moins révolté de l'idée que ee Royaume et la Saxe puissent servir de compensation : je n'ai pas besoin de vous tracer ici mes réflexions sur un pareil oubli de toute morale publique ; mais ce que je dois me hâter de vous dire, c'est que si je ne puis empêcher celte iniquité, je veux du moins ne pas la sanctionner, et au contraire me réserver, ou à mes successeurs, la liberté de la redresser si l'occasion s'en présente.
Je ne dis, au reste, ceci que pour pousser l'hypothèse jusqu'à l'extrême ; car je suis loin de désespérer du succès de la cause, si l'Angleterre s'attache fortement aux principes que lord Castlereagh nous a manifestés ici, et si l'Autriche est dans les mêmes résolutions que la Bavière.
Ce que M. de Schulembourg vous a dit de la déterminalion du Roi de Saxe est parfaitement vrai ; ce malheureux Prince l'a mandé lui-même * .
Vous pouvez facilement juger avec quelle impalience
' Le Roi de Saxe écrivait à Louis XVIII, le 19 septembre 1814 :
t Friedrichsfeld, 19 septembre 1814.
< IIOXSIBUR iio.\ Frèak,
■ La proximité de l'ouverture du Congrès de Viemie m'eugage à m'adres- Mr de nouveau à Votre Majesté pour lui recommander mes intérêts et pour loi demander son appui pour ma prompte réintégration dans mes droits. Je ne saurais imaginer que je puisse avoir à craindre d'être destitué de leur possession, ou que les puissances alliées, ou telle autre Cour de l'Europe, poissent approuver une mesure qui ressemblerait trop au système qu'on fient d'abattre. Cependant les bruits d'après lesquels j'en serais menacé fetentisseot de tous côtés avec une telle publicité, que je crois devoir à moiiBèine et aaz puissances contractantes du dernier traité de paix, de ^larer d'avance que si pareille idée pouvait exister, contre toute attente,
j'attends des nouvelles du Congrès, dont les opérations doivent actuellement être commencées. Sur quoi, etc.
Vienne, 13 octobre 1814.
SiRC,
J'ai envoyé dans la dépêche adressée au Département la déclaration telle qu'elle a été publiée ce malin. Elle ajourne l'ouverture du Congrès au l" novembre; il y a été fait quelques changements, mais d'expressions seulement, sur
je ne consentirai jamais à la cession des États que j*ai hérités de mes ancêtres, ni à en accepter une compensation quelconque, aucun équivalent ne pouvant dédommager de leur perte et de la séparation d'avec un peuple que j'aime et qui m*a donné des preuves multipliées d'attachement et de fidélité. Mais, je le répète, la façon de penser noble et élevée des puissances qui concourront au Congrès, et de Votre Majesté en particulier, me rassure à cet égard, et m*est garante de l'accomplissement de mes vœux.
t Veuillez agréer. Monsieur mon Frère, l'expression renouvelée de la sincère amitié et de la haute considération avec lesquelles je suis,
« Monsieur mon Frère, t De Votre Majesté,
« Le bon Frère,
« Signé : Frkdéric-Augiste. »
lesquels les ministres se sont entendus sans se réunir, et par Feutreniise de M. de (ientz. \ous n'avons point eu de coulerence depuis le 8, ni par conséquent de ces discussions dont je crains bien d'avoir fatigué Votre Majesté dans mes deux dernières lettres.
Le ministre de Prusse à Londres, le vieux Jacobi-klœst, est ici; il a été appelé au secours de M. de Huniboldt; c'est un des aigles de la diplomatie prussienne. Il m'est venu voir : c'est une ancienne connaissance. La conversation l'a mené promptement à me parler des grandes difficultés qui se présentaient, et dont la plus grande, selon lui, venait de l'Empereur Alexandre, qui voulait avoir le duché de Varsovie. Je lui dis que si l'Empereur Alexandre voulait avoir le duché, il se présenterait probablement avec une cession du Roi de Saxe, et qu'alors on verrait, a Pourquoi du Roi de Saxe? reprit-il tout étonné. — C'est, répondis-je, que le duché lui appartient en vertu des cessions que vous et l'Autriche lui avez faites, et de traités que vous, l'Autriche el la Russie, avez signés. » Alors, de l'air d'un homme qui vient de faire une découverte, et à qui on révèle une chose tout à fait inattendue, « C'est parbleu vrai, dit-il, le duché lui appartient. « Du moins, M. de Jacobi n'est pas de ceux qui croient que la souvei'aineté se perd et s'acquiert par le seul fait de la conquête.
J'ai lieu de croire que nous obtiendrons pour le Roi d'Etrurie ' Parme, Plaisance et Guastalla; mais dans ce cas il ne faut plus penser à la Toscaile, à laquelle cependant il
' Louis II (Charles-Louis de Bourboo-Parine).
aurait des droits ; TEiiipereur d'Autriche a déjà fait pressentir à TArchidu chcsse Marie-Louise qu'il avait peu d'espoir de lui conserver Parme.
On demande souvent autour de moi, et lord Castlereagh m'en a parlé directement, si le traité du 1 1 avril * reçoit son exécution. Le silence du budget à cet égard a été remarqué par l'Empereur de Russie. M. de Metternich dit que l'Autriche ne peut être tenue d'acquitter ce qui est affecté sur le Afont-de-Milan *, si la France n'exécute point les clauses du traité qui sont à sa charge ; en tout, cette affaire se reproduit sous différentes formes et presque toujours d'mie manière désagréable. Quelque pénible qu'il soit d'arrêter son esprit sur ce genre d'affaires, je ne puis m'empêcher de dire à Votre Majesté qu'il est à désirer que
^ Traité du 11 avril, dit de Fontainebleau. Voir d'Angeberg, Congrès de Vienne, t. I•^ p. 148.
^ L*Eànpereur Napoléon I*'',en instituant des titres héréditaires, se réserva les ressources d'un domaine extraordinaire destiné, d'après le sénatus-consuite de 1810, à rémunérer les grands services civils et militaires. Ce domaiue possédait, sur le Mont-de Milan, des inscriptions auxquelles étaient afTectées des dotations qui, aux termes du décret du l*** février 1808, devaient être la récompense des services rendus dans les campagnes d*lllm, d'Austerlitz, d'Iéna et de Friedland.
Les droits des titulaires de ces dotations avaient été garantis par une clause du traité de Fontainebleau; mais l'Autriche, après avoir payé en 1818 les arrérages échus jusqu'en 1814, refusa de continuer le payement. Le Goavernementde la Restauration, ayant tenté envers l'Autriche des efforts restés impuissants, voulut accorder une satisfaction aux dotataires avec ce qui restait du domaine extraordinaire.
Aux dotations réversibles de mâle en mâle par ordre de primogéniture, la loi du 26 juillet 1821 substitua des pensions réversibles seulement sur la veuve et les enfants du premier titulaire par égales portions, avec réversibilité en faveur du dernier survivant de la veuve ou des enfants.
Ces pensions furent divisées en six classes, et le chiffre en fut ù%é : pour
i\uel(\ue chose soit fait à cet égard. Une lettre de M. de Jau- <*ourl ' qui, par ordre de Votre Majesté, me l'apprendrait, serait certainement d'un bon effet.
On montre aussi une intention assez arrêtée d'éloigner Bonaparte de l'ile d'Elbe*. Personne n'a encore d'idée fixe sur le lieu où l'on pourrait le mettre. J'ai proposé une des -Açores. C'est à cinq cents lieues d'aucune terre. Lord Castiereagh ne parait pas éloigné de croire que les Portugais j>our raient être amenés à se prêter à cet arrangement ; mais dans cette discussion la question de l'argent reparaîtra. Le iils de Bonaparte n'est plus traité maintenant comme
les quatre premières à 1,000 francs, pour la cinquième à 50O francs, et j)our la sixième à 250 francs.
En 1861, après la guerre d'Italie, ri^utriche et la Sardaigne, sur la Téclamalion de la France, mirent à sa disposition une somme de i2,500,000 francs, sur laquelle 6,250,000 francs furent attribués aux anciens dotataires du Mont-dc-Milan. Celte somme fut employée à la «réation de rentes qui ont été distribuées proportionnellement et au marc le iranc aux Français titulaires du Mont-de-Milan ou à leurs ayants droit, selon
la règle de transmission fixée par le titre même de la dotation ou par les décrets, sans que le chiffre de la nouvelle inscription pût être inférieur i 200 francs.
La rente inscrite en leur nom, indépendamment de la pension fixée en
Tertu de la loi de 1821, fait retour au Trésor dans le cas prévu par le titre
CODStitUtlf.
(Résumé da rapport de la commission nommée par décret du 22 mai 1851. Moniteur universel, 21 octobre 1861, page 1519.)
'A peine installé en qualité d'intérimaire au Département, M. de Jaucourt écrivait à II. de Talleyrand : t Ce n'est, mon cher ami, qu'avec une sorte de chagrin et de timidité que je m'assois devant cette petite table où je vous u vu si souvent, et où les affaires se conduisaient avec tant de supériorité, et te feront en votre absence avec tâtonnement et incertitude. «
'Le ministre de la guerre écrivait, le 8 octobre 1814, à M. de Tal-
leirand :
« Lliahitaot de l'île d'Elbe reçoit des courriers fréquents de Napica cl
dans les premiers temps de son arrivée à Vienne. On y met moins d'appareil, et plus de simplicité. On lui a ôté le grand cordon de la Légion d'honneur, et on y a substitué celui de Saint-Etienne.
L'Empereur Alexandre ne parle, suivant son usage, que des idées libérales. Je ne sais si ce sont elles qui lui ont persuadé que pour faire sa cour à ses hôtes, il devait aller à Wagrara contempler le théâtre de leur défaite. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il a fait chercher par M. de Czernicheff des officiers qui, ayant assisté à cette bataiUe, pussent lui faire connaître les positions et les mouvements des deux armées qu'il se plaît a étudier sur le terrain * . On a répondu avant-hier à l'Archiduc Jean qui demandait où était l'Empereur : « Monseigneur, il est à Wagram. » Il parait qu'il doit aller d'ici à peu de jours à Pesth ; il y a demandé un bal pour le 19. Son projet est d'y paraître en habit hongrois. Avant ou après le bal, il doit aller pleurer sur le tombeau de sa sœur*. A celle cérémonie doivent se
d^aillcurs. 11 se lève plusieurs fois la ouit, il écrit des dépêches, et il parait fort occupé, quoiqu'il parle avec affectation de sa tranquillité et de son oubli des affaires. 11 est véritablement important que le consentement des puissances Téloigne de l'Italie. II n'y aura pas sans doute de guerre; mais si elle revenait, il est indubitable que Napoléon pourrait réunir des déserteurs italiens, et même français, et agiter quelques points du continent. «
^ Ce n'est pas à Wagram, mais à Aspem (Essiing), qu'Alexandre s'était rendu. Le Moniteur du 23 octobre insère ce fait divers de Vienne, à la date du 11 octobre : « L'Empereur de Russie et le Roi de Prusse se sont rendus hier matin dans les environs d'Aspern, oii Son Altesse Impériale l'Archiduc Charles a eu l'honneur de lui montrer le champ de la bataille qui s'y est livrée le 21 et le 22 mai 1809. «
^ La grande-duchesse Paulowna.
trouver une foule de Grecs qu'il a fait prévenir d'avance, et qui s'empresseront sûrement de venir voir le seul Monarque qui soit de leur rite * . Je ne sais jusqu'à quel point tout cela plaît à cette Cour-ci, mais je doute que cela lui plaise beaucoup.
Lord Steivart, frère de lord Castlereagh , ambassadeur près de la Cour de Vienne, est arrivé depuis quelques jours ; il a été présenté à l'Empereur Alexandre, qui lui a dit, à ce qu'il m'a raconté : « Nous allons faire une belle et grande chose. Xous allons relever la Pologne en lui donnant pour Roi l'un de mes frères * ou le mari de ma sœur ^ (la duchesse d'Oldenbourg) . » Lord Stewart lui a dit franchement : tt Je ne vois point là d'indépendance pour la Pologne, et je ne crois pas que l'Angleterre, quoique moins intéressée que les autres puissances, puisse s'accommoder de cet arrangement. «
Ou je me trompe beaucoup, ou l'union entre les quatre Cours est plus apparente que réelle^, et tient uniquement à
> « Il (l'Empereur Alexandre) est revenu avant-hier soir de la course qu'il a faite en Hongrie avec l'Empereur d'Autriche et le Roi de Prusse. Ce voyage, qu'il a provoqué, était encore marqué par Tintrigue. Il a voulu cajoler la nation hongroise et s'entourer des chefs du clergé grec très-nombreux en Hongrie. Noos tenons de lord Castlereagh lui-même que déjà les Grecs fomentent la guerre avec la Turquie. Les Serviens vienncat de reprendre les armes. « (Lettre de Talleyrand au Département, 31 octobre 1814.)
' Le grand-duc Constantin ou le grand-duc Nicolas, l'un mort en 1831, après avoir été vice-roi de Pologne, l'autre, Empereur de Russie en 1830.
' Ici Talleyrand doit se tromper. Le prince Pierre -Frédéric -Georges, marié à la sœur de l'Empereur Alexandre, était mort le Tf décembre 1812 ; mais il laissait un Gis, Constant-Fnkléric-Picrrc , né le 26 août 1812 et encore actuellenaeut existant; il a reçu en Russie le titre d'.Altessc.
* I 11 ne peut nous échapper que le véritable embarras des puissances
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celte circonstance, que les unes ne veulent pas nous supposer les moyens d'agir, et que les autres ne croient pas que nous en ayons la volonté.
Ceux qui nous savent contraires à leurs prétentions pensent que nous n'avons que des raisonnements à leur opposer; l'Empereur Alexandre disait, il y a peu de jours : « Talleyrand fait ici le ministre de Louis XIV. » M. de Humboldt, cherchant à séduire en même temps qu'à intimider M. de Schulembourg, ministre de Saxe, lui disait : tt Le ministre de France se présente ici avec des paroles assez nobles; mais ou elles cachent une arrière-pensée, ou il n'y a rien derrière pour les soutenir; malheur donc à ceux qui voudraient y croire. ?> Le moyen de faire tomber tous ces propos et de faire cesser toutes les irrésolutions serait que Votre Majesté, dans une déclaration qu'Elle adresserait à ses peuples après leur avoir fait connaître les principes qu'Elle nous a ordonné de suivre, et sa ferme résolution de ne s'en écarter jamais, laissât seulement entrevoir que la cause juste ne resterait point sans appui. Une telle déclaration, comme je la conçois, et comme j'en soumettrai le projet a Votre Majesté, ne mènerait pas à la guerre, que personne ne veut, mais elle porterait ceux qui ont des prétentions ù les modérer, et donnerait aux autres le courage de défendre leurs intérêts et ceux de l'Europe.
alliées au Congrès part de l'illusion dans laquelle elles se soutenaient en croyant pouvoir régler les afTaires de l'Europe sur des bases qu'elles nous avaient annoncées arrôtées, et qui ne le sont pas. *
(Talleyrand à Jaucourt, 23 novembre 1814.)
Mais comme cette déclaration serait en ce moment prématurée, je demande à Votre Majesté la permission de lui en reparler plus tard, si les circonstances ultérieures me paraissent l'exiger. Xolre langage commence à faire impression; je regrette fort qu'un accident ' qu'a éprouvé M. de Miinster l'ait empêché de se trouver près de lord Castlereagli, qui a bien besoin de soutien; il sera, à ce que l'on nous fait espérer, d'ici à deux jours en état de prendre part aux affaires.
Je suis, etc.
Vienne. 13 octobre I8U.
' « La voiture de M. le comte de Muoster, ministre de Hanovre, a été venée en se rendant ici, et il a deoz cAtes brisées. Cet accident empêche ce ministre de prendre part aux opérations du Congrès. «
{Moniteur universel du 21 octobre 1814.)
No 2.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAND
14 octobre 1814.
Mon Cousin, j'ai reçu vos dépêches du 29 septembre et du 4 octobre. (Il sera bon, à l'avenir, de les numéroter , comme je fais pour celle-ci. Par conséquent, celles dont j'accuse ici la réception devront porter les numéros 2 et 3).
Je commence par vous dire, avec une véritable satisfaction, que je suis parfaitement content de l'attitude que vous avez prise, du langage que vous avez tenu, tant vis-à-vis des plénipotentiaires que dans votre pénible conférence avec l'Empereur de Russie. Vous savez sans doute qu'il a mandé le général Pozzo di Borgo'. Dieu veuille que cet esprit sage ramène son Souverain à des vues plus sensées ! Mais c'est dans l'hypothèse contraire qu'il faut raisonner.
< Le ministre de la guerre écrit le 8 octobre & M. de Talleyrand : c Je suis cbarmé que le général Pozzo di Borgo ait été appelé à Vienne ; il nous connaît bien, et il ne nous veut pas de mal. «
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£mpêcher le succès des projets ambitieux de la Russie et de la Prusse est le but auquel nous devons tendre. Pozzo di Borgo eût peut-être pu réussir à lui tout seul y mais il ava.it des moyens qui ne sont ni ne seront jamais les miens ; u me faut donc de Faide. Les petits Etats ne sauraient m'en ofIVîrunc suffisante, à eux seuls s'entend; il me faudrait dortc celle , au moins , d'une grande puissance. Nous aurions l'Autriche et l'Angleterre si elles entendaient bien leurs intérêts, mais je crains qu'elles ne soient déjà liées; je ^ï^î^îns particulièrement un système qui prévaut chez beaucoup d'Anglais, et dont le duc de Wellington semble *ui — uiême imbu, de séparer entièrement les intérêts ^^ la Grande-Bretagne de ceux du Hanovre. Alors je "^^^ puis pas employer la force pour faire triompher le *^^ti droit, mais je puis toujours rt^fuser d'être garant ^^ l'iniquité ; nous verrons si pour cela on osera m'at- '^quer.
Ce que je dis ici ne regarde que la Pologne et la Saxe , pour \aples je m'en tiendrai toujours à la parfaite 'Ponse que vous avez faite à Af . de Humboldt. Je mets les choses au pire, parce que je trouve que c'est 1^ vraie façon de raisonner; mais j'espère beaucoup de adresse et de votre fermeté. Sur quoi , etc.
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Vin
Vienne» 17 octobre 1814.
J'ai reçu la lettre dont Votre Majesté a daigné m'honorer. Je suis heureux de trouver que la ligne de conduite que j'ai suivie s'accorde avec les intentions que Votre Majesté veut bien in'cxpriincr. Je mettrai tous mes soins à ne m'en écarter jamais.
J'ai à rendre compte à Votre Majesté de la situation des choses depuis ma dernière lettre.
Lord Castlereagh, voulant faire une nouvelle teutiitive sur l'esprit de l'Empereur Alexandre pour lui faire abandonner ses idées de Pologne , qui dérangent tout et mènent à tout bouleverser, lui avait demandé une audience. L'Empereur a voulu y mettre une sorte de mystère et lui a fait l'honneur de se rendre chez lui, et sachant bien de quel sujet lord Castlereagh avait à l'entrelenir, il est de luimême entré en matière, en se plaignant de l'opposition qu'il trouvait à ses vues. Il ne comprenait pas, il ne comprendrait jamais que la France et l'Angleterre pussent être
DE TALLEYRAND ET DE LOUIS XVllI. &|
opposées au rétablissement du Royaume de Pologne. Ce
rétablissement, disait-il, serait une réparation faite à la
morale publique, que le partage avait outragée, une sorte
d'expiation. A la vérité, il ne s'agissait pas de rétablir la
Pologne entière, mais rien n'empêcherait que cela ne
se fit un jour, si l'Europe le désirait ; pour le uionient, la
rliose serait prématurée ; le pays lui-même avait besoin
d'y être préparé, il ne pouvait l'être mieux que par le
réiiiblissemcnt en Royaume d'une partie seulement de la
Pologno, à laquelle on donnerait des institutions propres
k y faire germer et fructifier tous les principes de la civi-
lis^ation, qui se répandraient ensuite dans la masse entière,
lok'squ'il aurait été jugé convenable de la réunir. L'exé-
ciilîon de son plan ne devait coûter de sacrifices qu'à lui,
puisque le nouveau Royaume ne serait formé que de
parties de la Pologne sur lesquelles la conquête lui doimait
d'' incontestables droits et auxquelles il ajoutemit encore
celles qu'il avait acquises antérieurement à la dernière
guerre et depuis le dernier partage (Byalislock et Tar-
ïïopol).
Personne n'avait donc à se plaindre de ce qu'il voulut faire ces sacrifices ; il les ferait avec plaisir , par principe "® conscience, pour consoler une nation malheureuse, pour avancer la civilisation ; il attachait à cela son honneur ^^ ^^ gloire. Lord Castlcreagh, qui avait ses raisonnements P'^jKirés, les a déduits dans une conversation qui a été fort ^'^^Ue, mais sans persuader ni convaincre l'Empereur ■^Xandre, lequel s'est retiré en laissant lord Castlcreagh
^ peu satisfait de ses dispositions ; mais comme il ne se
tenait point pour battu, il a mis ses raisons par écrit, et le soir même il les a présentées à l'Empereur sous le titre de mémorandum.
Après m'avoir donné, dans une conversation fort longue, les détails qui précèdent, lord Castlereagh m'a fait lire cette pièce, ce dont, pour le dire en passant, M. de Metlernich , qui l'a su , a témoigné une surprise qu'il n'aurait pas montrée s'il n'était pas, en général, convenu entre les ministres des quatre Cours de ne point communiquer à d'autres ce qu'ils font entre eux.
Ce mémorandum commence par citer les articles des traités conclus en 1813 par les Alliés , lesquels portent que la Pologne restera partagée entre les trois puissances , dans des proportions dont elles conviendront à l'amiable, et sans que la France puisse s'en mêler, ( Lord Castlereagh s'est hâté de me dire qu'il s'agissait de la France de 1813, et non de la France d'aujourd'hui. ) 11 rapporte ensuite textuellement des discours tenus , des promesses faites , des assurances données par l'Empereur Alexandre à diverses époques, en divers lieux, et notamment à Paris, et qui sont en opposition avec le plan qu'il poursuit maintenant.
A cela succède un exposé des services rendus à l'Empereur Alexandre par l'Angleterre.
Pour lui assurer la possession tranquille de la Finlande, elle a commencé à faire passer la Norvège sous la domination de la Suède, faisant en cela le sacrifice de son propre penchant et peut-être même de ses intérêts ; par sa médiation elle lui a fait obtenir de la Porte
Otlomanc des cessions et d'autres avantages, et de la Perse la cession d'un territoire assez considérable. Elle se croit donc en droit de parler à l'Kinpereur Alexandre aiec plus de franchise que les autres puissances, qui n'ont point été dans le ras de lui rendre les mêmes services.
De là, passant à Texamen du |)lan actuel de TEmpereur, lord Castlereagh déclare que le rétablissement de la Pologne entière en un Etat complètement indépendant obtiendrait Tassentiment de tout le monde ; mais que créer un Royaume ai ce le quart de la Pologne, ce serait créer des regrets pour les trois autres quarts et de justes inquiétudes pour ceux qui en possèdent une partie quelconque et qui , du moment oii il existerait un Royaume de Pologne, ne pourraient plus compter un seul instant sur la fidélité de leurs sujets ; qu'ainsi , au lieu d'un foyer de civilisation , on aurait établi un foyer d'insurrection et de trouble, quand le repos est le vœu comme il est le besoin de tous. En convenant que la conquête a donné des droits à l'Empereur, il soutient que ces droits ont pour limites le point qu'il ne saurait dépasser sans nuire à la sécurité de ses voisins ; il le conjure , par tout ce qu'il a de cher, par son humanité, par sa gloire , de ne point vouloir aller au delà , et il finit par lui dire qu'il le prie d'autant plus instamment de peser toutes les réflexions qu'il lui soumet, que dans le cas où il persisterait dans ses vues, l'Angleterre aurait le regret de n'y pouvoir donner son consentement.
L'Empereur Alexandre n'a point encore répondu. Autant lord (lastlereagh est bien dans la question de la Pologne,
autant il est mal dans celle de la Saxe ' . Il ne parle que de trahison, de la nécessité d'un exemple; les principes n'apparaissent pas être son côté fort. Le comte de Miinster, dont la santé est meilleure , a essayé de le convaincre que de la conservation de la Saxe dépendait l'équilibre et même pcut-clrc l'existence de l'Allemagne, et il a tout au plus réussi à lui donner des doutes; cependant il m'a promis, non pas de se prononcer comme nous dans cette question (il parait avoir à cet égard avec les Prussiens des engagements qui le lient), mais de faire, dans notre sens, des représentations amicales.
Sa démarche vis-à-vis de l'Empereur Alexandre a été non-seulement faite de l'aveu , mais même à la prière de M. de Metternich. Je n'en saurais douter, quoique ni l'un ni l'autre ne me l'aient dit : l'Autriche sent toutes les con-
séquences des projets russes*; mais n'osant se mettre en avant, elle y a fait mettre l'Angleterre.
' « Le système des puissances vient de rcffroi où elles sont encore. . . Le système anglais se présente ici surtout avec évidence.
« Alarmés encore de Tefret qu*a produit sur TAngleterre le
système continental, les ministres anglais veulent que dans le Nord et sur la Baltique il y ait des puissances assez fortes pour que la France ne puisse à aucune époque entraver le commerce de 1* Angleterre avec l'intérieur du continent. Ils se prêtent, par cette raison, à tout ce que la Prusse exige..... 9
(Lettre des plénipotentiaires français au Département, 20 octobre 1814.) Le 3 janvier 1815, M. de Talleyrand écrira à Jaucourt : t L'ambassade anglaise au Congrès, qui dans Torigine avait embrassé on système dont nous n'avions pas à nous louer, en a changé entièrement et marche aujourd'hui dans le même sens que nous, i
^ « ... Le prince de Metternich , quoiqu'en général guidé par une politique timide et incertaine, juge cependant assez l'opinion de so n pays et les
Si l'Empereur Alexandre persiste, TAulrichc, trop intéressée à ne pas céder, ne cédera pas, je le crois ; niai^ sa iimidité la portera à traîner les choses en longueur. Cepen- ^laiii , ce parti a des dangers , qui chaque jour deviennent j>]us grands, qui pourraient devenir extrêmes, et sur lesquels je dois d'autant plus appeler Tattention de Votre ;]ilajesté, que leur cause pourrait se prolonger fort au delà cJu temps présent, de manière à devoir exciter toute sa sollicitude pendant toute la durée de son règne.
Des ferments révolutionnaires sont partout répandus en Allemagne; le jacobinisme y domine, non point comme en Ki^ance il y a vingt-cinq ans dans les classes moyennes et inlVlTieures, mais parmi la plus haute et la plus riche noblosse; — différence qui fait que la marche d'une révolution qui viendrait à y éclater ne pourrait pas être calculée <l*siprès la marche de la nôtre. Ceux que la dissolution de l*Kinpire germanique et l'acte de Confédération du Rhin^ '^>rit fait descendre du rang de dynastes a la condition de sujets, supportent impatiemment d'avoir pour maîtres ceux ^oiil ils étaient ou croyaient être les égaux, aspirent à renvoi:-ser un ordre de choses dont leur orgueil s'indigne et à •"e^iiplacer tous les gouvernements de ce pays par un seul. -'^vec eux conspirent les hommes des universités et la jcu- Ti^sse imbue de leurs théories, et ceux qui attribuent à la
^^réb de m. Monarchie pour sentir que les Etats d'Autriche cernés par la ^'^Oe, la Russie et une Pologne toute dans les mains de la dernière, *^^^eiit consUoament menacés, que la France peut seule les aider dans cet ^'^''Wis. I (Lettre au Département, 16 octobre 1814.)
^Kb1806.
division de l'Allemagne en petits Etats les calamités versées sur elle par tant de guerres dont elle est le continuel théâtre; Funité de la patrie allemande est leur cri, leur dogme, leur religion exaltée jusqu'au fanatisme; et ce fanatisme a gagné même des princes actuellement régnants'. Or cette unité dont la Frane pouvait n'avoir rien à craindre quand elle possédait la rive gauche du Rhin et la Belgique, serait maintenant pour elle d'une trèsgrande conséquence. Qui peut d'ailleurs prévoir les suites de l'ébranlement d'une masse telle que l'Allemagne, loi-sque ses éléments divisés viendraient à s'agiter et à se confondre? Qui sait où s'arrêterait l'impulsion une fois donnée? La situation de l'Allemagne, dont une grande partie ne sait pas qui elle doit avoir pour maître, les occupations militaires, les vexations qui en sont le cortège ordinaire, de nouveaux sacrifices, demandés après tant de sacrifices, le mal-être présent, l'incertitude de l'avenir, tout favorise les projets de bouleversement; il est trop évident que si le Congrès s'ajourne, s'il diffère, s'il ne décide rien, il aggravera cet élat de choses ; et il est trop à craindre qu'en l'ag-
* • ... II y a une autre considération qui nous détermine à engager le Roi à refuser sa sanction et à faire offrir des secours efficace? pour empêcher l'anéantissement de la Maison de Saxe et la réunion de ce pays à la Prusse ; cette considération est puisée dans Fesprit révolutionnaire que nous observons en Allemagne et qui porte un caractère tout particulier. Ici, ce D*est pas la lutte du tiers état avec les castes privilégiées qui fait naître la fermentation, ce sont les prétentions et Tamoiir-propre d'une noble^ militaire et autrefois très-indépendante qui préparent le foyer et les éléments d'une révolution. Cette noblesse préférerait obtenir une existence dans un grtnd Etat et ne pas appartenir à des pays morcelés et à des Souverains . qu'elle regarde comme ses égaux. A la tête de ce parti se trouvent tous les
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gravant il n'amène une explosion. LHnlérct le plus pressant serait done qu'il accélérât ses travaux et qu'il finit ; mais comment finir? t]n cédant à ce que veulent les Russes et les Prussiens? Ni la sûreté de l'Kurope ni Thonneur ne le permettent. t]n opposant la force à la force? Il faudrait pour cela que rAutriche, qui, je crois, en a le désir, en eût la volonté. Elle a sur pied des forces immenses; mais elle craint des soulèvements en Italie et n'ose se commettre seule avec la Russie et la Prusse. tJlle peut compter sur la Bavière* , qui s'est prononcée très-franchement et lui a offert cinquante mille hommes pour défendre la Saxe ; le Wurtemberg lui en fournirait dix mille. D'autres titats allemands se joindraient à elle, mais cela ne la rassure point assez ; elle voudrait pouvoir compter sur notre concours, et ne croit pas pouvoir y compter. Les Prussiens ont répandu le bruit que les mi-
princef et nobles médiatisés. Ils cherchent à fondre rAlIcmagne en une seule Mootrchie pour y entrer dans le rôle d'une ({rande représentation aristocratique. La Prusse ayant fort habilement flatté tout ce parti, elle l'a rattaché à son char en lui promettant une partie des anciens privilèges dont il jouisssit. On peut donc être persuadé que si la Prusse parvenait à réunir la Saxe et à s'approprier çà et là des territoires épars, elle formerait en peu d'années une Monarchie miUtaire fort dangereuse pour ses voisins, et rien dios cette supposition ne la servirait mieux que ce grand nombre de tètes eultées qui, sous prétexte de chercher une patrie, la créeraient au milieu des plus grands bouleversements, i (Lettre des plénipotentiaires français au Département, IG octobre 1814.) ' Le comte Alexis de \oailles recueillait, le 9 novembre suivant, dans nne audience du Roi de Bavière, les paroles suivantes :
( J'ai appris qu'on avait cherché en toutes matières k suivre les traces des envoyés de France, à étudier leurs démarches, et qu'on avait été frappé de découvrir qu'Us s'étaient éloignés de toute manœuvre secrète; qu'ils n'avaient pu répandu la moindre somme d'argent, et que leur conduite était sans intrigue et sans tache. — J'ai fait une protestation sur les afTaires de la
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nistrcs de Votre Majesté avaient reçu de doubles instructions qui leur prescrivaient, les unes le langage qu'ils devaient tenir, et les autres de ne rien promettre. M. de Metternich a fait dire au maréchal de Wrède qu'il le croyait ainsi. Une personne de sa plus intime confiance disait il y a peu de jours à M. de Dalberg ' : « Votre légation parle très-habilement, mais vous ne voulez point agir; et nous, nous ne voulons point agir seuls. « Votre Majesté croira sans peine que je n'aime pas plus la guerre et que je ne la désire pas plus qu'Elle i mais dans mon opinion il suffirait de la montrer, et l'on n'aurait point besoin de la faire; dans mon opinion encore, la crainte de la guerre ne doit pas l'emporter sur celle d'un mal plus grand, que la guerre seule peut prévenir.
Je ne puis croire que la Russie et la Prusse voulussent courir les chances d'une guerre contre l'Autriche, la France, la Sardaigne, la Uavière et une bonne partie de l'Allemagne; ou si elles voulaient courir cette chance, à plus forte raison ne reculeraient-elles point devant l'Autriche seule, en supposant, ce qui n'est pas, qu'elle voulût engager seule la lutte.
Saxe. Je suis avec vous. — Je ne me séparerai pas de votre poliliqae. — Voulez-vous connaitrc les propos secrets ? On compte sur sa loyauté et ses principes ; mais on croit qu'il ne sera pas maître de Tarméc, et qu'après les négociations il sera forcé à la guerre par les clameurs des généraux avides de conquêtes. *
' « Et cela nous a été confirmé parle propos d'un homme attaché au prince de Metternich, qui, s'expliquant avec le duc de Dalberg, lui dit : ■ Vous nous « paraissez des chiens qui aboient fort habilement, mais qui ne mordront pas, « et nous ne voulons pas mordre seuls. « (Lettre des plénipotentiaires français au Département, 16 octobre 1814.)
^^insi, TAutriche privée de noire appui n'aurait d'autre ressssource que de prolonger indéfiniment le Congres ou de le dissoudre, ce qui ouvrirait la porle aux révolutions, ou (le céder et de consentir à des choses que Voire Majesté est rés€3lue à ne jamais sanctionner.
13ans ce cas, il ne reslerait aux ministres de Votre Majesté qu'à se retirer du Congrès en renonçant à rien obtenir de ce cju'Klle désire le plus. Cependant, Télat de choses qui se troimverait établi en Europe pourrait rendre inévitable dans trè«-peu d'années la guerre que l'on aurait voulu éviter ; et Ti^iiL pourrait alors se trouver dans une situation oii l'on aurait moins de moyens de la faire.
Je crois non-seulement possible, mais encore probable, H«o si la réponse de l'Empereur de Russie ô!e toute espérance de le voir céder à la persuasion, le prince de MctiPi'iiich me demandera si et jusqu'à quel point l'Autriche pt^tit compter sur notre coopération.
I^es instructions qui nous ont été données par Votre Ma- JCi^té portent que la domination de la Russie sur toute la Pologne menacerait ' l'Europe d'un danger si grand, que s'il '^^ |)ouvait être écarté que par la force des armes, il ne ^^•» cirait pas balancer un seul moment à les prendre, ce qui ''*^ï^:iblerait m'autorisera promettre en général pour ce cas '^s* secours de Votre Majesté.
^ais pour répondre d'une manière positive à une de-
• Il (U. de Talleyrand) s'elTrayait de Fimportance que la Russie pouvait
\ ^^drc en Europe ; il opinait sans cesse pour qu'on fondât une puissance
"'^^peDdaofe entre noua et les Russes, et il favorisait pour cela les désirs
^^éi, quoique vagues, des Polonais, t G*est le royaume de Pologne,
mande précise, pour promeltre des secours délcrrainés, j'ai besoin d'une autorisation et d'instructions spéciales. J'ose supplier Votre Majesté de vouloir bien me les donner, et d'êlre persuadée que je n'en ferai usage que dans le cas d'une évidente et extrême nécessité. Mais je persiste à croire que le cas que je prévois ne se présentera pas.
Toutefois, pour être préparé à tout, je désirerais que Votre Majesté daignât m'honorer le plus promptenient possible de ses ordres.
Depuis la déclaration que j'ai eu l'honneur d'envoyer à Votre Majesté, les ministres des huit puissances ne se sont point réunis.
Un comité', composé d'un ministre d'Autriche, d'un Prussien et des ministres de Bavière, de Wurtemberg et de Hanovre, travaille à la constitution fédérale de l'.^lemagne; ils ont déjà tenu une conférence. On doute que, vu la diversité des intérêts de ceux qu'ils représentent, et de leurs propres caractères, ils parviennent à s'accorder.
Je suis, etc.
Vienue, 17 octobre 1814.
t (lisait-il toujours, qu'il faut créer. Voilà le boulevard de notre iDdépen- « daoce; mais il ne faut pas le faire à demi, i
{Mémoires de madame de Rémusai, t. IH, p. 90.) ^ Pour r.^utricbe, le prince de Metternich et le baron de Wessenberg; pour la Prusse, le prince de Hardenberg, le baron de Humboldt; pour la Bavière, le prince de Wrède; pour le Hanovre, le comte de Munster, le comte de Hardenberg; pour le Wurtemberg, le baron de Liaden. Le ce» lèbre publiciste et professeur à Gœltingen, M. de Martens, y tenait la plume en qualité de secrétaire général.
Vienoe, 19 octobre 1814.
Sire,
M. de Labrador, pour avoir été de la même opinion que moi dans les conférences auxquelles nous avons été Tun et l'autre appelés, et peut-être aussi pour être venu assez souvent chez moi, où lord Castlereagh l'a trouvé une fois, a essuyé les plus vifs reproches de la part des ministres des quatre Cours; on Ta traité de transfuge, d'homme qui se séimrait de ceux auxquels l'Espagne était redevable de sa délivrance, et ce qui est digne de remarque, M. de Metlernich est celui qui a montré sur ce point le plus de chaleur. M. de Labrador n'en a pas pour cela changé d'opinion, mais il s'est cru obligé de rendre les visites qu'il me fait plus rares. On peut juger par là jusqu'à quel point les ministres moins indépendants par leur position ou leur caractère personnel sont ou peuvent se croire libres d'avoir des rapports suivis avec la légation de Votre Majesté ' .
' t Le Roi de Btvière a demandé à M. de Labrador s'il voyait quelquefois le prioce de Tallcyrand. L'ambassadeur d*Espagoe a dit que oui. t Je ie vou- < drais bien aussi, dit le Roi, mais je n'ose pas. t
(Lettre de Taileyrand k Jaucourt, 28 octobre 1814.)
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Les cinq minislres qui ont été réunis pour s'occuper du projet de constitution fédérale ont été requis de donner leur parole d'honneur de ne communiquer à qui que ce soit les propositions qui leur seraient faites. C'est surtout contre la légation de France que cette précaution, assez inutile, a été prise : n'ayant pu lui faire accepter dans les négociations le rôle qu'on a essayé de lui faire prendre, on veut l'isoler. Cependant, à travers les ténèbres dont on veut l'environner et que Ton s'efforce, à mesure que le temps avance, de rendre plus épaisses, un rayon de lumière a paru : peut-être tenons-nous le fil qui peut nous faire pénétrer dans le labyrinthe d'intrigues où l'on avait espéré d'abord de nous égarer. Voici ce que nous avons appris d'un homme que sa position met éminemment en mesure d'être bien informé :
Les quatre Cours n'ont point cessç d'être alliées, en ce sens que les sentiments avec lesquels elles ont fait la guerre lui ont survécu, et que l'esprit avec lequel elles ont conibatlu est le même qu'elles portent dans les arrangements de l'Europe.
Leur projet était de faire ces arrangements seuls ; puis elles ont senti que l'unique moyen de les faire considérer comme légitimes était de les faire revêtir d'une apparente sanction. Voilà pourquoi le Congrès a été convoqué. Elles auraient désiré d'en exclure la France, mais elles ne le pouvaient pas après l'heureux changement qui s'y était opéré, et, sous ce rapport, ce changement les a contrariées. Cependant, elles se sont flattées que la France, longtemps et uniquement occupée de ses embarras intérieurs, n'inter-
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viendrait au Congrès que {K)ur la forme. Voyant qu'elle s'y présentait avec des principes qu'elles ne pourraient pas combattre et qu'elles ne voulaient pas suivre, elles ont pris le parti de l'écarter de fait sans l'exclure et de concentrer tout entre leurs mains, pour marcher sans obstacle à l'exécution de leur plan. Ce plan n'est au fond que celui de l'Angleterre ' . C'est elle qui est l'àme de tout; son peu de zèle pour les principes ne doit point surprendre ; ses principes sont son intérêt; son but est simple : elle veut conserver sa prépondérance maritime, et avec cette prépondérance le commerce du monde ; pour cela elle a besoin que la marine française ne lui devienne jamais redoutable , ni combinée avec d'autres, ni seule; déjà elle a pris soin d'isoler la France des autres puissances maritimes par les engagements qu'elle leur a fait prendre : le rétablissement de la Maison de Bourbon lui ayant fait craindre le renouvellement du pacte de famille , elle s'est hâtée de conclure avec l'Espagne le traité du 5 juillet*, lequel porte que ce pacte ne sera jamais renouvelé ; il lui reste de placer la France, comme puissance continentale, dans une situati(m qui ne lui permettra de vouer qu'une petite partie de ses forces au service de mer; dans cette vue, elle veut unir étroitement l'Autriche et la Prusse^ eu rendant celle-ci aussi
^ « Je trouvai lord Gostlereagh médiocrement inîUc à la situation du conlioeot, plein de droiture, ëtran«jer à toute prévention et à tout préjugé, tossi juite que bienveillant. Je ne tardai pas à me convaincre que ses idées sur la reconstitution de la France dans un sens conforme aux intérêts génériDx de l'Europe ne diffèrent en aucun point des miennes. »
(Mémoires du prince de Metternich, t.I, p. 181.)
' Voir d'Axckbirg, Congrès de Vienne» p. 203.
dA CORRESPONDANCE INÉDITE
forte qu'il est possible, et les opposer toutes deux comme rivales à la France. C'est par suite de ce plan que lord Stewart a été nommé ambassadeur à Vienne : il est tout Prussien ; c'est là ce qui l'a fait choisir. On tachera de placer de même à Berlin un homme qui soit lié d'inclination à l'Autriche. Rien ne convient mieux au dessein de rendre la Prusse forte que de lui donner la Saxe. L'Angleterre veut donc que l'on sacrifie ce pays et qu'on le donne à la Prusse. Lord Castlereagh et M. Cook sont si déterminés dans cette question, qu'ils osent dire que le sacrifice de la Saxe, sans aucune abdication, sans aucune cession du Roi, ne blesse aucun principe. Naturellement l'Autriche devrait repousser celte doctrine : la justice, la bienséance, la sûreté même, tout l'en presse; qu'a-t-on fait pour vaincre sa résistance? Rien que de très-simple : on l'a placée vis-à-vis de deux diflicultés, en l'aidant à sm-monter l'une à condition qu'elle céderait sur l'autre; l'Empereur de Russie est là fort à propos avec le désir d'avoir le duché de l'arsovie entier et de servir un simulacre de Royaume de Pologne ; lord (]astlereagh s'y oppose ' ; il dresse un mémoire qu'il montrera à son Parlement pour faire croire qu'il a eu tant de
> Dans SA lettre sur la Pologne, lord Castlereagh rappelait à TEmpcreur de Russie l'assistance qu'il avait reçue de TAngleterre, et lui disait : t Je n'hésite pas à exprimer à Votre Majesté ma conviction intime que c'est exclusivement l'esprit dans lequel Elle traitera la question directement liée à son propre Empire qui décidera si ce présent Congrès doit faire le bonheur du monde ou présenter seulement uue scène de discordes et d'intrigues, et une lutte ignoble pour acquérir du pouvoir aux ^dépens des principes. La place que Votre Majesté occupe en Europe lui donne les moyens de tout faire pour le bonheur général, si son intervention est fondée sur des principes de justice auxquels l'Europe puisse rendre hommage; mais si
poine à arranger les affaires de Pologne qu'on ne saurait lu i imputer à blàine de n'avoir pas sauvé la Saxe, et pour pi-ix de ses efforts, il presse TAutriche de consentir à la di 2^ jjaritlon de ce Royaume; qui sait si le désir de former ni m simulacre de Pologne n'a pas été suggéré à l'Empereur Alc^Aandre par ceux mêmes qui le combattent, ou si ce désir <*st sincère, si l'Empereur, pour se rendre agréable aux Polonais, ne leur a pas fait des promesses qu'il serait trèsfic.*licde tenir, si la résistance qu'on lui oppose n'est pas ^^ .c|uHI souhaite le plus, et si on ne le mettrait point dans ^^ |)lus grand embarras en consentant a ce qu'il parait ^^^^iloir? Cependant, M. de Metternich, qui se pique de donner à tout l'impulsion, la reçoit lui-même sans s'en d^t-i-ter, et, jouet des intrigues qu'il croit mener, il se laisse lrc>xiiper comme un enfant.
Sans assurer que toutes ces informations soient parfai-
«•olrc Majesté cessait de faire cas de Topinion publique je
°^cspérerais de la possibilité d*un ordre de choses juste et stable '° Kurope , et j'aurais la mortification de voir Votre Majesté pour la P^^tnière fois considérée par ceux mêmes qu'Elle a délivrés, comme I objet de leurs alarmes après avoir été celui de leur conOance et de leur
^*Empereur Alexandre lui répond le 30 octobre 1814 :
"^^ ...Je passe donc k Farticle ou vous me rappelez des événements dont
je ne perdrai jamais le souvenir, c'est-à-dire Tassistance franche et cordiale
qoe j*aî reçae de TAngleterre lorsque je luttai seul contre tout le continent
c<>nduit par Xapoléon. On se met toujours dans son tort quand on veut porter
ra compte à quelqu'un des services renJus. Si j'avais cru trouver dans vos
remarques cette intention ou bien le soupçon injuste de ne plus sufQsam-
™^'>t apprécier le caractère élevé de la nition et la politique amicale et
^^i^e do Cabinet britannique pendant le cours de la guerre, je n'y eusse
P" '^poodu. •
tenicnt exactes, je dois dire qu'elles me paraissent extrê — mement vraisemblables.
Il y a peu de jours que M. de Aletternich réunit près de lui un certain nombre de personnes qu'il est dans l'habitude de consulter; toutes furent d'avis «que la Saxe ne devsdt point être abandonnée. Rien ne fut conclu ; et avant-hier au soir j'appris par une voie sûre que M. de Metternich personnellement abandonnait la Saxe, mais que l'Empereur d'Autriche luttait encore.
L'un des commissaires pour le projet de constitution fédérale a dit que les propositions qui leur étaient faites supposaient que la Saxe ne devait plus exister.
La journée d'hier fut consacrée tout entière à deux fêtes : l'une militaire et commémorative de la bataille de Leipzig; la légation de Votre Majesté n'y pouvait pas être; j'assistai à l'autre, donnée par le prince de Metternich en l'honneur de la paix ; je désirais pouvoir y trouver l'occasion de dire un mot à l'Empereur d'Autriche. Je ne fus point assex heureux; je l'avais été davantage au bal précédent, oit j'avais pu placer vis-à-vis de lui quelques mots sur les circonstances, et de nature à produire quelque effet sur soie esprit; il parut alors me très-bien comprendre. Lord Gistlereagh lui parla près de vingt minutes, et il m'est revenu que la Saxe avait été le sujet de cette conversation.
La disposition qui donnerait ce pays à la Prusse serait regardée en Autriche', même par les hommes du Cabinet,
^ t G* est avec un singulier aveuglement que M. le prince de Mettemicb continue à seconder les projets des trois puissances; qu'il facilite à la Ratsi9
comme un malheur pour la Monarchie autrichienne, et en Allemagne comme une calamité'; on Fy regarderait comme destinant infailliblement l'Allemagne m^me à être partagée plus tôt ou plus tard comme Ta été la Pologne.
Le Roi de Bavière ordonnait encore hier à son ministre de faire de nouvelles démarches pour la Saxe, et il disait : tf Ce projet est de toute injustice, et m'ôte tout repos. y>
Si l'Autriche veut conserver la Saxe, il est probable qu'elle voudra à tout événement s'assurer de notre coopération, et c'est pour être prêt à répondre à toute demande de cette nature que j'ai supplié Votre Majesté de m'honorer de ses ordres. Toutefois, comme j'ai eu l'honneur de le lui dire, je tiens pour certain que la Russie et la Prusse n'engageraient pas la lutte.
Si l'Autriche cédait sans avoir demandé notre concours, c'est qu'elle serait décidée à n'en pas vouloir. Elle ôterait
tes moyens de s'emparer du duché de Varsovie , à la Prusse d'occuper la Sue, et à l'Angleterre d'exercer Tinflucnce la plus absolue sur ce qu*on appelait et ce qu'on peut encore appeler la G>alition. Cet état de choses produit un efTet très-étrange : tout ce qui tient à la Monarchie autrichienne s'approche de noos, tout ce qui tient au ministère s'en éloigne, t
(Talleynuid au Département, 20 octobre 181^.) > Le doc régnant de Saze-Gobourg-Saalfeld écrivait à lord Castlereagh : « Vons m'avez dit qu'en point de droit Taffaire du Roi de Saxe était décidée, et qu'il ne devait plus rien espérer que de la clémence. Je l'avoue à Votre Eicellence, je ne saurais comprendre comment, en droit, l'arTaire du Roi de Saxe pourrait être décidée contre lui. Gomment, en efTet, aurait-il pu perdre tes États? Par la conquête? Par cession? Par jugement? Par la conqoéte? Vouf ne le pensez pas, mylord ! En Angleterre, on n'a jamais cru que le Roi eût perdu la souveraineté du Hanovre parce que Bonaparte l'avait conquis. Bonaparte lui-même, qui avait voulu transformer la conque ie en soavenineté, avait bien su réclamer contre un tel abus, lorsque, par repré- •aiUes, vous avez cédé la Guadeloupe k la Suède. Par cession? Le Roi n'a point
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par là à Votre Majesté toute espérance de sauver la Sax mais elle ne saurait lui ôter la gloire de défendre les pri cipes qui font la sûreté de tous les trônes.
Au surplus, tant que l'Autriche n'aura pas définitiveme cédé, je ne désespérerai point, et je crois même avoir trouv un moyen sinon d'empêcher que la Saxe ne soit sacrifié du moins d'embarrasser ceux qui la veulent sacrifier : c'e de faire connaître à l'Empereur de Russie que nous ne no opposons point a ce qu'il possède, sous quelque dominatio que ce soit, la partie de la Pologne qui lui serait dévolue qui n'étendrait point ses frontières de manière à inquiet ses voisins, et pourvu en même temps que la Saxe fi conservée.
Si rKmpereur n'a réellement point envie de faire u Royaume de Pologne, et qu'il ne cherche qu'une excussà donner aux Polonais, cette déclaration le gênera; ne pourra pas dire aux Polonais, et ceux-ci ne pourro pas croire, que c'est la France qui s'oppose à l'accom plissement de leur vœu le plus cher. De son côté, lo Castlereagli sera embarrassé d'expliquer au Parlemen
cédé et ne cédera jamais ses droits. Par jugement enfia? Mais jugera!»t-ofX le Roi sans l'entendre? Et qui le jugera? Ses oppresseurs? Ceux qui veulent s'enrichir de ses dépouilles?
«Sera-ce la nation? Elle le réclame.
c Sera-ce f Allemagne? Tous les Etats qui la composent, un seul excepté, regardent l'Allemagne comme perdue si la Saxe est détruite
Veut-on consulter les intérêts de l'Allemagne? Sans doute on ne supposera pas que tous les Etats qui la composent soient assex ignorants et asses aveugles sur leurs propres intérêts pour se méprendre sur ce qai peut la perdre ou la sauver, et, je vous l'ai déjà dit, mylord, tous regarderaient la perte de la Saie comme l'arrêt de leur propre perte. «
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commcut il s'est opposé à une chose que beaucoup de personnes désirent en Angleterre *, quand la France ne s'y opposait pas.
Que si l'Empereur Alexandre tient véritablement a l'idée de ce Royaume de Pologne, le consentement de la France sera [)Our lui une raison d'y persister. L'Autriche, rejetée par là dans l'embarras d'où elle aurait cru se tirer par l'abandon de la Saxe, reviendra forcément sur cet abandon et sera ramenée à nous.
Dans aucune hypothèse, cette déclaration ne peut nous nuire. Ce qui nous importe, c'est que la Russie ait le moins de Pologne qu'il est possible, et que la Saxe soit sauvée. 11 nous importe moins, ou même il ne nous importe pas, que la Russie possède d'une manière ou d'une autre ce qui doit êlre à elle et qu'elle doit posséder. C'est à l'Autriche que cela importe. Or, quand elle sacrifie sans nécessité ce qu'elle sait nous intéresser, et ce qui doit l'intéresser davantage elle-même, pourquoi hésiterions-nous à la replacer dans la situation d'où elle a voulu se tirer, surtout lorsqu'il dépend d'elle de finir à la fois ses embarras et les nôtres, et qu'elle n'a besoin pour cela que de s'unir à nous?
Je suis informé que l'Kuipereur Alexandre a exprimé ces jours derniers, et à plusieuis reprises, l'intention de me faire appeler; s'il le fait, je tenterai le moyen dont je liens d avoir l'honneur d'entretenir Votre Majesté.
' Voîf Ia motion de lord DoDOOghmorc, reprise par lord GrenviUe à la Chambre des lords, le i*^ décembre 181^; même proposilioa à la Chambre des communes, dans la séance du même jour.
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Le gênerai Pozzo, qui esl ici depuis quelques jours, parle de la France de la manière la plus convenable.
L'Electeur de Hanovre, ne pouvant plus conserver ce titre, puisqu'il ne doit plus y avoir d'Empire germanique ni d'Empereur électif, et ne voulant point être dans un rang inférieur à celui du Souverain du Wurtemberg, sur lequel il l'emportait autrefois de beaucoup, a pris le titre de Roi. Le comte de Munster, qui est à peu près guéri de sa chute, me l'a notifié. J'attends pour lui répondre et reconnaître les nouveaux titres que s(m maitre a pris, l'autorisation que Votre Majesté jugera sans doute convenable de me donner.
Je suis, etc.
Vienne. 19 octobre 1814.
Ko 3.
LE ROI Al PRINCE DE TALLEYRAND
Vienne. 31 octobre 1814.
Mon Cousin, j'ai reçu vos numéros 4 et 5. La preuve la plus certaine que votre note du P' octobre était bonne, c'est qu'elle a déplu aux plénipotentiaires des
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Cours ci-devanl alliées, et qu'en inéine temps elle les u foreés de revenir sur leurs pas. Mais ne nous endormons pas sur ce succès*. Ij'existencc de la ligue dont vous me parlez dans le numéro 4 est démontrée à mes yeux, et surtout le projet de se venger sur la France, ut sic, des humiliations que le Directoire el bien davantage Bonaparte ont fait subir à l'Europe *.
Jamais je ne me laisserai réduire là ; aussi j'adopte trèsfort l'idée de la déclaration, et je désire que vous m'envoyiez le projet plus tôt que plus tard ; mais ce n'est pas le tout ; il faut prouver qu'il y a quelque chose derrière, et pour cela il Hie parait nécessaire de faire des pré|)aralifs pour porter au besoin l'armée sur un pied plus considérable que celui où elle est maintenant ^.
Je vous ferai incessamment écrire par M. de Jaucourt la lettre que vous désirez ; mais, entre nous, je dépasserai les stipulations du 11 avril, si l'excellente idée d'une des
1 A la suite de cette phrase, on lit, au manuscrit, le passage suivant, nyé d*uD trait : « Des quatre Cabinets, j'en vois trois occupés à s'agrandir 00 du moins à se maintenir aui dépens du prochain; mais ce que je remarque dans tons, c est un projet de haine et de vengeance, i
^Le 12 juin 1799, Sandox Rollin, ambassadeur de Prusse à Paris, écrivait • sa Oour :
I . . . Talleyrand parait content et rafTermi dans sa place, depuis Tarrirée de Sieyès; j*en juge au moins d'après sa contenance et sa conversation. — Vous serex satisfait, m'a-t-il dit avant-hier ; nous aurons dans l'espace de six semaines un système de politique extérieure qui, à ce que j'espère, nous procurera des alliés. Il ne sera plus question de donner des coups de bâton à l'Europe, pour les voir retomber ensuite sur la France. «
^ t Le comte Dupont a présenté au conseil, hier, un travail tendant à mettre ramiée au complet effectif de pied de paix, à passer en revue les hommes renvoyés, mais susceptibles d'être rappelés aux drapeaux. *
(Jaucourt & Talleyrand, 29 octobre 1814.)
Acores ' était mise à exécution. Je serais fort satisfait si on rend Parme, Plaisance et Guastalla au jeune prince ; c'est son patrimoine : la Toscane était un bien peu justement acquis.
L'inforluné Guslave IV m'a annoncé son intention de venir ici sous peu de jours. Si Ton en parle à Vienne, vous pouvez hardiment affirmer que ce voyage ne cache aucune spéculation politique, mais que jamais ma porte ne sera fermée à qui m'ouvrit la sienne.
Je ne (inirai pas cette lettre sans vous exprimer de nouveau ma satisfaction de votre conduite. Sur quoi, etc.
' 11 8*agissait de déporter Napoléon !"* aui Açores.
Dès le 27 septembre 1814, Jaucourt répondait aux inquiétudes de M. d< Talleyrand :
c On a fait des contes de toute espèce sur Tentrevuc d'une dame et d*ui jeune enfant à Tile d'Elbe. Le fait est que madame Walewska y a été et n'] est restée que peu d'beures. Le ministre de la guerre s*obstine à croin qu'il y a dans Tîle une garnison de 3,600 à 4,000 hommes. Nous avon: ici des détails, et ils ne sont conformes que de 600 è 800 hommes de garde et autant au plus de Corses ou autres ramassis de côté et d'autre. A la vérité, le comte Dupont est informé par un ofGcier arrivé de ce pays. *
Le 8 octobre, le ministre de la guerre disait :
• L'habitant de l'ile d'Elbe reçoit des courriers fréquents de \aples e d'ailleurs. Il se lève plusieurs fois la nuit, il écrit des dépêches, et il parât fort occupé, quoiqu'il parle avec afTectation de sa tranquillité et de son oubl des aflaires. Il est véritablement important que le consentement des puis< sances l'éloigné de l'Italie. Il n'y aura pas sans doute de guerre; maissielU revenait, il est indubitable que Napoléon pourrait réunir des déserteurs italiens et môme français, et agiter quelques points du continent. •
Chateaubriand, écrivant à Talleyrand à Vienne, donnait les mômes renseignements et le même conseil.
Le 12 octobre 1814, Talleyrand écrivait à Jaucourt :
« M. Xlariotti (consul de Livourne) a bien fait de refuser des passe- porti aux négociants qui lui en ont demandé pour l'île d'Elbe. Il doit, en général, être très-circonspect pour ce genre de passe-ports. >
Vienne. 25 ortobre 1814.
Sire,
J'ai été bien heureux de recevoir la lettre dout Votre Majesté a daigné m'honorer en date du 14 octobre; elle m'a soutenu et consolé. Votre Majesté jugera combien j'avais besoin de l'être par le récit que j'ai à lui faire d'un entretien que, deux heures avant l'arrivée du courrier, j'avais eu avec l'Empereur Alexandre.
Ainsi que j'ai eu l'honneur de l'écrire a Votre Majesté, j'avais été averti qu'il avait à plusieurs reprises témoigné l'intention de me voir. Cet avis m'ayant été donné par trois d'entre ceux qui l'approchent de plus près, j'avais pu le croire donné par ses ordres ; et j'avais en même temps compris, par ce qui m'avait été dit, qu'il désirait que je lui fisse moi-même demandera le voir. Il n'ai ait point répondu à lord Castlereagh. Au lieu de cela, il avait fait notifiera l'Autriche qu'il allait retirer ses troupes de la Saxe et remettre l'administration de ce pays à la Prusse. Le bruit courait que l'Autriche y avait consenti, quoiqn'à regret ; le bniit de ce consentement était accrédité par les Prussiens ; enfin l'Kmpereur Alexandre était sur le point départir pour
la Hongrie. Toutes ces raisons m'avaient déterminé à lu faire demander une audience ; et j'avais été prévenu qu'i me recevrait avant-hier à six heures.
Il y a quatre jours que le prince Adam Czartoryski pour qui le monde entier est dans la Pologne, m'élant ven faire une visite et s'excusant de ne m'avoir pas vu plus tôt avoua que ce qui l'en avait surtout empêché, c'était qu'o lui avait dit que j'étais fort mal dans la question polonaise tt Mieux que tout le monde, lui dis-je; nous la voulon complète et indépendante. — Ce serait bien beau, me replia qua-t-il ; mais c'est une chimère ; les puissances n'y co sentiraient jamais. — Alors, repris-je, la Pologne n'est pi dans le Nord notre principale affaire. La conservation la Saxe nous touche davantage : nous sommes en preniiè ligne sur cette question ' ; nous ne sommes qu'en secon sur celle de Pologne. Quand elle devient une question limites, c'est à l'Autriche et à la Prusse à assurer leu frontières; nous désirons qu'elles soient satisfaites sur f< point; mais une fois tranquillisées sur votre voisinag^^ nous ne mettons aucun obstacle à ce que l'Empereur Russie donne au pays qui lui sera cédé la forme de gouve :«^ — nement qu'il voudra : pour cette facilité de notre part, j demande la consen^ation du Royaume de Saxe, y» Cet^
^ Les iostruclions données aa prince de Taiiejfrand le 10 septembre i^ classaient ainsi par ordre d'importance les questions qui devaient intéressée* France au Congrès de Vienne : 1^ Kvitcr que l'Autriche puisse jamais ocqm^ rir les Etats du Roi de Sardaignc; affaire rendre Naples • 3** que la Polo; entière ne tombe jamais aui maius de la Russie ; 4" que la Prusse n'acqui ni la Saxe, du moins en totalité, ni Mayencc .
insinuation avait plu assez au prince Adam pour que de chez moi il se fût rendu immédiatement chez l'Empereur, avec lequel il avait eu une conversation de trois heures ; le résultat fut que le comte de Nesselrode, que je n'avais pas vu chez moi depuis les premiers moments de mon arrivée, y vint le lendemain au soir, pour obtenir des explications que je lui donnai, sans toutefois m'avancer plus que je ne l'avais fait avec le prince Adam, et en m'attachant à le convaincre que la conservation du Royaume de Saxe était un |)oint dont il était impossible que Votre Majesté se départit jamais.
L'Empereur sachant ainsi d'avance en quoi il pouvait et en quoi il ne pouvait pas espérer que je condescendisse à ses vues, j'en tirai cet avantage qu'à son abord seul je pouvais connaître ses dispositions et juger si son but était, dans l'entretien qu'il m'accordait, de proposer des moyens de conciliation ou de notifier des volontés.
II vint à moi avec quelque embarras : je lui exprhnai le regret de ne l'avoir encore vu qu'une fois, a II avait bien voulu, lui dis-je, ne pas m'açcoutumer à une privation de cette nature, lorsque j'avais eu le bonheur de me trouver dans les mêmes lieux que lui. » Sa réponse fut qu'il me verrait toujours avec plaisir ; que c'était ma faute si je ne l'avais point vu; pourquoi n'étais-je point venu? Il ajouta cette singulière phrase : « Je suis homme public, on peut toujours me voir, w II est à remarquer que ses ministres et ceux de ses serviteurji qu'il affectionne le plus sont quelquefois plusieurs jours sans pouvoir l'approcher, fc Parlons d'affaires t» , me dit-il ensuite.
Je ne fatiguerai point Votre Majesté des détails oiseux d'une conversation qui a duré une heure et demie. Je dois d'autant moins craindre de me borner à l'essentiel que, quelques soins que je prenne d'abréger ce que j'ai à dire comme sorti de la bouche de l'Empereur de Russie, Votre Majesté le trouvera peut-être encore au-dessus de toute croyance.
a A Paris, me dit-il, vous étiez de l'avis d'un Royaume de Pologne; comment se fait-il que vous ayez changé? — Mon avis, Sire, est encore le même : à Paris, il s'agissait du rétablissement de toute la Pologne. Je voulais alors, comme je voudrais aujourd'hui, son indépendance. Mais il s'agit maintenant de tout autre chose; la question est subordonnée à une fixation de limites qui mette l'Autriche et la Prusse en sûreté. — Elles ne doivent point être inquiètes : du reste, j'ai deux cent mille hommes dans le duché de Varsovie ; que l'on m'en chasse. J'ai donné la Saxe à la Prusse, l'Autriche y consent. — J'ignore, lui dis-je, si l'Autriche y consent. J'aurais peine à le croire, tant cela est contre son intérêt. Mais le consentement de l'Autriche peut-il rendre la Prusse propriétaire de ce qui appartient au Roi de Saxe? — Si le Roi de Saxe n'abdique pas, il sera conduit en Russie ; il y mourra. Un autre Roi y est déjà mort * . — Votre Majesté me permettra de ne pas la croire; le Congres n'a pas été réuni pour voir un pareil attentat. — Comment I un attentat? Quoi! Stanislas n'est-il pas allé en Russie ? Pourquoi le Roi de Saxe n'irait-il
1 Stanislas Poniatowski.
pns? Le cas de Tiin est celui de Faulre. H n'y a pour moi
niicune différence, w J'avais trop à répondre! J'avoue à
V'olrc Majesté que je ne savais comment contenii* mon
iiKlignation. L'Empereur parlait vite. Une de ses phrases
a oté celle-ci : « Je croyais que la France me devait quelque
cJiose. Vous me parlez toujours de principes : votre droit
public n'est rien pour moi; je ne sais ce que c'est. Quel
cas croyez-vous que je fasse de tous vos parchemins et de
tans vos traités?» (Je lui avais rappelé celui par lequel les
alliés sont convenus que le grand-duché de Varsovie serait
partagé entre les trois Cours.) « Il y a pour moi une chose
qui est au-dessus de tout, c'est ma parole. Je l'ai donnée,
c* je la tiendrai; j'ai promis la Saxe au Roi de Pi-usse au
nioincut où nous nous sommes rejoints. — Votre Majesté
^ promis au Roi de Prusse de neuf à dix millions d'àmes ;
l*^llo peut les lui donner sans détruire la Saxe. » (J'avais un
^'^l>lenu des pays que l'on pouvait donner à la Prusse, et qui,
^ns renverser la Saxe, lui formeraient le nombre de sujets
4^0 ses traités lui assurent : l'Empereur l'a pris et gardé.)
^ Le Roi de Saxe est un traître. — Sire, la qualification de
«•ai Ire ne peut jamais être donnée à un Roi ; et il ynporte
î** elle ne puisse jamais lui être donnée, w J'ai peut-être
^*s un peu d' expression à cette dernière partie de ma
phrase. Après un moment de silence : « Le Roi de Pi-usse,
^^ dit-il, sera Roi de Prusse et de Saxe, comme je serai
^^pereur de Russie et Roi de Pologne. Les complaisances
'^^ la France aura pour moi sur ces deux points seront
^ Mesure de celles que j'aurai moi-même pour elle sur
^^ ce qui peut l'intéresser, y^
IH CORRESPONDANCE INEDITE
Dans le cours de cette conversation, l'Empereur ne s'e point, comme dans la première que j'ai eue avec lui, livr^^ à de grands mouvements. Il était absolu, et avait tout c^ qui montre de l'irritation.
Après m'avoir dit qu'il me reverrait, il s'est rendu au* bal particulier de la Cour oîi je l'ai suivi, ayant eurhonneuV d'y être invité. J'y ai trouvé lord Castlereagh, et je com — mençais à causer avec lui, quand l'Empereur Alexandre^ qui nous a aperçus dans une embrasure, l'a appelé. Il l'a. conduit dans une autre pièce et lui a parlé à peu près vingt minutes. Lord Castlereagh ensuite est revenu à moi : il m'a dit être fort peu satisfait de ce qui lui avait été dit.
Lord Castlereagh, je n'en puis douter, s'est fait à luimême ou a reçu de sa Cour l'ordre de suivre le plan dont j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre Majesté dans ma lettre du 19 de ce mois ; ce plan consiste à isoler la France, à la réduire à ses propres forces en la privant de toute alliance, et à l'empêcher d'avoir une marine puissante. Ainsi, quand Votre ALijesté ne porte au Congrès que des vues de justice et de bienveillance, l'Angleterre n'y apporte qu'un esprit de jalousie et d'intérêt tout personnel ; maiss lord Castlereagh trouve à l'exécution de son plan des diflicultés qu'il n'avait pas prévues ; comme il voudrait éviter le reproche d'avoir laissé l'Europe en proie à la Russie, il voudrait détacher d'elle les puissances qu'il désire mettre en opposition avec la France : ce qu'il voudrait par-dessus tout, ce serait que la Prusse devînt comme la Hollande une puissance tout anglaise, dont, avec des subsides, l'Angleterre pût disposer à son gré. Comme il convient à cette
manière de voir que la Prusse soit forte, il voudmt l'agrandir et en avoir tout le mérite vis-à-vis d'elle. Mais Fardcui" que porte l'Empereur Alexandre dans les intérêts du Roi de Prusse ne le permet pas ; le but auquel tend lard Castlereagh est d'unir, si cela est possible, la Prusse à l'Autriche ; et le genre d'agrandissement qu'il veut procurera la Prusse est précisément un obstacle à cette union ; il voudrait rompre les liens qui existent entre le Roi de Prusse et l'Empereur Alexandre, et il cherche à en former d'autres que repoussent les habitudes, les souvenirs, une rivalité suspendue, mais non pas éteinte, et qu'une foule d'intérêts viendront infailliblement rallumer. D'ailleurs, avant d'unir la Prusse et l'Autriche, il faut mettre à couvert les intérêts de cette dernière Monarchie et pourvoir à sa sûreté, chose à laquelle lord Castlereagh trouve un obstacle dans les prétentions de la Russie. Ainsi, le problème qu'il ^ <-*st proposé et que, j'espère, il ne parviendra pas à résoudre ^'^ntre la France, au degré du moins oîi il est probable î^ il le désire, présente des difficultés capables d'arrêter ^^ génie plus puissant que le sien ; pour lui, il n'en voit P^int d'autres que celles qui viennent de l'Empereur •Alexandre ; car il n'hésite pas à sacrifler la Saxe.
''ai pu dire à lord Castlereagh que l'embarras qu'il ^pro^ivait tenait à sa conduite et à celle de M. de Mettcr- ^^'^ ; que c'étaient eux qui avaient fait l'Empereur de Russie ^^ ^U'il était ; que si dès le principe, au lieu de repousser ^^ proposition de convoquer le Congrès, ils l'eussent ^PPViyée, rien de ce qui se passe ne serait arrivé ; qu'ils ^^^-^ent voulu se placer seuls vis-à-vis de la Russie et de la
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Prusse, el qu'ils s'étaient trouv es trop faibles ; mais que si rEmpereur de Russie dès le premier jour eût été placé visà-vis du Congrès, el par conséquent du vœu de toute l'Europe, il n'aurait jamais osé tenir le langage qu'il tenait aujourd'hui. Lord Castlereagli en est convenu *, a regretté que le Congrès ne se fût pas réuni plus tôt, a désiré qu'il le fût prochainement, et m'a proposé de concerter avec lui une forme de convocation qui ne donnât lieu à aucune objection, et réservât les difficultés qui pourraient s'élever pour le moment de la vérification des pouvoirs.
M. de Zeugwitz , officier saxon arrivant de Londres, et qui avant son départ a vu le Prince-Régent, rapporte que le Prince lui a parlé du Roi de Saxe dans les termes du plus vif intérêt, et lui a dit qu'il avait donné à ses ministres au Congrès l'ordre de défendre les principes conservateurs et de ne point s'en départir. Le Prince-Régent avait tenu le même langage au duc Léopold de Saxe-Cobourg*, qui me l'a dit à moi-même il y a deux jours. Je dois donc croire que la marche que tient ici la mission anglaise est fort opposée à l'opinion et au vœu personnel du Prince-Régent.
L'Autriche n'a point encore consenti à ce que, comme me l'avait dit l'Empereur de Russie, la Saxe fût donnée à la Prusse ; elle a dit, au contraire, que la question de la
^ ■ Lord Gastlereagli convient lui-m(}ine à présent qu*il s'était cru plus fort à l'égard de TEmpcreur de Russie; qu'il avait À regretter de ne pas lui avoir opposé l'Europe entière réunie dans un Congrès, comme on le lui avait proposé h. Paris, t
(Lettre des plénipotentiaires français an Départemenl| 24 octobre 1814.)
2 II s'agit du futur Roi des Belges, Léopold I*^
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^XBxe était essentiellement subordonnée à eelle de Polo- ^s^e, et qu'elle ne pouvait répondre sur la première que
rsque Tautre serait réglée; mais quoique dans sa note
^Jje ait parlé du projet de sacriQer la Saxe (*omme d'une
ciiose qui lui était infiniment pénible, et qui était odieuse,
elle a trop laissé entrevoir la disposition de céder sur ce
point, si elle obtenait satisfaction sur l'autre. On assure
même que l'Empereur d'Autriche a dit à son beau-frère le
prince Antoine * que la cause de la Saxe était perdue. Ce
qu'il y a de sur, c'est que l'Autriche consent à ce que la Saxe
soît occupée par des troupes prussiennes et administrée
pour le compte du Roi de Prusse.
Cependant l'opinion publique se prononce chaque jour davantage en faveur de la cause du Roi de Saxe. C'est sûreu^cnl à cela que je dois attribuer Taccucil flatteur qu'il y a trois jours, à un bal chez le comte Zichy , et avant-hier au ^ de la Cour, les Archiducs et l'Impératrice d'Autriche <îlle«mênie voulurent bien me faire.
L'Empereur d'Autriche est parti hier matin pour Ofen, Précédant l'Empereur de Russie, qui est parti le soir. 11 va pl^'urer sur le tombeau de la grande-duchesse sa sœur, V^ «^vait épousée l'Archiduc palatin ; après quoi le bal et les '^*os qu'on lui a préparées l'occuperont tout entier. 11 sera ^« i-etour à Vienne le 29.
^omme en partant il n'a laissé ni pouvoirs ni direction
^ l*e prioce Antoiae, plus Urd Rolde Saxe (1827-1836), cUit frère du
^^ ^cédéric-Auguste Ilf, et avait épousé la sœur aîaée de l'Empereur FraaçoUii
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à personne, il ne pourra rien être discuté, et il ne se pas^ sera sûrement rien d'important pendant son absence.
J'ai vu ce soir M. de Metternich qui reprenait un peu de courage : je lui ai parle avec toute la force dont je suis capable. Les généraux autrichiens, dont j'ai vu un grand nombre, se déclarent pour la conservation de la Saxe ; ils font à ce sujet des raisonnements militaires qui commencent il faire impression.
Je suis, etc.
Vienne. 25 octobre.
Ko 4.
LE ROI AU PRIXCE DE TALLEYRAXD
Paris, 21 octobre 1814.
Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 6.
J'ai été au plus pressé, en vous envoyant par le courrl de mardi le supplément d'instructions que vous m'av demandé, et j'espère que vos démarches en conséquen suffiront; mais je vous le mandais (n° 3), il faut faire v qu'il y a quelque chose derrière y et je vais donner
ordres pour que Taraiée soit mise en étal d'entrer en campagne. Dieu m'est témoin que loin de vouloir la guerre, mon désir serait d'avoir quelques années de calme pour panser à loisir les plaies de l'Ktat ; mais je veux par-dessus tout conserver intact l'honneur de la France, et empêcher de s'étabUr des principes et un ordre de choses aussi contraires à toute morale que préjudiciables au repos. Je veux aussi (et cela n'est pas moins nécessaire) faire respecter mon caractère persoimel et ne pas permettre qu'on puisse, d'après l'aventure du chargé d'affaires d'Espagne', dire que je ne suis fort qu'avec les faibles. Ma vie, ma couronne, ne sont rien pour moi à côté d'intérêts aussi majeurs.
11 me serait pourtant bien pénible d'être forcé de m'allier pour cela îivec l'Autriche, et avec l'Autriche seule * ! Je ne
' Le chargé d'afiaires d'Ëipagoe, M. le comte de Gasaflores, avait donné directement Tordre à on commissaire de police français d'arrêter le célèbre ttentiirier esjiagno! Mina; celui-ci avait eu le grave tort de déférer à l'invitation do représentant de TEspagne. Le Gouvernement do Roi renvoya le chargé d'affaires d'Espagne. La Cour de Madrid demandait réparation et refuait d'envoyer an ambassadeur en France si elle n'obtenait satisfaction. Louis XVIII avait donné l'ordre au prince de Laval, ambassadeur de France en Espagne, de quitter Madrid si l'ambassadeur d'Espagne ne se mettait pas nr-le-cbamp en route pour Paris.
^J'ai vu le général Mina; ce n'est au premier coup d'œil pas plus qu'un mirëcbal des logis vigoureux et distingué d'un régiment de hussards. ■
(Jancourt à Talleyrand, 29 octobre 1814.)
3 « Il (le Roi) sent vivement la situation de l'Italie, la position dans laquelle votre démarche nous jette. Car le poids de la guerre, si elle a lien, tombera pretqoe entièrement sur nous. Les armées de F Autriche s'occupe- 'Mit do fort de l'Italie, et la Bavière et nous supporterons les efforts des IVatsiens et de l'Empereur Alexandre.
■ Le lord Wellington m'a tenu ici le même langage que le ministre ttgUis vous a ieoo à Vienne; il y a donc des principes établis, et non pas
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(*oiiçois pas coiniiicMii lord Casllcreagh, qui a si bien parlé sur la Pologne, peut èlrc d'un avis difierenl sur la Saxe. Je eoniplerais beancouj) pour le ramener sur les eflbrls du eomle de Munster, si le langage du duc de Wellington à ce même sujet ne me faisait craindre que ce ne lut le système, mm du ministre, mais du ministère. Les arguments pour le combattre ne manqueraient assurément pas ; mais les exemples font quelquefois plus d'effet, et j'en connais un bien frappant, c'est celui de (Charles Xll : le supplice de Patkul prouve assez combien ce prince était vindicatif et peu scrupuleux à l'égard du droit des gens; et cependant, maître, on peut le dire, de tous les Etats du Roi Auguste, il se contenta de lui enlever la Pologne; il ne se crut pas permis de toucber à la Saxe. 11 me semble qu'en com|mrant les deux circonstan(!es, l'analogie est évidente du ducbé de Varsovie avec le Royaume de Pologne, et de la Saxe avcT elle-même. Sur quoi, etc.
P, 5. — Je recois le n** 7. 11 me confirme dans la résolution de prendre une attitude militaire capable de me faire respecter.
seulemeot des sentimeuU. Le Roi de Saxe n*inléreMe guère; on dit «jue la Prusse puissaoie est une rivale utile de TAutriche et plus tard une barrière entre la Russie ; que l'indépendance de la Pologne est une chose né« cessuire, vraisemblable, si elle est réunie en corps de nation; que peutêtre les mouvements de guerre, de quelque manière qu'ils s*opèrenl, vont mettre TAIlemagne en révolution et l'Europe en feu. Placé sur les lieux, fort de votre expérience, vous sourirez encore, cher prince, de nos réflexions parisiennes. Je les bornerai donc à vous dire que la réunion de nos troupes avec des troupes autrichiennes sera tout à fait contre le sentiment national, contre l'opinion populaire, et surtout contre le goût de nos soldats, t
(Jaucourt à Talleyrmnd, 25 octobre 1814.)
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J'approuve la déclaration que vous vous proposez de fairo à rEmpereur de Russie, et je voudrais que votre conlorcfiicc avec lui eût déjà eu lieu.
Jo vous autorise à reeonnaitre en mon iioiu au Roi de la Cjr*ii:ide-Bretagne le litre de Roi de Hanovre.
LE ROI Ai: PRLVCK I)K TALLEYRAiVI)
^lou Cousin, j'ai reçu votre numéro 8. Je l'ai lu avec
3***^nd intérêt, mais avec grande indignation. Le ton et
Ioh principes qu'avec tant de raison on a reprochés à Bona-
P^**te, n'étaient pas autres que ceuv de rEmpereur de
K^Ussie. J'aime à me flatter que l'opinion de l'armée et celle
^^ la famille impériale ramèneront le prince de Metternich
^ ^tes vues plus saines, que lord Castlereagh entrera plus
H^' il n'a fait jusqu'ici dans celles du Prince-Régent, et
H*^* ^lors vous pourrez employer avec avantage les armes
^ue je vous ai données. Mais quoi qu'il en j)uisse être, con-
^^Uf^z k mériter les justes éloges que je me plais à vous
''^J>éter aujourd'hui, en restant ferme dans la ligne que
^^Us suivez, et soyez bien sûr que jamais mon nom ne se
*^^tivera au bas d'un acte qui consacrerait la plus révol-
^^^c immoralité. Sur quoi, etc.
Vienne. 31 octobre 18U.
Sire,
I/étal des choses es! eu apparence toujours le même; mais quelques symptômes d^ un changement ont commencé à se laisser entrevoir, et peuvent acquérir plus d'intensité par la manière d'être et par le langage de l'EmpereuV Alexandre.
Le matin du jour où ii partit pour la Hongrie, il eut avec M. de Metternich un entretien dans lequel il passe pour constant qu'il traita ce ministre avec une hauteur et une violence de langage qui auraient pu paraître extraordinaires même à l'égard d'un de ses serviteurs. M. de Metternich lui ayant dit au sujet de la Pologne que s'il était question d'en faire une, eux aussi le pouvaient, il avait non-seulement quaUfié cette observation d'inconvenante et d'indécente, mais encore il s'était emporté jusqu'à dire que M. de Metternich était le seul en Autriche qui put prendre ainsi un ton de révolte. On ajoute que les choses dvaient été poussées si loin, que M. de Metternich lui avait déclaré qu'il allait prier son maître de nommer un autre ministre que lui pour le Congrès. M. de Metternich sortit de cet entretien
dans un étal où les personnes de son intimité disent qu'elles ne l'avaient jamais vu. Lui qui, peu de jours aupamvant, avait dit au comte de Schulembourg qu'il se retranchait derrière le temps et se faisait une arme de ta patience, pourrait fort bien la perdre si elle était mise souvent à pareille épreuve.
S'il ne doit pas être disposé par là à des complaisances pour l'Empereur de Russie, l'opinion des militaires autrichiens que je vois, celle des Archiducs ne doivent pas le disposer davantage à l'abandon de la Saxe; j'ai lieu de croire que l'Empereur d'Autriche est maintenant disposé à faire quelque résistance.
II y a ici un comte de Sickingen qui est admis dans l'intimité de ce prince et que je connais. Après le départ pour la Hongrie, il est allé chez le maréchal de Wrède, et il est venu chez moi pour nous engagea, de la part de TEmpereur, à tenir tout en suspens jusqu'à son retour.
On raconte que pendant le voyage l'Empereur Alexandre se plaignant de M. de Mettcrnich, l'Empereur François avait répondu qu'il croyait qu'il était mieux que les affaires fussent traitées par les minisires ' ; qu'elles l'étaient avec pins de liberté et plus de suite; qu'il ne faisait pas luimême les siennes, mais que ses ministres ne faisaient rien
' < Let Souverains se réunissent tous les jours une heure avant le dtner, et diicatent entre eux et familièrement les principaux objets qui ont occupé les ministres plénipotentiaires.
< Ils se communiquent les pièces, raisonnent de leurs iutéréts comme des particuliers, et notent définitivement les points dont ils conviennent, i
{Uoniieur unwenel du 21 novembre 181 V. Correspondance de Vienne.)
que par ses ordres; qu'ensuite el dans le cours de la conversation, il avait dit entre autres choses que quand les peuples qui ne l'avaient jamais abandonné, qui avaient tout fait pour lui et lui avaient tant donné, étaient inquiets comme ils Tétaient en ce moment, son devoir était de faire tout ce qui pouvait servir à les tranquilliser ; que sur cela l'Empereur Alexandre ayant demandé si son caractère et sa loyauté ne devaient pas prévenir ou ôter toute espèce d'inquiétude, l'Empereur François avait répondu que de bonnes frontières étaient les meilleures gardiennes de la paix. Cette conversation m'est revenue, et à peu près dans les mêmes termes, par M. de Sickingen et par M. de Metternich. Il parait que l'Empereur, peu accoutumé à montrer de la force^ était revenu fort content de lui-même.
Toutes les précautions prises pour me dérober la connaissance de ce qui se fait à la commission de l'organisation politique de l'Allemagne, ont été sans succès.
A la première séance, il fut proposé par la Prusse que tous les princes dont les Etats se trouvaient en totalité compris dans la Confédération, renonçassent aux droits de guerre et de paix, et à celui de légation; le maréchal de Wrèdc ayant décliné cette proposition, M. de Humboldt s'écria qu'on voyait bien que la Bavière avait encore au fond du cœur une alliance avec la France,* et que c'était pour eux une raison nouvelle d'insister; mais à la seconde séance, le maréchal, qui avait pris les ordres du Roi, ayant péremptoirement rejeté la proposition, elle a été retirée, et Ton y a substitué celle de placer toutes les forces militaires de la Confédération, moitié sous la direction de
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l'Autriche, el moitié sous celle de la Prusse. Le maréchal
d^ Wrèdc a demandé que le nombre des directeurs fût aug-
cnté, el que la direction alternât entre eux; on a proJ)08é
outre de former entre tous les Ktats confédérés une ligue
très-étroite pour défendre l'état de possession de chacun
lel qu'il sera établi par les arrangements qui vont se faire.
Ce Roi de Bavière, qui a bien compris que par cette ligue
la Pi-usse avait surtout en vue de s'assurer la possession de
la Saxe contre Topposition des puissances qui veulent con-
sefver ce Royaume, qui sent bien qu'il aurait tout à craindre
l^i— iTième si la Saxe était une fois sacrifiée, et qui est prêt à
la défendre pour peu qu'il ne soit pas abandonné à ses
P^'opres forces, a ordonné de lever chez lui vingt mille
recrues, qui porteront son armée à soixantcrdix mille
"^^ïiMies; loin de vouloir entrer dans la ligue proposée,
sou intention, du moins jusqu'à présent, est qu'aussitôt
quo les Prussiens se seront emparés de la Saxe, son ministre
^^ J^etire de la commission, en déclarant qu'il ne veut [)as
^*i*e complice 'et bien moins encore garant d'une telle
"«urpation.
L.C8 Prussiens ne connaissent pas cette intention du Roi
'^^^îh ils n'ignorent pas ses armements et le soupçonnent
**^**--"probablement d'être disjiosé à joindre ses forces à
coli^g des puissances qui voudraient défendre la Saxe; ils
^'^^t.^nt d'ailleurs que sans le consentement de la France, la
*^^^ ne serait point une acquisition solide. On dit aussi que
^ Cabinet, qui ne partage pas l'aveugle dévouement du
^i pour l'Empereur Alexandre, n'est j)as sans ipquié-
^^^ du côté de la Russie; qu'il renoncerait peut-être à
la Saxe pourvu qu'il retrouvât ailleurs de quoi compléter le nombre de sujets que la Prusse, d'après ses traités, doit avoii*. -
Quels que soient ses sentiments et ses vœux, les ministres prussiens paraissent vouloir se rapprocher de nous, et nous envoient invitations sur invitations.
Lord Castlereagh, qui a imaginé de fortifier la Prusse en deçà de l'Elbe sous le prétexte de la faire servir de barrière contre la Russie, a toujours ce projet fort à cœur. Dans une conversation qu'il eut il y a peu de jours chez moi, il me reprocha de faire de la question de la Saxe une question de premier ordre, tandis que selon lui elle n'était rien, et que la question de Pologne était tout. Je lui répondis que la question de Pologne serait pour moi la première de toutes, s'il ne l'avait pas réduite à n'être qu'une simple question de limites. Voulait-il rétablir toute la Pologne dans une entière indépendance? je serais avec lui en première ligne : mais quand il ne s'agissait que de limites, c'était à l'Autriche et à la Prusse, qui y étaient le plus intéressées, à se mettre en avant. Mon rôle alors devait se borner à les appuyer, et je le ferais. Sur son projet d'unir l'Autriche et la Prusse, je lui fis des raisonnements auxquels il ne put répondre, et je lui citai, sur la politique de la Prusse depuis soixante ans, des faits qu'il ne put nier. Mais en passant condanmation sur les anciens torts de ce Cabinet, il se retrancha dans l'espérance d'un meilleur avenir.
Cependant je sais qu'il lui a été fait par diverses personnes des objections qui l'ont frappé; on lui a demandé comment il consentait à mettre l'une des plus grandes villes
^rrommerçantes de r.^cniagiie (Leipzig *), oii se tient une
c:lcsp]us grandes foires de l'Europe, sous la domination de
|r» Prusse, avec laquelle l'Angleterre né pouvait pas être
i^ùre d'être toujours en paix, au lieu de la laisser entre les
ix^âins d'un prince avec lequel l'Angleterre ne pouvait
jstMnais avoir rien à démêler; il a été frappé d'une sorte
d'élonnement et de crainte de ce que son projet pouvait
eocrm promettre en quelque chose l'intérêt mercantile de
1 ' -~%^ »:fcgle terre .
U m'avait invité à concerter avec lui un projet pour la ^'<>ii %rocation du Congrès; je lui en avais remis un, et il en avsiit été content.
Jc^ rédigeai aussi quelques projets sur la première réu-
ï***>i:t des ministres, la vérication des pouvoirs, et les
i-cuximissions à former à la première séance du Congrès.
^Cos différentes pièces^ seront jointes à ma dépêche au
*^^f>ortement que M. de Jaucourt soumettra à Votre
Maje^sté.)
Crevant à lord Castlereagh, M. le duc de Dalberg et moi,
**iie \^isite, nous allâmes ensemble les lui porter hier au soir;
^■^ ï^^y trouva rien à redire, mais il fit observer que la crainte
4^e les Prussiens avaient de nous ferait sûrement qu'ils y
soupçonneraient quelque arrière-pensée. Les craintes réelles
^^ simulées des Prussiens amenèrent naturellement lacon-
^crs^lion sur l'éternel sujet de la Pologne et de la Saxe; il
^^€tte fille tobîssait une forte occupation militaire; le 7 novembre 1814, S^dénl-major prussien de Bismarck était arrivé à Leipiig pour prendra
' ^^OUDuideineDt de la ville.
avait sur sa table des cartes avec lesquelles je lui fis voir que la Saxe étant dans les mêmes mains que la Silésie, la Bohême pouvait être enlevée en peu de semaines ' , et que la Bohême enlevée, le cœur de la Monarchie autrichienne élail a découvert et sans défense. 11 parut étonne : il nous avait parlé comme s'il eût tourné ses espérances du côté de la Prusse par TimpossiblUté d'en mettre aucune dans FAutriche^. Il eut l'air surpris quand nous lui dîmes qu'il ne lui manquait que de l'argent pour réunir ses troupes ; qu'elle aurait alors les forces les plus imposantes, et que pour cela il lui suiïirait aujourd'hui d'un million sterUng. Cela l'anima, et il parut disposé à soutenir l'affaire de la Pologne jusqu'au bout. Il savait que l'on travaillait dans la chancellerie russe à une réponse à son mémoire , et il ne paraissait point s'attendre à ce qu'elle fût satisfaisante. Il était instruit que les Serviens ^ avaient repris les armes, et il nous apprit qu'un corps russe, commandé par un des meilleurs généraux de Russie, s'approchait des frontières de l'Empire otloman. Rien ne lui paraissait donc plus nécessaire et plus urgent que d'opposer une digue à l'ambition
' On sait que la tactique des Rois de Prusse, dans chacune de leurs guerres avec l'Autriche, a consisté à se jeter dès l'abord sur la Bohême (1741, 1757, 1778, 1866).
^ c Metternich manque de confiance dans les moyens de sa Monarchie, et son caractère n'est pas décidé. *
Ce jugement se retrouve souvent dans les lettres transmises au Département par nos plénipotentiaires au Congrès de Vienne.
'^ Ou sait que Czerni-Georges avait mérité le surnom de Libérateur de la Serbie; abandonné par les Russes au traité de Bukarest (1812), il avait émigré (1813) en Bessarabie; mais il se préparait dès lors à reparaître dans son pays natal.
cl<^ la Russie. Mais il voudrait que cela se fil sans guerre, ou
tf j we, si la guerre ne pouvait être évitée, elle put se faire sans
le? .secours de la France. A sa manière d*estiiner nos forces,
f >x3 peut juger que c'est la France qu'il redoute le plus.
«^ Tous avez, nous dit-il, vingt-cinq millions d'hommes;
nous les estimons comme quarante millions. » Une fois il
lui ochappa de dire : « Ah ! s'il ne vous était resté aucune.
i iio sur la rive gauche du Rhin ! ?> — Il me fut aisé de lui
prouver, par la situation de la France, par celle de l'Europe
quQ ctait tout entière en armes, que l'on ne pouvait sup-
po»orà la France des vues ambitieuses sans la supposer
ic&Honsée. « Soit, répondit-il, mais une armée française tra-
voi-js^nt l'Allemagne pour une cause quelconque ferait trop
<1 îttipression, et réveillerait trop de souvenirs. » Je lui
**^l>t'csentai que la guerre ne serait point nécessaire, et qu'il
*^>niraii de placer la Russie vis-à-vis de l'Europe unie dans
"ïio même volonté, ce qui nous ramena à l'ouverture du
'^^ïïgrès. Mais lui, parlant toujours de difficultés sans dire
^^ cjuoi consistaient ces difficultés, me conseilla de voir
^^ ' de Metteniich ; d'oîi je conclus qu'ils étaient convenus
***^^ï*c eux de quelque chose dont il ne m'aurait pas fait
'^^V*itère, s'il eût eu lieu de croire que je n'aurais rien à y
^^joctcr; du reste, en nous accusant d'avoir tout retardé, il
'^^Oçj a naïvement avoué que, sans nous, tout serait main-
^^^ Ht réglé, parce que dans le principe ils étaient d'accord,
^^ qui donne la mesure de l'influence que, dans leur
■^''^J^re opinion, il appartient à Votre Majesté d'avoir sur les
^ÏKeUjcs de FEurope.
-^u total y les dispositions de lord Gastlereagh, sans être
bonnes, m'ont paru moins éloignées de le devenir ' ; et peutêtre la réponse qu'il attend de l'Empereur Alexandre contribuera-t-ellc à les améliorer.
Hier matin, j'ai reçu de M. de Metternich un billet qui m'invitait à une conférence pour le soir à huit heures ; je ne fatiguerai point Votre Majesté des détails de cette conférence, qui a été abondante en paroles et vide de choses. Ces détails se trouvent dans ma lettre au Département. Le résultat a été que l'on a formé une commission de vérifi* cation composée de trois membres nommés par le sort; que les pouvoirs leur seront envoyés pour être vérifiés, el qu'après la vérification on devra réunir le Congrès. Ce soir, une nouvelle conférence a eu lieu. On y a lu et arrêté le projet de déclaration relatif à la vérification des pouvoirs. Cette déclaration sera publiée demain, et j'en envoie ce soii la copie dans une dépêche au Département. J'ai cru que Votre Majesté préférerait que tout ce qui est pièce fût toujours joint à la lettre que j'adresse à M. de Jaucourt, afin que le Département en ait et en conserve la suite.
Telle est depuis huit mois la situation de la France, que dès qu'elle a atteint un but, elle en a devant elle un autre qu'une égale nécessité la presse d'atteindre, le plus souvenl sans qu'elle ait à choisir entre plusieurs moyens d'y arriver. A peine eut-on renversé l'oppresseur el mis en liberté
^ Le 3 janvier, M. de Talleyrand pourra écrire au Département : « L'ambassade anglaise au Congrès, qui dans l'origine avait embrassé un système dont nous n'avions pas à nous louer, en a changé entièrement, et marche aujourd'hui dans le même sens que nous. *
d'éclater les vœux qui, dans le secrel des cœurs, rappelaient dès longtemps et de ton les parts Votre Majesté dans le sein de ses Etats, qu'il fallut pourvoir à ce qu'Elle pût trouver désarmée, au moment de son arrivée, la France couverte de cinq cent mille étrangers, ce qu'on ne pouvait obtenir qu'en faisant à tout prix cesser les hostilités par un armistice. Ensuite, pour débarmsser immédiatement le Royaume des armées qui en dévoraient la substance, il fallut fendre uniquement à la prompte conclusion de la paix. Votre Majesté semblait ne plus avoir qu'à jouir de l'amour de ses peuples et du fruit de sa propre sagesse, quand un nouveau but s'est offert à sa constance et à ses efforts, celui de sauver, s'il se peut, l'Europe des périls dont la menacent l'ambition et les passions de quelques puissances, et l'aveuglement ou la pusillanimité de quelques autres. Les difficultés de l'entreprise ne m'en ont jamais fait regarder le succès comme entièrement impossible ; la lettre dont Votre Majesté a bien voulu m'honorer, en date du 21 octobre, en rehausse en moi l'espérance, en même temps que les témoignages de satisfaction qu'Elle daigne accorder à mon zèle tne donnent un nouveau courage.
Je suis, etc.
Vieooe. 31 octobre 18lf.
06 CORRBSPOXDAXCE IXÉDITE
Vienne, 6 novembre 1814.
SlRE,
M. le comte de Xoailles, arrivé ici mercredi malin, 2 novembre, m'a apporté le supplément d'instructions que Votre Majesté a bien voulu me faire adresser'. Les résolutions de Votre Majesté sont maintenant connues du Cabinet autrichien, de l'Empereur d'Autriche lui-même et de la Bavière. J'ai cru plus utile de n'en point parler encore à lord Castlereagh , toujours prompt à s'alarmer d'une intervention de la France, et je n'en ai pas parlé au comte de Munster, qui, à peine sorti des mains de ses médecins, fait les préparatifs de son mariage avec la comtesse de la Lippe, sœur du Prince régnant de Buckebourg.
M. le comte de Xoailles a pu, dès le jour de son arrivée, assistera une conférence qui a fini sans résultat; il s'agissait d'examiner si, la vérification des pouvoirs une fois terminée, on nonmierait des commissions pour préparer
1 « Les instructions supplcmentaires du Roi apportées par M. de Noailles avaient rois les plénipotentiaires dans la possibilité de faire des insinuations sor la part active que la France prendrait pour arrêter un équilibre réel et durable, et pour empêcher que la Russie ne s'empare du grand-duché de Varsovie et la Prusse de la Saxe, m (Lettre des plénipotentiaires au Département.)
les travaux; combien on en nommerait , comment et par qui elles seraient nommées. M. de Metternich a fait un long discours pour établir que le nom de commission ne pouvait pas convenir, parce qu'il supposait une délégation de pouvoirs , laquelle supposait à son tour une assemblée délibé- ^^^ic^ ce que le Congrès ne pouvait pas être. 11 a proposé ^Verses expressions à la place de celle dont il ne voulait pas ^ et n'étant lui-même satisfait d'aucune, il a conclu V^ il en faudrait chercher une autre dans la prochaine con- '^ï^exice, qui n'a point encore eu lieu. Ces scrupules sur le "^*ïi de commission étaient sans doute étranges et surtout bï^xi tardifs après que l'on n'avait pas fait difficulté de le "^iixier aux trois ministres chargés de vérifier les pouvoirs, ^' ^Ux cinq qui préparent l'organisation politique de l'AUe- ^^gne. Mais si j'avais pu croire que M. de Metternich ^^^oit une autre intention que de chercher un prétexte pour Signer du temps, j'en aurais été détrompé par lui-même. Après la conférence, il me proposa d'entrer dans son ^^tinet, et me dit que lord Castlereagh et lui étaient décidés ^ île point souifrir que la Russie dépassât la ligne de la l istule; qu'ils travaillaient à engager la Prusse à faire cause ^^mmune avec eux sur cette question, et qu'ils espéraient y ^ussir ; il me conjura de leur en laisser le temps et de ne P^^ les presser. Je voulus savoir à quelles conditions ils se '^^ttaîent d'obtenir le concours de la Prusse. U me répondit l^e c'était en lui promettant une portion de la Saxe , c'est- '^"^re quatre à cinq cent mille âmes de ce pays , et particu- ^^rement la place et le cercle de Wittemberg , qui peuvent *^^e considérés comme nécessaires pour couvrir Berlin ; de
sorte que le Royaume de Saxe conserverait encore de quinze à seize cent mille âmes, Torgau, Kœnigstein , et le cours de l'Elbe , depuis le cercle de Wittemberg jusqu'à la Bohême.
J'ai su que dans un conseil d'Etat présidé par l'Empereur lui-même et composé de MM. de Stadion , du prince de Schwarzenberg et de Metternich, ainsi que du comte Zichy et du général Duka^ il a été établi en principe que la question de la Saxe était encore d'un plus grand intérêt pour l'Autriche que celle même de la Pologne, et qu'il allait du salut de la Monarchie de ne point laisser tombei entre les mains de la Prusse les défilés de la Thuringe et de la Saale. (J'entre dans plus de détails sur cet objet dam ma lettre de ce jour adressée au Département. )
.Cette circonstance m'a fait prendre un peu plus de confiance dans ce que m'avait dit sur ce sujet M. de Mettemich que je ne le fais ordinairement. Si l'on parvient à conserver le Royaume avec les quatre cinquièmes ou les trois epiarts de sa population actuelle et ses principales places et positions militaires, nous aurons beaucoup fait pour la justice, beaucoup pour l'utilité , et beaucoup aussi pour la gloire de Votre Majesté.
L'Empereur de Russie a répondu au Mémoire de lorc Gastlereagh ; je verrai sa réponse, et j'aurai l'honneur d'en parler à Votre Majesté, plus pertinemment que par des (m dit, dans ma première dépêche.
Je sais seulement, d'une manière sûre, que l'Empereuse plaint de l'injustice qu'il prétend qu'on lui fait en hm supposant une ambition qui n'est pas dans son cœur; il s» représente en quelque sorte comme opprimé, et, san..
f rof» de transition , il arrive à déclarer qu'il ne se désistera d'a.ticune de ses prétentions.
ff^ord Casllereagh, qui a pris l'eu sur cette réponse, a fait nue réplique que lord Stewart a dû porter hier : son ln^wr€2 Ta chargé de celle commission parce qu'il a eu pendant la guerre, et conservé depuis, ses entrées chez TEmpei^cïur Alexandre. M. de Genlz, qui a traduit cette pièce P^u l'ie Cabinet autrichien, à qui elle a été communiquée, ï'^'o. dit qu'elle était très-forle et trcs-bonne*.
Les affaires de Suisse vont être mises en mouvement;
j ^i lait choix de M. de Dalberg pour prendre part aux
c^^iiCîérences où elles seront discutées. Je ne répète pas ici
^ ^otre Majesté tout ce qui s'est passé à cet égard; ma
dt^|>ochc au Département lui en rend compte.
Hier, à quatre heures, je me suis rendu chez M. de Met-
t^vnich, qui m'avait prié de passer chez lui. J'y trouvai
^ï- <le Ncssclrode et lord Casllereagh. M. de Metternich
débuta par de grandes protestations de vouloir être en con-
hî^nce avec moi , de s'entendre avec la France et de ne rien
taire sans elle. Ce qu'ils désiraient, disait-il, c'était que,
^citant de côté toute susceptibilité, je voulusse les aider à
avancer les affaires et à sortir de l'embarras où il avoua
9^ ils se trouvaient*. Je répondis que la situation dans
^. D*AjrGBBBRG, p. 394.
, ^^Uefraod écrivait tu Département : • 11 ne peut en général nous
/'^Pper qne le véritable embarras des puissances alliées au Congrès part
musion dans laquelle elles se soutenaient en croyant pouvoir régler
^flaires de l'Europe sur des bases qu'elles nous ont annoncées arrêtées
^^t ne le sont pas. > (23 novembre 1814.)
laquelle ils étaient vis-à-vis de moi était tout autre que la mienne vis-à-vis d'eux; que je ne voulais, ne faisais, ne savais rien qu'ils ne connussent et ne sussent comme moimême ; qu'au contraire , eux avaient fait et faisaient journellement une foule de choses que j'ignorais , ou que si je venais à en apprendre quelques-unes, c'était par des bruits de ville ; que c'était ainsi que j'avais appris qu'il existait une réponse de l'Empereur Alexandre à lord Gastlereagli. Je vis que je l'embarrassais , cl je compris que devant M. de Nesselrode il ne voulait pas paraître avoir fait à cet égard quelque indiscrétion. Je me hâtai d'ajouter que je ne savais point ce que portait cette réponse, ni même s'il y en avait réellement une; puis je remarquai que quant aux difficultés dont ils se plaignaient , je ne pouvais les attribuer qu'à une seule cause , à ce qu'ils n'avaient point réuni le Congrès. « 11 faudra bien, leur dis-je, qu'on le réunisse un jour ou l'autre. Plus on tarde, et plus on semble s'accuser soi-même d'avoir des vues que l'on n'ose montrer au grand jour; tant de délais sembleront indiquer une mauvaise conscience. Pourquoi fcriez-vous difficulté de déclarer que, sans attendre la vérification des pouvoirs, qui peut être longue, tous ceux qui ont remis les leurs à la chancellerie d'État devront se réunir dans un lieu indiqué? Les commissions y seront annoncées ; il sera dit que chacun pourra y porter ses demandes, et l'on se séparera. Les commissions feront alors leur travail , et les affaires marcheront avec une sorte de régularité, n Lord Castlereagh approuva cette marche, qui avait pour lui le mérite d'écarter la difficulté relative aux pouvoirs contestés ; mais il fit obser-
ver que le mot seul de Congrès épouvantait les Prussiens, et que le prinee de Hardenberg surtout en avait une frayeur horrible. M. de Metternich reproduisit la plupart des raisonnements quUl nous avait faits dans la dernière eonférencc ; il trouvait préférable de ne réunir le Congrès que quand on serait d'aeeord, du moins sur toutes les grandes questions. « Il y en a une, dit-il, sur laquelle on est en présence » ; il indiquait la Pologne, mais il ne voulut point la nommer, et il passa promptement aux affaires de FAlle- "iagne proprement dite. «Tout est, dit-il, dans le meilleur accord entre les personnes qui s'en occupent. — On va s occuper aussi des affaires de la Suisse, qui ne doivent pas, ajouta-t-il, se régler sans que la France y prenne part. » Je lui dis que j'avais pensé qu'il ne pouvait pas avoir une autre intention, et que j'avais, en conséquence, choisi M. de Dalberg pour assister aux conférences qui seraient tenues ace sujet. De là, passant aux affaires d'Italie, le mot de coniplications, dont M. de Metternich se sert perpétuelleinent pour se tenir dans le vague dont sa faible politique a besoia^ fut employé depuis les affaires de Gênes et de Twrin jusqu'à celles de Naples et de Sicile : il voulait arriver à prouver que la tranquillité de l'Italie, et par suite celle (Je l'Europe, tenait à ce que l'affaire de Naples ne fût pas réglée au Congrès, mais à ce qu'elle fut remise à une ^P^ue plus éloignée. La force des choses, disait-il, ramè- ^^^ï^ nécessairement la Maison de Bourbon sur le trône de ^^ples. — a La force des choses, lui dis-je, me paraît main- ^^^t dans toute sa puissance : c'est au Congrès que cette ^^^stîon doit finir. Dans l'ordre géographique , cette ques-
tion se présente la dernière de celles d'Italie, et je consens k ce que Tordre géographique soit suivi : ma condescendance ne peut pas aller plus loin. ^ M. de Metternich parla alors des partisans que Murât avait en Italie. — « Organisez ritalie, et il n'en aura plus. Faites cesser un provisoire odieux ; fixez l'état de possession dans la haute et moyenne Italie ; que des Alpes aux frontières de Naples il n'y ait pas un seul coin de terre sous l'occupation militaire ; qu'il y ait partout des Souverains légitimes et une administration régulière ; fixez la succession de Sardaigne * ; envoyez dans le Milanais un Archiduc pour l'administrer ; reconnaissez les droits de la Reine d'Etrurie ; rendez au Pape ce qui lui appartient et que vous occupez : et alors Murât n'aura plus aucune prise sur l'esprit des peuples ; il ne sera pour l'Italie qu'un brigand, w — Cette marche géographique pour traiter des ailaires d'Italie a paru convenir, et on .s'est décidé à appeler M. de Saint-Marsan à la prochaine conférence, pour régler avec lui , conformément à ce plan , les affaires de la Sardaigne; on doit aussi entendre M. de Brignole, député de la ville de Gènes , sur ce qui concerne les intérêts commerciaux de cette ville. Lord Castlereagh insiste beaucoup pour que Gênes soit un port franc, et il a, à cette occasion , parlé avec approbation et amertume de la franchise de celui de Marseille.
* Le Roi régnant Victor-Emmanuel I«^ (1802-1821) et son frère Charles- Félix (1821-1831) n avaient point d'enfant; il s'agissait d'appeler à la soccetsioo éventuelle la branche de Savoie-Carignan, descendant de Thomas, cinquième 61s du duc Charles-Emmanuel l*' (contemporain de Henri IV), et qui devait, dans notre siècle, donner successivement au Piémont et à l'Italie les
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^ous pourrions croire que notre situation tend à s'amé-
JioM-cîr un peu; mais je n'ose me fier à aucune apparence,
n'a.^ ant que trop de raisons de ne point compter sur la sin-
cc*ri lé de M. de Metternich ; de plus, je ne sais quelle idée il
iau C attacher au départ inattendu du grand-duc Constantin,
qtii cjuitte Vienne après-demain pour se rendre directement
à V'strsovie.
O n parle d'un voyage que TKmpereur Alexandre doit faire
à Cî i*âtz : on dit qu'il se propose d'aller jusqu'à Trieste : un
d^s /Irchiducs doit lui faire les honneurs de cette partie de la
Mor^archie autrichienne. Ce voyage est annoncé pour le 20.
a Cour de Vienne continue à exercer envers ses nobles
s une hospitahté qui, dans l'état de ses finances, lui doit
^^■*c* fort à charge; on ne voit partout qu'Empereurs,
ï^oi». Impératrices, Reines, Princes héréditaires, Princes
ï'^Jjuants, etc., etc. La Cour défraye tout le monde : on
^st-îme la dépense de chaque jour à deux cent vingt mille
**^>i*ins en papier. La Royauté perd certainement à ces réu-
^^io*is quelque chose de la grandeur qui lui est propre :
^^^'c^i.mTer trois ou quatre Rois et davantage de Princes
^ <ics bals, à des thés chez de simples particuliers de
^' ienne, me paraît bien inconvenable. Il faudra venir en
**rance pour voir à la Royauté cet éclat et cette dignité
^^^ Chtples-Albert (1831-1849), Victor-Emmtnuel I" (1849-1878) et
^^Ueynnd, ûdèle & ses ÎDStruclîoDs, tant pour maintenir le principe du ^f^mt, dyoutique, ce qo*il appelait le principe de la légitimité, que pour ^^^ éehec à la Maison d'Autriche et l'eropâcher de recueillir un jour l'hé- ^^H^de la Maison de Savoie, préparait Tavénement delà branche de Savoie-
qui la rendent à la fois auguste et chère aux yeux des peuples.
Je suis, etc.
Tienne, 6 novembre 1814.
LE ROI AU PRI\GE DE TALLEYRAXD
9 nowembre 181-1.
Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 9.
Je vois avec quelque satisfaction que le Congrès tend à s'ouvrir, mais je prévois encore bien des difficultés.
Je charge le comte de Blacas de vous informer : 1* d'un entretien qu'il a eu avec le duc de Wellington. Vous verrez que celui-ci tient un langage bien plus explicite que lord Castlereagh : qui des deux pai*]e d'après les véritables intentions de sa Cour? je l'ignore; mais le duc de Wellington sera dans tous les cas une bonne arme entre vos mains. 2^ D'une pièce que cet ambassadeur assure être authentique. Rien ne peut m'étonner de la part du prince de Metternich, mais je serais surpris que le 31 octobre vous n'eussiez pas encore connaissance d'un pareil fait.
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Quoi qu'il en puisse être, il était également nécessaire que vous en fussiez instruit.
Vous apprendrez avec plaisir que mon frère est arrivé dimanche en très-bonne santé. Sur quoi, etc.
LE COMTE DE BLACAS AU PRINCE DE TALLEYRAXD
Ptrif, le 9 novembra 1814.
J'exécute, prince, un ordre du Roi en m'empressant de vous transmettre, de ta part de Sa Majesté, des informations importantes et des instructions qu'Ëlle ne juge pas moins essentielles.
Votre nouvelle entrevue avec l'Empereur de Russie, et plus encore, vos craintes sur la condescendance de F.Au- Wche et de l'Angleterre, ont fait désirer vivement au Roi de recueillir tout ce qui pourrait l'éclairer sur les dispositions réelles de cette dernière puissance. Ce qui vous avait été rapporté du langage que tenait M. le Prince-Régent et ce que Sa Majesté savait Elle-même à cet égard, lui faisaient envisager comme bien nécessaire de sonder les infcntions du Cabinet britannique.
Ine conversation que je viens d'avoir avec lord Wcl-
lington a rempli ce but, ou du moins a fourni au Roi l'occasion d'invoquer plus fortement que jamais le concours de FAnglelerrc sur les points les plus épineux de la négociation.
Lord Wellington, après m'avoir assuré que les instructions données à lord Castlereagh, et quil connaissait, étaient absolument opposées aux desseins de l'Empereur Alexandre sur la Pologne, et par conséquent sur la Saxe, puisque le sort de la Saxe dépend absolument de la détermination qui sera prise à l'égard de la Pologne, m'a dit qu'en s' attachant uniquement à cette grande question, et négligeant tous les intérêts secondaires, on parviendrait aisément k s'entendre. Suivant lui, l'Autriche ne donnera point les mains au projet que la France rejette, et la Prusse elle-même, pour qui la Saxe est un pis aller, se verrait avec une extrême satisfaction réintégrée dans le duché de Varsovie. Le trouvant tellement explicite sur ce point, j'ai cru, d'après les intentions du Roi, devoir tenter une ouverturc qui, bien que dépourvue de tout caractère officiel, pouvait de plus en plus l'engager dans la communication des seules vues que voulût avouer la Cour de Londres. Je lui ai représenté que si les dispositions de sou Gouvernement étaient telles qu'il me le disait, et que le seul obstacle à une prompte et heureuse issue des négociations fût dans la difficulté de réduire à une résistance uniforme des oppositions d'une nature différente, il me semblerait qu'une convention conclue entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et la Hollande, et qui n'aurait pour but que la manifestation des vues qu'elles adoptent conjointement sur cette
question, obtiendrait bientôt Tassentinient des autres Cours. Ce moyen, en présentant un concours imposant de volontés, devait sur-le-champ dissoudre le charme qui entraînait tant d'Etats dans une direction contraire à leurs intérêts, et le Roi, n'ayant d'autre ambition que le rétablissement des principes du droit public et d'un juste équilibre en Europe, pouvait se flatter qu'aucun motif n'écarterait de sa politique ceux qui, animés des mêmes sentiments, seraient invités à s'y rallier.
Cette proposition, dont lord Wellington n'a pu entièrement méconnaître l'avantage, a été rejetée par lui comme superflue, mais il ne m'en a protesté qu'avec plus de force des intentions droites de son Gouvernement sur la question de Pologne et de Saxe et même sur celle de Naples ', et il m'a répété qu'une attention exclusive portée à ces grands intérêts amènerait bientôt les plénipotentiaires au but dont s^ écarte la Cour de Pétersbourg.
Vous voyez, prince, que l'Angleterre, quelles que soient lc?s réticences de son négociateur au Congrès, reconnaît km.autement ici la nature des instructions dont il est porteur, i-nstructions qui, lorsqu'on lie, ainsi que l'a fait lord Wellington, la question de la Pologne à celle de la Saxe, ofirent
' Dèf le 14 décembre 1814, l'Autriche se décidait à soutenir la Saie, et VAogleterre chaugeait de langage ; les plénipoteotiaires français écrivaient «0 Département :
t Lord Casllcreagh a communiqué au priuce de Talleyrand toute la
correspondance qui a rapport à l'aflairc de Naples, et il a eu Tair de désirer, f latôt ponr appuyer ce qu'il avait dit que ce qu'il avait écrit, qu'on recher- ^ dans nos cartons tout ce qui peut prouver aux coalisés que Murât avait M I pendant qu'il marchait avec eux, une double intrigue avec Bonaparte «
au Roi Tappui le plus important. Dans cet état de choses, Sa Majesté pense que vous pouvez utilement vous prévaloir des informations que j'ai l'honneur de vous adresser.
En invoquant les instructions de lord Gastlereagh, vous êtes ainsi autorisé à le placer dans la nécessité de vous faire une réponse qu'il lui sera difficile de rendre négative, lorsqu'un jour il sera forcé de prouver que sa conduite a été conforme aux vues de son Gouvernement et à l'intérêt de son pays. L'indépendance de la Pologne, très-populaire en Angleterre si elle était complète, ne le sera nullement comme le projette la Russie. Vous jugerez donc sans doute, prince, qu'il est très-important, dans vos rapports avec le ministre anglais, de distinguer ces deux hypothèses. Le Roi. est persuadé que plus vous exprimerez de vœux en faveui d'une indépendance réelle et entière de la nation polonaise, ^ '^ en cas que cela fût praticable, et plus vous ôterez à loi Gastlereagh les moyens de justifier aux yeux de la natioi anglaise l'abandon du grand-duché de Varsovie à l'Empereur Alexandre.
Le Roi vous a instruit des ordres que Sa Majesté avait donnés au ministre de la guerre pour porter l'armée au complet du pied de paix. Je me flatte que cette détermination, dictée par les considérations dont vous sentez toute lm=^ force, ne tardera pas à devenir superflue.
Recevez, prince, l'assurance bien sincère de mon atta — chement inviolable et de ma haute considération.
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XVIH
Vienne, 12 notembre.
SlBE,
k'I. de Metternich et lord Castlereagh avaient persuadé *^^ CHabinet prussien de faire cause commune avec eux sur *^ cjuestion de la Pologne. Mais l'espoir qu'ils avaient fondé ^^^*" le concours de la Prusse n'a pas élc de longue durée. ^ empereur de Russie, ayant engagé le Roi de Prusse à ^^riix diner chez lui il y a quelques jours, eut avec lui une ^^^ï^'versation dont j'ai pu savoir quelques détails par le P**iiice Adam Czartoryski. 11 lui rappela l'amilié qui les ^^^'^ssait, le prix qu'il y attachait, tout ce qu'il avait fait la rendre éternelle; leur âge étant à peu près le le, il lui était doux de penser qu'il serait longtemps Loin du bonheur que leurs peuples devraient à leur ^^Ison intime : il avait toujours attaché sa gloire au rétablissement d'un royaume de Pologne. Quand il touchait à ^ ^ooomplissement de ses désirs, aurait-il la douleur d'avoir ^ <^oinpter parmi ceux qui s'y opposaient son ami le plus cher ^^ les seul prince sur les sentiments duquel il eût compté ? Le ^^1 fit mille protestations, et lui jura de le soutenir dans la Question polonaise. » Ce n'est pas assez, lui dit l'Empereur,
que vous soyez dans cette disposition, il faut encore vos ministres s'y conforment. » Et il engagea le Roi à appeler M. de Hardenberg. Celui-ci étant arrivé, 1 pereur répéta devant lui et ce qu'il avait dit et la p que le Roi lui avait donnée. M. de Hardenberg voulut des objections ; mais pressé par TEmpereur Alexandre lui demandait s'il ne voulait pas obéir aux ordres du et ces ordres étant absolus, il ne lui resta qu'à prom de les exécuter ponctuellement. Voilà tout ce que j's savoir de cette scène ; mais elle doit avoir offert beau de particularités que j'ignore, s'il est vrai, comme 1^ Gentz me l'a assuré, que le prince de Hai*denberg ai qu'il n'en avait jamais vu de semblable.
Ce changement de la Prusse a fort déconcerté M. de ternich et lord Castlereagh. Us auniient voulu que lU Hardenberg eût offert sa démission, et il est certain cela aurait embarrassé l'Empereur et le Roi, mais parait pas même y avoir pensé.
Pour moi, qui soupçonnais M. de Metternich c obtenu le concours des Prussiens par plus de conc qu'il n'en avouait, je penchai plutôt à croire qi défection de la Prusse était un bien, et Votre Maje que mes pressentiments n'étaient que trop fondés
Le grand-duc Constantin, qui est parti depuis d doit organiser l'armée du duché de Varsovie; 1 chargé de donner une organisation civile au pay ses instructions annonce, selon le rapport de M. qui les a rédigées, que l'Empereur Alexandre i tara d'aucune de ses prétentions. L'Emperei
eogfîigé le Roi de Prusse à donner pareillement une organisation civile et militaire à la Saxe. On rapporte qu'il lui a dit : a De l'organisation civile à la propriété il n'y a pas loi vï . î) Dans une lettre que je reçois de M. de Garaman , je tromjve que le frère du ministre des finances* et plusieurs géincTaux sont partis de Berlin pour aller organiser la Saxe <^*i vilement et militairement; M. de Garaman ajoute que néci.iiinoins l'occupation de la Saxe n'est pas présentée à B<^ï*lin comme définitive, mais seulement comme provisoire. C3n raconte encore que l'Empereur Alexandre, parlant ^^ 1* opposition de l'Autriche à ses mes, et après des plaintes ^^^^>^«rcs contre M. de Metternich, avait dit : « L'Autriche se ^'■^^^it assurée de l'Italie, mais il y a là un Napoléon dont on P^^-^t se servir, yy Propos dont je ne suis pas certain, mais qui ^^'^c^ule, et qui, s'il est vrai, peut donner la mesure complète ^^ cîelui qui l'a tenu.
t-ord Gastlereagh n'a point encore reçu de réponse à sa ^^■*nière note. Quelques personnes croient que l'Empereur ^^ daignera pas même y répondre.
t^endant que les affaires de la Pologne et de la Saxe res-
^^t ainsi en suspens, les idées que, dans la conférence
^^t j'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre Majesté,
J ^Vrais mises en avant sur l'organisation de l'Italie, ont
^'^otifié. Je fus avant-hier chez lord Gastlereagh, et je l'en
''Ovivai rempli. M. de Metternich, qui dînait hier avec nous
^'^^a M. de Rasoumowski , ne l'était pas moins; il nous a
nis aujourd'hui, lord Gastlereagh, M. de Nessclrode et
Cénénl-major de Balow.
moi, pour nous en occuper. En arrivant, il m'a prcveni qu'il ne serait question que de cela; qu'après-demain, demain, dans une heure peut-être, il serait en étal de mt^- ■■ parler de la Pologne et de la Saxe ; mais que pour le mo
ment il ne le pouvait pas. Je n'ai point insisté. La confé
rence a roulé uniquement sur le pays de Gènes. U a et proposé de jie point l'incorporer au Piémont, mais de 1 donner au Roi de Sardaigne par une capitulation qui lu. assurera des privilèges et des institutions particulières. Lor Castlereagh avait apporté des mémoires et des projets q lui avaient été adressés à ce sujet; il les a lus. Il a for
insisté sur l'établissement d'un port franc, d'un entrepo et d'un transit avec des droits très-modérés au travers d Piémont. On est convenu de se réunir demain et d'appelé à la conférence M. de Brignole et M. de Saint-Marsan.
Après la conférence, resté seul avec M. de Mettemich et désirant savoir oii il en était pour la Pologne et pou la Saxe, et ce qu'il se proposait de faire par rapport à l'un et à l'autre, au lieu de lui faire à cet égard des questio qu'il aurait éludées, je ne lui ai parlé que de lui-même, et prenant le ton d'une ancienne amitié ', je lui ai dit que, tou
' La lettre suivante, de Talleyrand à Metternich, datée da 6 mars 1811 indique le caractère des relations anciennes et personnelles des deux hommerd'État :
( J'aurais bien voulu répondre plus tôt à votre lettre, mon cher comte mais j'ai passé près de trois semaines dans ma chambre, aaseï malade J'avais commencé par l'élre un peu trop. Les mots terribles de fièvre nicieuse étaient prononcés autour de moi : mais tout cela s'est civilisé.
c Quand on vient d'être malade gravement, on rentre dans la vie un état de pureté qui laisse fort ignorant sur les affaires de ce monde.
n £»'occupant des affaires, il fallait aussi songer à soilêjine; qu'il itie paraissait qu'il ne le faisait point assez; :i'il y avait des choses auxquelles ou était forcé par la ssité, mais qu'il fallait que cette nécessité fût rendue ble à tout le monde ; que l'on avait beau agir par les oiifs les plus purs; que si ces motifs étaient connus du il>lic, on n'en était pas moins calomnié, parce que le a1>1îc alors ne pouvait juger que par les résultats; qu'il ^LÎt en butte à toutes sortes de reproches; qu'on l'accusait, ^»" exemple, d'avoir sacrifié la Saxe; que j'espérais bien ^^il ne l'avait pas fait; mais pourquoi laisser un prétexte clc tels bruits? pourquoi ne pas donner à ses amis les toyens de le défendre et de le justifier? Un peu d'ouverture ^ «a. part a été la suite de l'espèce d'îibandon avec lequel je ^i parlais. Il m'a lu sa note aux Prussiens' sur la question ^ l«i Saxe, et quelques remercîments assez affe(;tucux de ^^ part l'ont conduit à me la confier. Je lui ai promis ^ ^lle resterait secrète. J'en joins une copie îi la lettre que
^^ia-je guère ce qui s'y passe. Mon bon sens me dit que sont heureux les
enitts qui vous ont dans leurs conseils. Mais tous ne pouvez pas ôtrc
^^tout, pas même à Paris, où vous auriez cherché sûrement k cousolcr
** le duc de Bassano du rapport du ministre des affaires étrangères de Suède
'^^ je viens de Hre, et madame Junot du départ de son mari. Chacun a ses
^**ic^^ et vous avez des remèdes pour toutes.
Laorsque vous portez vos regards vers la France, et que vous pensez qui aiment et vous et votre gloire, j*ai le droit de croire que vous i^pelez Tami de Marie (de Mctternich). Il sera toujours tel que vous t connu et on peu aimé; il voudrait bien voir se renouveler souvent ions de vous dire et de vous prouver combien il a d'amitié, d'estime ^c considératioii pour vous, i
V. d'Axcbierg, p
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j'ai rhonneur d'écrire à Votre Majesté : je la supplie de voi loii* bien la garder et de me permettre de la lui demand à mon retour.
Votre Majesté verra dans cette pièce que M. de Melteriii( avait promis aux Prussiens non pas, comme il me l'av assuré, une portion de la Saxe, mais la Saxe tout entier-^ promesse qu'il avait heureusement subordonnée à une eo^ dition dont l'inaccomplissement la rend nulle. Votre M<aje^^ verra encore par cette note que M. de Metternich abandon. 3 Luxembourg aux Prussiens, après m'avoir assuré à ^ verses reprises qu'il ne leur serait pas donné. Cette iiiéHri noie révèle encore le projet dès longtemps formé de pla l'Allemagne sous ce qu'on appelle l'influence, et ce qui se réellement la domination, absolue et exclusive, de l'Autricr I et de la Prusse.
Maintenant, M. de Metternich proteste qu'il n'abando* ncra point la Saxe. Quant à la Pologne, il m'a fait enteadi" qu'il céderait beaucoup, ce qui signifie qu'il cédera tout, ^ l'Empereur Alexandre ne se désiste de rien.
J'étais encore avec lui quand on lui a apporté l'état d< IVirmée autrichienne ; il me l'a fait voir. La force actuelle de cette armée consiste en trois cent soixante-quatorze niîU^ hommes, dont cinquante-deux mille de cavalerie, et bu*' cents pièces de canon. C'est avec ces forces qu'il croit qu< la Monarchie autrichienne n'a point de meilleur part* prendre que de tout soufirir et de se résigner à tout. V'oti^ Majesté voudra bien remarquer que le nombre des troupe
est refleclif de l'armée.
Je ne fermerai la lettre que j'ai l'honneur d'écrire ^
Votre Majesté qu'au retour d'une conférence a laquelle je vais me rendre ce matin.
Je sors de la conférence : je m'y suis trouvé avec AI. de Xesselrode, M. de Metterni<»h et lord Castlereagh ; on a fait entrer M. de Saint-Marsan, à qui l'on avait donné rendezvous. Il n'a été question que de la réunion du pays de (iènes sku Piémont. Une espèce de pouvoir donné par le Gouverviement provisoire de Gènes, fabriqué il y a quelques mois par lord William Bentinck, a fait naitre quelques difficultés. Elles seront levées en établissant que Gènes est un pays vacant. Il a été convenu que les huit puissances se réuniraient demain pour en faire la déclaration, et pour donner à JA. de Brignole, député de Gènes, copie du protocole dans lequel cette déclaration sera contenue; il ne restera plus à déterminer que le mode de. réunion. J'ai profité de la conférence d'aujourd'hui pour parler de la succession de Sardaigne. M. de Samt-Marsan, que j'avais prévenu, avait reçu de sa Cour des instructions conformes au droit de la Maison de Carignan ; j'ai proposé un mode de rédaction qui les reconnait ; M. de Saint-Marsan l'a adopté et soutenu, et j'ai tout lieu de croire qu'il sera admis.
Les conférences pour les affaires de Suisse ne tarderont point à commencer.
Vienne. 12 nowembre 1814.
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LE ROI AL PRIXCE DE TALLEYRAVD
15 nowembre 1814.
Mon Cousin, j'ai reçu votre n" 10, et j'attends avec in patience les importants détails ultérieurs que vous m'ai noncez.
Je saisis avidement l'espoir que vous me donnez pour Saxe, et je crois pouvoir m'y livrer avec quelque confianc du moment que le prince de Metternich parle, non d'apn lui-même, mais d'après l'avis d'un conseil. J'aime sûrement bien mieux que ce Royaume restât entier; ma je crois que son malheureux Roi devra encore s'estim heureux si on lui en sauve les deux tiers ou les (rois quart
Quant h l'échange proposé, je n'aime pas, en généra à céder du mien ; je répugne encore plus à dépouill autrui, et après tout, les droits du prince-évèque de Bâie moins importants sans doute au repos de l'Europe , ne so pas moins sacrés que ceux du Roi de Saxe. Si cependa
* L*évéché de Bàlc, principauté ecclésiastique de l'Empire germanique ji^ qu'en 1801, avait été incorporé à la France. Il allait être partagé entre I^ cantons de Bâic et de Berne.
DE TALLEYRAXD ET DE LOIIS XVIII. 117
ja spoliation du premier de ces princes est inévitable, niù
par la double considération de conserver au Roi de Sar-
daig^iie une portion de ses Klals, et de rendre un grand
sorv îee au canton de Berne, je consentirai à l'écbange, et
je vous envoie une autorisation ad hoc, dont vous ferez
*isajrjc aux cinq conditions suivantes, dont la première n'est
q^t'uiie règle de conduite pour vous : 1° impossibilité de
sauver la princi|)auté de Hâle ; — 2" garantie au Roi de
Sardaîgne de ce qui lui reste de la Savoie ' ; — 3" restitution
an oanton de Berne de sa partie de FArgovic '^ ; — 4" libre
^^^^vcicede la religion catholique dans la portion du pays
^*^ Cîc\ cédée au canton de Genève ' ; — 5° libre naviga-
*^ï^ pour la France sur le lac de Genève. A ce prix, vous
Pouvez signer rechange. Sur quoi, etc.
' liC traité du 30 mai 1814 avait Uitsé Chambéry et Annecy à la ■'r^iice (elle les perdit par le traité du 20 novembre 1815); de plus, le ^^^ton de Genève allait recevoir plusieurs communes de la Savoie, au sud «l ^ lest de la ville.
* Castre villes libres : Aarau, Brugg, Lcnxbourg, Zofingen, souslasouve- ''^vieté de Berne ; on sait que l'on constitua un canton d'Argovie.
^ La partie du pays de Gex baignée par le Léman, chef-lieu Versoix.
Vienne, 17 novembre 1814.
Sire,
Avant que l'Empereur .Wexandre eût ramené la Prusse lui , les personnes de sa confiance lui ayant conseillé de s tourner du côté de la France, de s'entendre avec elle, et d me voir, il avait répondu qu'il me verrait volontiers, et qu» désormais , pour lui faire demander une audience, il fallaiS que je m'adressasse, non au comte de \esselrode, mais wê prince Wolkonsky, son premier aide de camp. Je dis à II personne par laquelle l'avis m'en fut donné, que si j faisais demander une audience à l'Empereur, les Autr chiens et les Anglais ne pourraient pas l'ignorer, qu'ils ( prendraient de l'ombrage et bâtiraient là-dessus toute so' de conjectures, et qu'en la faisant demander par la v inusitée d'un aide de camp, je donnerais à mes relati avec l'Empereur un air d'intrigue qui ne pouvait conv ni à l'un ni à l'autre. A quelques jours de là, coma demandait pourquoi il ne m'avait pas vu, ou lui fit codd mes motifs, et il les approuva, en ajoutant : i^ Ce sera moi qui l'attaquerai le premier. ?> Ayant souvent l'occ de me trouver avec lui dans de grandes réunions, je v
fait une règle d'être le moins possible sur son passage, au j>rès de lui, et de l'éviter autant que cela pouvait se faire saii smanquer aux bienséances ; j'en usai de la sorte samedi, «'Iic»ale comte Zichy, où il était. J'avais passé presque loiii le temps dans la salle du jeu, et profilant, pour me ■•elîm-er, du moment oii l'on se mettait à table, j'avais déjà S^afié la porte de l'antichambre, lorsque ayant senti une 'iiîàLii qui s'appuyait sur mon épaule et m'étant retourné, je ^^» cjue cette main était celle de l'Empereur Alexandre ; il '^*cî demanda pourquoi je ne l'allais pas voir, quand il me ^^^■**^il, ce que je ferais le lundi; me dit d'aller chez lui *"•- jour-là, le matin à onze heures, d'y îillcr en frac, de '*^'^f* rendre avec lui mes habitudes de frac, et en me disant ^^'«^il me prenait le bras et me le serrait d'une manière tout ^■^•îcale.
J'eus soin d'informer M. de Metternich et lord Castle- **^^^Sh de ce qui s'était passé, afin d'éloigner toute idée de ^^^V stère et de prévenir. tout soupçon de leur part.
•le nie rendis chez 1 Empereur à l'heure indiquée. — «Je
^^is, me dit-il, bien aise de vous voir; et vous aussi vous
^^«îriez me voir, n'est-ce pas? » Je lui répondis que je
témoignais toujours du regret de me trouver dans le même
ueu que lui et de ne pas le voir plus souvent , après quoi
» entretien s'engagea.
» Où en sont les affaires, et quelle est maintenant votre position? — Sire, elle est toujours la même. Si Votre ^^jeslc veut rétablir la Pologne dans un étal complet d'in- ^epeodance, nous sommes prêts à la soutenir. — Je dési- ^*> à Paris, le rétablissement de la Pologne, et vous
l'approuviez ; je le désire encore coinme homme , comm toujours fidèle aux idées libérales, que je n'abandonnera, jamais. Mais dans ma situation, les désirs de l'homme ne peuvent pas être la règle du Souverain. Peut-être le joui arrivcra-t-il oîi la Pologne pourra élre rétablie; quant £ présent , il n'y faut pas penser. — S'il ne s'agit que d partage du duché de Varsovie, c'est l'affaire de l'Autricha et de la Prusse beaucoup plus que la nôtre. Ces deux puissances une fois satisfaites sur ce point, nous serons satisfait: nous-mêmes. Tant qu'elles ne le seront pas, il nous e prescrit de les soutenir, et notre devoir est de le faire puisque l'Autriche a laissé arriver des difficultés qu'il lu était si facile de prévenir. — Comment cela? — En dema dantàfaire, lors de son alliance avec vous, occuper p ses troupes la partie du duché de Varsovie qui lui ava appartenu; vous ne le lui auriez certainement pas refusé et si elle eut occupé ce pays , vous n'auriez pas songé à lui ôter. — L'Autriche et moi nous sommes d'accord. — n'est pas là ce que l'on croit dans le public. — Nous somnicE d'accord sur les points principaux ; il n'y a plus de discu sion que pour quelques villages. — Dans cette question France n'est qu'en seconde ligne ; elle est en première celle de la Saxe. — En effet ^ la question de la Saxe est po la Maison de Bourbon une question de famille ' . — Null ment, Sire; dans l'affaire de la Saxe il ne s'agit point l'intérêt d'un individu ou d'une famille particulière; il s'a de l'intérêt de tous les Rois ; il s'agit du premier intérêt
1 Louis XVIII et Frédéric-Auguste III étaient cousins gemutins,
Votre Majesté Elle-même, car son premier intérêt est de
prendre soin de cette gloire personnelle qu'Elle a acquise
et dont l'éclat rejaillit sur son Empire. Voire Majesté doit
en prendre soin, non-seulement pour Elle-même, mais
encore pour son pays, dont cette gloire est devenue le
patrimoine; Elle y mettra le sceau en protégeant et
faisant respecter les principes qui sont le fondement de
Tordre public et de la sécurité de tous. Je vous parle.
Sire, non comme ministre de France, mais comme un
«oiume qui vous est sincèrement attaché. — Vous parlez
de principes, mais c'en est un que l'on doit tenir sa parole,
^^ j'ai donné la mienne. — H y a des engagements de divers
ordres, et celui qu'en passant le Niémen Votre M<ijesté prit
envers l'Europe doit l'emporter sur tout autre. Permettez-
ïnoij Sire, d'ajouter que l'intervention de la Russie dans
*es affaires de l'Europe est généralement vue d'un œil de
jalousie et d'inquiétude, et que si elle a été soufferte, c'est
Claquement a cause du caractère personnel de Votre Majesté.
* est donc nécessaire que ce caractère se conserve entier.
Ceci est une affaire qui ne concerne que moi et dont je
Suis le seul juge. — Pardonnez-moi, Sire, quand on est
*^ouxme de l'histoire, on a pour juge le monde entier. —
® Roi de Saxe est l'homme le moins digne d'intérêt; il a
^lolé ses engagements. — Il n'en avait pris aucun avec
^ ^tre Majesté ; il n'en avait pris qu'avec l'Autriche ' ; elle
^ 26 avril 1813, le prince de IleUernich avait dénoncé le traité on ^ce franco-autrichienne do 14 mars 1812. li avait retiré le secours ^^Haire stipulé par cette alliance. L'Autriche, qui devenait neutre en atten-
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seule serait donc en droit de lui en vouloir, et, tout a contraire, je sais que les projets formés sur la Saxe foj éprouver à l'Empereur d'Autriche la peine la plus vive; < que Votre Majesté ignore très -certainement, sans quo; vivant. Elle et sa fiimille, avec lui et chez lui depuis dei mois. Elle n'aurait jamais pu se résoudre à la lui causeï (]es mêmes projets affligent et alarment le peuple de Vienne j'en ai chaque jour des preuves. — Mais l'Autriche abai donne la Saxe. — M. de Melternich, que je vis hier au soL me montra des dispositions bien opposées à ce que Voti Majesté me fait l'honneur de me dire. — El vous-même on dit que vous consentez à en abandonner une partie. - Nous ne le ferons qu'avec un extrême regret. Mais si, poi que la Prusse ait un*e population égale à celle qu'elle ava en 1806, et qui n'allait qu'à neuf millions deux cent mil] âmes, il est nécessaire de donner de trois à quatre cei mille Saxons, c'est un sacrifice que nous ferons pour 1 bien de la paix. — Et voilà ce que les Saxons redoutent 1 plus ; ils ne demandent pas mieux que d'appartenir au R< de Prusse ; tout ce qu'ils désirent, c'est de n'être pas divisés — Nous sommes à portée de connaître ce qui se passe e Saxe, et nous savons que les Saxons sont désespérés l'idée de devenir Prussiens . — Non ; tout ce qu'ils craignent c'est d'être partagés, et c'est en effet ce qu'il y a de plu malheureux pour un peuple. — Sire, si l'on appliquait c
duit qu'elle nous déclarât la guerre, avait obtenu du Roi de Saxe une prmesse de neutralité que les TÎcloires de Napoléon à Lutxen et à Bautzen lui avaient pas permis d'observer.
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raisonnement à la Pologne? — Le partage de la Pologne n^cst pas de mon fait; il ne tient pas à moi que ce mal ne soit réparé, je vous l'ai dit. Peut-être le sera-t-il un jour. — ï^a cession d'une partie des deux Lusaces ne serait point proprement un démembrement de la Saxe ; elles ne lui étaient point incorporées; elles avaient été, jusqu'à ces derniers temps, un fief relevant de la Couronne de Bohême ; elles n'avaient de commun avec la Saxe que d'être possédées par le même Souverain. — Dilcs-nioi, est-il vrai que ï'on fasse des armements en France? (En me faisant cette question , l'Empereur s'est approché si près de moi que son visage touchait presque le mien.) — Oui, Sire. — Coni- *^ien le Roi a-t-il de troupes*? — Cent trente mille hommes
* Xos régiments sont en effet très-bien organisés, et nous n'avons eu que
embarras de choisir parmi divers ofGci ers pour placer en pied les meilleurs.
^OQs a^oQ, donné beaucoup de congés, et nous sommes au-dessous de notre
^^rnimtlon sur le pied de paix; mais je vous prie de croire que je serais en
*^^t de vous montrer à Tinstant même de beaux corps d*armée sur toutes
^^* frontières. Cinquante mille hommes sur le Rhin, cinquante mille au
^^» vingt mille sur les Alpes, voilà ce que nous aurions de disponible dès
^J<^QTd'hui. Il est bien entendu que les places et rintérieur seraient en
^ ^ gtnl^ convenablement, et que nous sommes fort pou enclins à
^pter la folle tactique de dégarnir tout le dedans pour faire un grand effet
^^hors. An premier jour de janvier, les forces disponibles seront aug-
^>itées de soixante mille hoonmes, et, s*il le fallait, elles le seraient de cent
'® de plus au mois de mars. Je juge par les états que les préfets m* ont
^^F^ qu'il y a plus de deux cent mille hommes dans l'intérieur apparte-
^^^ ^ux drapeaux et destinés à porter tout à coup l'armée active à nne
^^^''de élévation de forces, on bien à l'alimenter successivement et en détail
■^^^^«nt plusieurs années de paix. C'est celte réserve si précieuse, puis*
* ^"e se compose d'hommes déjà formés, qui rend une loi sur le recrute-
'^^ inntile en ce moment. Je ne vous parle pas de l'artillerie, car ce
^^^ vanité de ma part. Cette arme est plus belle que jamais. Kom
^* quelques inventions nouvelles... Un fusil nouveau, de la pondre
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SOUS les drapeaux et trois cent mille renvoyés chez eu mais pouvant être rappelés au premier moment. — Combi en rappelle-t-on maintenant? — Ce qui est nécessairepo compléter le pied de paix. Nous avons tour a tour senti besoin de n'avoir plus d'armée et le besoin d'en avoir un de n'en avoir plus , quand l'armée était celle de Buonapart et d'en avoir une qui fût celle du Roi. Il a fallu pour c( dissoudre et recomposer; désarmer d'abord et ensui réarmer, et voilà ce qu'en ce moment on achève de faii Tel est le motif de nos armements actuels ; ils ne menace personne ; mais quand toute l'Europe est armée , il a pa nécessaire que la France le fût dans une proportion conv nable. — C'est bien : j'espère que ces affaires-ci mènero à un rapprochement entre la France et la Russie. Quell sont à cet égard les dispositions du Roi ? — Le Roi n'o bliera jamais les services que Votre Majesté lui a rendus, sera toujours prêt à les reconnaître. Mais il a ses devoi comme Souverain d'un grand pays et comme chef de Tui des plus puissantes et plus anciennes Maisons de l'Europ il ne saurait abandonner la Maison de Saxe. Il veut qu\ cas de nécessité nous. protestions : l'Espagne, la Bavière
nouvelle très-supérieure à Tancienne, une cuirasse plus avantageuse; ce se trois découvertes qui font jusqu'ici honneur à l'artillerie, et qui ont d( excité la curiosité de nos voisins, t
(Le ministre de la guerre à Talleyrand, 9 novembre 1814.)
^ Paroles do Sa Majesté le Roi de Bavière, recueillies par le comte Aies de Noailles à son audience du 9 novembre 1814 :
t J*ai appris qu*on avait cherché en toutes manières à suivre les trie des envoyés de France, à étudier leurs démarches, et qu'on avait € frappé de découvrir qu'ils s'étaient éloignés de toute manœuvre seerèi
(raulres Etats * cucore protesteraient coinine nous. — Kcoulez; faisons un marché : soyez aimable pour moi dans la question de la Saxe, et je le serai pour vous dans celle de Xaplcs. Je n'ai point d'engagement de ce côté. — Votre Xtajeslé sait bien qu'un tel marché n'est pas faisable. Il n'y a pas de parité entre les deux questions. Il est impossible que Votre Majesté ne veuille pas, par rapport à Naples, ce que nous voulons nous-mêmes. — Eh bien, persuadez donc aux Prussiens de me rendre ma parole. — Je vois fort peu les Prussiens et ne viendrais sûrement pas à bout de les persuader. Mais Votre Majesté a tous les moyens de
S^ ils Q*avaicnt pas répandu la moindre somme d* argent, et que leur con- ^iQite était sans intrigue et sans tache. — J*ai fait une protestation sur les ^yaires de la Saxe. Je suis avec vous. Je ne me séparerai pas de votre poli-
'^c- — Voulex-vous connaître les propos secrets? On compte sur la parole
^ Hoi, sur sa loyauté et ses principes; mais on croit qu'il ne sera pas ^^tre de l'armée, et qu'après les négociations il sera forcé à la guerre P^** les clameurs des généraux avides de conquêtes. »
l^arolesde TArchiduc Charles, recueillies par le comte Alexis de Xoaillcs
'^n audience du 8 novembre 1814 :
* Je ne doute pas qu'en ce Congrès la France ne joue un beau rôle, et |I^e les talents et l'expérience de M. de Tallcyrand ne soient aussi utiles à
■Europe qn'à votre pairie. Vous avez donné un exemple précieux par votre ^^niére de ne point demander d'accroissement de territoire. Cet exemple '^ utile en Europe pour le rétablissement des anciens rapports entre les ^tioQg^ La France est un assez beau pays, par sa situation, pour n'avoir r7*^ÎQ que d'elle-même pour retrouver son ancienne prépondérance. — * ^^^ %voDS tiré l'épée, nous autres militaires; c'est aux politiques mainte- 7^^ ^'achever l'ouvrage et de fonder sur des bases solides le bonheur de ^^op^ pour prévenir de nouvelles dévastations. — J'ai lu votre plan do ^^^''^t; il m'a paru fort bon : je ne prétends pas m'y connaître. — La ^■^d^^ afltire en politique et en Gnances, c'est, comme vous le ferez sans
^^^« de tenir nne fois qu'on a promis. Au reste, il faut se tracer une ^^'^^e, comme je suis sûr que vous l'avez fait, et la suivre impitoyable-
^^» avec nne telle persévérance, on réussit toujours. «
le faire. Elle a tout pouvoir sur l'esprit du Roi. Elle d'ailleurs les contenter. — Et de quelle manière? — leur laissant quelque chose de plus en Pologne. — gulier expédient que vous me proposez ! Vous voulez je prenne sur moi pour leur donner? v
1/ entretien fut interrompu par Tlmpératrice de Ru qui entra chez rEm|)ereur. Elle voulut bien me din choses obligeantes ; elle ne resta que quelques minute l'Empereur reprit : u Résumons-nous, i' Je récapi brièvement les points sur lesquels je pouvais et cem lesquels je ne pouvais point composer, et je finis par que je devais insister sur la conservation du Royauu Saxe avec seize cent mille habitants. «Oui, me dit 1 pereur, vous insistez beaucoup sur une chose décidi mais il ne prononça point ce mot de ce ton qui ann une détermination qui ne peut changer.
Son but en m'appelant chez lui était de savoir :
V Ce que c'était que les armements qu'il avait ou! que l'on faisait en France, et dans quelles vues ils éi faits. Je crois lui avoir répondu de manière qu'il m pas se croire menacé , et (;e])endant de façon à ne jn laisser une trop grande sécurité.
2° Si Votre Majesté serait disposée à faire un joui alliance avec lui. A moins qu'il ne renonçât à l'espr conquêtes, ce qui n'est nullement présumable, y vois pas comment il serait possible que Votre Maj tout animée de l'esprit de conservation , s'alliât avec si ce n'est dans un cas extraordinaire et pour un momentané. Mais il ne convenait pas, s'il en ava
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désir, de lui en ôter Tespérance, et j'ai dû éviter de le faire .
3** Quelles étaient au juste nos déterminations par rapport à la Saxe. A cet égard, je lui ai laissé si peu de doutes, qu*îl a dit au comte de Ncsselrode, par qui je Fai su : « Les Français sont décidés sur la question de la Saxe; mais qu'ils s'arrangent avec la Prusse. Us voudraient prendre sur moi pour lui donner, et c'est à quoi je ne consens pas. ^^
Je n'ai rapporté cet entretien avec tant de détails que pour que Votre Majesté put mieux juger combien, depuis ** dernière audience que j'avais eue de l'Empereur, son ton était changé. Il n'a point donné, dans tout le cours Qc notre conversation, une seule marque d'irritation ou " bumeur. Tout a été calme et doux.
II est sûrement moins touché des intérêts de la Prusse ^t ïïioins retenu par l'amitié qu'il porte au Roi, qu'il n'est embarrassé des promesses qu'il lui a laites, et je croirais volontiers que, malgré le caractère chevaleresque qu'il ^ffecle, et tout esclave qu'il veut paraître de sa parole, il serait dans le fond de l'àme enchanté d'avoir un prétexter "onnêtc pour se dégager.
•l'en juge surtout par une conversation qu'il a eue avec le prince de Schwarzenberg , et qui, je crois, n'a pas peu contribué à lui faire désirer de me voir : il lui demandait ^ On étaient les affaires, et s'ils parviendraient à s'en- ^^^re, et le pressait de lui donner son opinion, non comme ^"^stre d'Autriche, mais comme un ami. Après s'être quelque temps défendu de rompre, le prince de Schuarzen-
berg lui dit nctleincnt que sa conduite envers TAutriche avait été peu franche et même peu loyale ; que ses prétentions tendaient à mettre la Monarchie autrichienne dans un véritable danger, et les choses dans une situation qui rendrait la guerre inévitable; que si on ne la faisait pas maintenant (soit par respect pour Talliance naissante, soit pour ne pas se montrer à TEurope conmie des étourdis qui n'avaient rien su prévoir et s'étaient mis par une aveugle confiance à la merci des événements), elle arriverait infailliblement d'ici à dL\-huit mois ou deux ans. Alors il échappa à l'Empereur de dire : « Si je m'étais moins avancé ! Mais, ajouta-t-il, comment puis-je me dégager? Vous sentez bien qu'au point où j'en suis, il est impossible que je recule. ?»
En même temps que M. de Schwarzenberg présentait la guerre comme inévitable tôt ou tard, un corps de troupes que l'Autriche a fait marcher en Galicie semblait indiquer qu'elle pourrait être prochaine. Le Cabinet de Vienne a paru vouloir sortir de son engourdissement. M. de Melternich a parlé d'alliance au prince de Wrède, en lui demandant si dès à présent la Bavière ne voudrait pas joindre vingt-cinq mille hommes aux forces autrichiennes ; à quoi le prince de Wrède a répondu que la Bavière serait prête à fournir jusqu'à soixante-quinze mille hommes, mais sous les conditions suivantes :
1** Que l'alliance serait conclue avec la France;
2° Que la Bavière fournirait vingt-cinq mille hommes et non davantage pour chaque cent mille hommes que l'Autriche ferait marcher ;
3° Que si l'Angleterre donnait des subsidejs à l'Autriche,
ia Bavière en- recevrait sa part, dans la proportion de leurs fo**oes respectives.
Je crois bien qu'au fond ce ne sont encore là que des pa.i-cles, que de simples démonstrations; mais c'est déjà t^o^i^coup que l'Autriche se soit déterminée à cnfaire; et elles ^ ï^ t: du naturellement donner à l'Empereur Alexandre l'envie i^ savoir ce qu'il avait à craindre ou à se promettre de nous. Sachant que son habitude, lorsqu'il parle à quelqu'un de '^^i:xqui sont opposésà ses vues, est d'affirmer qu'il est d'ac- '^^i*c3 avec les autres, et ne voulant pas que les résultats de ^^Oii entretien avec lui pussent être présentés sous un faux *, j'ai profité d'une visite que m'a faite M. de Sickingen r les faire connaître par lui à l'Empereur d'Autriche, ^îlinpereur en a instruit M. de Melternich, par le récit ^<Jiiel j'ai vu que M. de Sickingen avait été un intermédiaire fidèle, dette confidence a produit le meilleur effet. Le senti- ^nt universel de défiance auquel nous avons été en butte les premiers temps de notre séjour ici s'affaiblit chaque , et le sentiment contraire s'accroît.
^ mon retour de chez l'Empereur Alexandre, je trouvai ^^ moi le ministre de Saxe qui venait me communiquer : l* Une protestation du Roi de Saxe que ce prince lui il envoyée avec ordre de la remettre au Congrès, mais ^ avoir communiqué à M. de Metternich, aux avis ^el il lui est prescrit de se conformer ; ^ Une circulaire du prince Repnin*, qui était en Saxe
gouverneur général pour les Russes. Cette pièce, dont je joins une copie à ma dépêche au Département, pour qu^ell^ soit imprimée dans le Moniteur '^ est ce qui a motivé la pro* testation du Roi, qui ne pourra être imprimée qu'aprèsavoir été officiellement remise au Congrès. J'en aurai seul^ ment alors une copie. Cette circulaire, par laquelle le prince Repnin annonce aux autorités saxonnes qu'en conséquen d'une convention conclue dès le 27 septembre, l'Empere Alexandre, de l'aveu de l'Autriche et de l'Angleterre, ordonné de remettre Tadministration de la Saxe aux délégum du Roi de Prusse qui doit à l'avenir posséder ce pays, comme une province de son Royaume, mais comme Royaume séparé dont il a promis de maintenir l'intégrit.^ a jeté dans le dernier embarras M. de Metternlch et losr Castlereagh, et excité de leur part les plaintes les plus vivr^^
11 est bien vrai que l'on a abusé de la manière la pl«J odieuse de leur consentement en le dénaturant, en le pr*^ sentant comme absolu quand il était purement conditionna) ce qui justifle leurs plaintes; mais il n'est pas moins xïït^ qu'ils ont donné un consentement qu'ils regrettent amèr^ ment d'avoir donné.
Votre Majesté a déjà la note de M. de Metternich.
J'ai aujourd'hui l'honneur de lui envoyer celle de lord Castlereagh*. Je l'ai seulement depuis deux jours ; on ne tue
> Voir le Moniteur du 21 novembre 1814. — D'Angbbbrg, Congrêf ^^ Vienne, p. 401.
2 Dans cette note du 11 octobre 1814, lord Castlereagh écrivait coii^^°' tiellement à M. de Hardenberg :
• Quant à la question de la Saxe, je vous déclare que si rincorporttiocB ^^
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Ta procurée que sous la promesse de la tenir très-secrète ; c'est pourquoi je l'adresse directement à Votre Majesté elle-inéme. On m'a dit que lord Castlereagh travaillait à se b Taire rendre par les Prussiens. Cette note confirme tout ce que j'ai eu l'honneur de mander à Votre Majesté depuis six semaines, et révèle même des choses que je n'am*ais
psLs crues si elle n'en offrait incontestablement la preuve. Quelque étrange que soit la note de M. de Metternich,
*il^>l qu'on la compare à celle de lord Castlereagh, on
trouve entre elles des différences, toutes à l'avantage de
^ première.
M. de Metternich essaye de persuader a la Prusse qu'elle doit renoncer à ses vues sur la Saxe; il expose les raisons ^Orales et politiques qui font qu'il répugne à donner son <^ousentement, et en le donnant, il avoue que c'est une sorte de nécessité qui le lui arrache.
^ UiUiilé de ce pays dans la Monarchie prussienne ebi nécessaire pour
**^^er on aussi grand bien à l'Europe, quelque peine que j'éprouve per-
^Qoellement à l'idée de voir une si ancienne famille si profondément
^gée, je ne saurais nourrir aucune répugnance morale ou politique
^lUre la mesure elle-même. Si jamais un Souverain s'est placé lui-même
"^ le cas de devoir être sacrifié à la tranquillité future de l'Europe, je
^ia que c'est le Roi de Saxe , par ses tergiversations perpétuelles et parce
^t a été non-seulement le plus dévoué , mais aussi le plus favorisé des
*^uz de Bonaparte, contribuant de tout son pouvoir et avec empresse-
'^ en sa double qualité de chef d'État allemand et d'Etat polonais, à étendre
enlisement général jusqu'au cœur de la Russie. >
^ cette dépêche, qui répond à une demande d'occupation de la Saxe
radministration prussienne, lord Castlereagh ajoutait que t si cette
^on avait d'autre objet que celui de mettre la Prusse dans la situa-
{n'elle doit occuper dans l'intérêt de l'Europe, cooune, par exemple,
indemniser de ce qu'elle aurait à souffrir de la Russie, il ne se
t pas autorisé à consentir à un engagement pareil > •
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Lord Castlereagh, au contraire, après quelques exprès sions d'une i/aine et stérile pitié pour la fiunille royale d Saxe, déclare qu'il n'a aucune sorte de répugnance morali ou politique à abandonner la Saxe à la Prusse.
M. de Metternich ne consent qu'autant que la Pruss aura fait des pertes qu'il sera impossible de lui compense d'une autre manière.
Lord Castlereagh ne consent, au contraire, qu'autant q la Prusse conservera ce que M. de Metternich parle de 1 compenser; il veut que la Saxe soit pour elle un accroiss ment de puissance et non point un équivalent.
Ainsi, ils subordonnent l'un et l'autre la question de Saxe à celle de la Pologne, mais dans des sens absolun opposés ) ce qui montre à quel point ces alliés si unis, et criaient si haut que la France voulait les diviser, sont {> ^^ u d'accord entre eux.
Ils se sont pourtant eutendus pour faire désavouer Ja circulaire du prince Repnin, et je crois qu'elle sera déi»'*^vouée par les Prussiens eux-mêmes.
Du reste, il me parait difficile que l'oubli, si ce n'est. J^ mépris des principes et des notions les plus communes ^^ la saine politique, puisse être porté plus loin que d^>^ cette note de lord Castlereagh.
U vint hier me demander à dîner, et me proposa **^ entretien pour aujourd'hui. Je m'étais attendu à quelq**^ confidence, ou à quelque ouverture importante, et il ven^* seulement me parler de ses embarras. Trompé dans VoSr poir qu'il avait fondé sur la Prusse, et voyant par là sot système renversé par sa base, U est tombé dans une sort*
d'abattement. Il venait me consulter sur le moyen de donner aux affaires une impulsion qui les fit marcher. Je Jui ai dit que TEmpereur Alexandre prétendait être d'accord avec l'Autriche sur la question de la Pologne, et qu'il Tie leur restait plus que quelques détails à régler; que si cela était, ce que je voyais de mieux à faire, c'était qu'il engageât l'Autriche à terminer promptement cet arrangement ; qu'ils avaient subordonné l'une à l'autre les questions de Pologne et de Saxe, et que cela ne leur avait pas réussi; qu'il fallait donc les séparer, et terminer d'abord celle de Pologne; que l'Autriche, tranquille de ce côté et n'ayant plus à se partager entre les deux questions, serait tout entière à celle de la Saxe, que tous les militaires autrichiens regardaient comme étant de beaucoup la plus importante des deux; que la Russie, satisfaite sur celle qui l'intéresse directement, gênerait probablement fort peu sur l'autre, et que la Prusse se trouvant seule vis-à-vis de l'Autriche, de l'Angleterre, de la France et de l'Espagne, l'affaire serait facilement et promptement réglée.
La circulaire du prince Repnin a été le signal que la Bavière attendait pour déclarer qu'elle ne souscrirait à aacun arrangement et n'entrerait dans aucune ligue allemande, que la conservation du Royaume de Saxe n'eût été préalablement assurée; c'est ce que le prince de Wrède a déclaré positivement à M. de Hardenberg, qui, tout en disant qu'il ne pouvait rien prendre sur lui et qu'il en référerait au Roi, a cependant fait entendre que le Roi de Saxe pourrait être conservé avec un million de sujets.
Ainsi, tout est encore en suspens ; mais les chance sauver une grande partie de la Saxe se sont accrues.
J'en étais à cet endroit de ma lettre, quand j'ai celle dont Votre Majesté m'a honoré, en date du 9 vembre, et celle qu'Elle a bien voulu me faire écri» M. le comte de Blacas.
Votre Majesté jugera par la note de lord Castlei que j'ai l'honneur de lui envoyer, ou que ce ministre instructions que le duc de Wellington ne connaît pai qu'il ne se croit pas lié par celles qui lui ont été doni et que, s'il a fait dépendre la question de la Saxe de de la Pologne, c'est dans un sens précisément inverj celui que le duc de Wellington supposait.
Quant à ce qui concerne Naples, j'ai rendu com] Votre Majesté de la proposition que M. de Metternich, une de ces conférences où nous n'étions que lui, Castlereagh, M. de Nesselrode et moi, avait faite d s'entendre siir cette affaire qu'après le Congrès, et d réponse. (C'est dans le n® 10 de ma correspondance se trouve ce détail.) Les menaces contenues dans la ] dont M. le comte de Blacas m'a envoyé un extrait se re vent, dit-on, dans un pamphlet publié par un aide de i de Murât nommé Filangieri, qui était encore tout ré ment à Vienne*. (Ce pamphlet a été enlevé par la poi Mais j'espère que si l'Italie est une fois organisée d(
1 • Il circule ici une brochure rédigée par un certain Filangieri, a camp de Murât, et qui porte un caractère révolutionnaire et menaça police Ta fait racheter. M . le prince de Metternich se sert de ces al pour égarer l'opinion à Tégard de la conservation de Murât sur le trfl
les Alpes jusqu'aux frontières de Naples, ainsi que je l'ai proposé, ces menaces ne seront guère à craindre. J'ai altcndu pour fermer ma lettre que je fusse de retour d'une conférence qui nous avait été indiquée pour ce soir à huit heures : on n'y a fait que lire et signer le protocole de la dernière conférence.
L'Empereur de Russie est indisposé assez pour avoir gardé le lit ; mais ce n'est qu'une indisposition.
Je suis, etc.
\7ienne. 17 novembre 1814.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAMD
22 novembre 1814.
^Ou Cousin, j'ai reçu votre numéro 11. Il me four- ^*^U ample matière à réflexions, si je ne me les étais P^^ interdites lorsqu'elles ne pourraient servir qu'à ma ^^isfaction personnelle.
^P^^; mais il est le seul des ministres de l' Empereur d'Autriche môme H^i lOQtienoe cette cause, dont l'Europe fera justice. >
(Lettre des plénipotentiaires français au Département.)
Les discours que le comte Alexis de Noailles a enU de la bouche des Princes avec lesquels]il s'est entre m'ont fait plaisir; celui du Roi de Bavière m'a si frappé. Mais que serviront ces dispositions si elles m soutenues par l'Autriche et l'Angleterre? Or, je i bien que malgré la manière infiniment adroite dont avez parlé au prince de Metternich, malgré l'inaccomp ment des conditions portées dans la note du 22 ocfl et Pologne et Saxe ne soient abandonnées; dans ce heur, il restera toujours à mon infortuné cousin sa stance dans l'adversité, et à moi (car j'y suis plus i que jamais) de n'avoir participé par aucun consenten ces iniques spoliations.
Je crois aux propos attribués h l'Empereur Alexanc sujet de l'Italie; il est dans ce cas de la plus haute ii tance que l'Autriche et l'Angleterre se pénètrent bi l'adage, tiîvial si l'on veut, mais plein de sens, et si éminemment applicable à la circonslauce : Sublata i toUitur ejffectus.
Je suis plus content de la tournure que prenne affaires d'Italie; la réunion de Gènes, la succession culine dans la Maison de Savoie, sont deux points ii tants; mais ce qui l'est par-dessus tout, c'est que n les vanteries, peut-être trop fondées en réalité, de dans ses gazettes, le Royaume de Naples retourne légitime Souverain. Sur quoi, etc.
Vienne, 25 novembre 1814.
Sire,
Aussitôt que nous eûmes proféré iei le mot de principes ^^ demandé la réunion immédiate du Congrès, on se hâta d^ répandre de tous côtés le bruit que la France ne cessait Point de regretter la rive gauche du Rhin et la Belgique', et *^*aurait de repos qu'après les avoir recouvrées; que le Gouvernement de Votre Majesté pouvait bien partager ce VcKu de la nation et de l'armée, vu que, s'il ne le partageait I>sis, il ne serait point assez fort pour y résister; que dans los deux suppositions le péril était le même ; qu'on ne pouvait donc trop se prémunir contre la France ; qu'il fallait lui opposer des barrières qu'elle ne pût point franchir, coordonner à cette fin les arrangements de l'Europe, et se tenir soigneusement eu garde contre ses négociateurs, qui ne manqueraient pas de tout faire poul* l'empêcher. Nous nous trouvâmes tout à coup en butte à des préventions contre lesquelles il nous a fallu lutter pendant deux mois. Nous
' « Nul doate que pour reprendre la Belgique et se reporter sur le Rbîn, ^m les foldats et même les recrues ne coumssent ; mais dussiex-vous aller ^ tapies, vous ne pourriex mettre la France en mouvement qu'en passant P«r là. t (Jaucourt à Talleyrand, 29 octobre 1814.)
avons réussi à triompher de celles qui nous étaient le plus pénibles ; on ne dit plus qu'il nous ait été donné de doubles instructions (comme M. de Metternich l'assurait au prince de Wrède)-, qu'il nous ait clé prescrit de parler dans un sens et d'agir dans un autre, et que nous ayons été envoyés pour semer la discorde. Le public rend justice à Votre Majesté, il ne croit plus qu'EUe ait d'arrière -pensée. Il applaudit à son désintéressement; il la loue d'avoir embrassé la défense des principes. Il avoue que le rôle d'aucune autre puissance n'est aussi honorable que le sien. Mais ceux à qui il importe que la France ne cesse point d'être un sujet de défiance et de crainte, n'en pouvant exciter sous un prétexte, en excitent sous un autre. Ils représentent sa situation intérieure sous un jour alarmant; malheureusement, ils se fondent sur des nouvelles de Paris données par des hommes dont le nom, la réputation et les fonctions imposent ' . Le duc de Wellington, qui entretient
> Fouché écrivait à Talleyrand le 25 septembre 1814, da château de Ferrières, la lettre suivante :
t Une personne qui se rend à Vienne en qualité de chargé d'affaires de 11 M. les maréchaux de France, m'offre ses services pour mes dotations.
t Votre Altesse m*a donné k cet égard des assurances auxquelles je me confie ; je place entièrement mes intérêts entre ses mains.
t Je me suis présenté deux fois chex Votre Altesse avant son départ, je n*ai pas eu Tavantage de la trouver et de lui faire mes adieux. JTaurais désiré vous parler de Tintérieur de la France et de Paris, et surtout des Français qu'on a d'abord exclus des places et qu'on obligera bientôt à quitter la France. Garât est déjà passé par Bayonne, il y a quelques jours ; mais il y a des hommes qui ne sont pas timides et qui resteront dans leur patrie pour se défendre. Gamot fait imprimer le mémoire que vous connaissez sans doute, car il en circule plus d'une copie.
• Votre Altesse peut s'en rapporter à moi sur la situation des choses et les dispositions secrètes des esprits : le Roi n'aura de paix et de sûreté que
^ftvec lord Casllereagh une correspondance très-aclive, ne J mii parle que de conspirations, de mécontentements secrets
s sa modération. Ceux qui lui ont conseillé de faire publier les journaux es àlécontents eide la Quotidienne, qui sont remplis des plus grossières in- .«r tf clives, ont plus écouté leurs aveugles passions que le véritable intérêt du ^i.
ft Si je n'étais retenu en France par mes propriétés, je serais à Londres -«rcc mes enfants; bientôt il n*y aura ici de tranquillité pour personne. Le ^ïuvemement se rassare, parce que tout parait être mobile devant ses yeux ; ^s un événement imprévu peut tout changer. Je désire que la continuité ^ <; vos émioents services vous procure au moins le repos.
« Je ne parlerai point à Votre Altesse des affaires de Naples : je sais Tin- -l^rêt qu'elle y prend ; j'en parle au prince de Metternich et je lui écris sur tj ne conversation qu'il a eue à mon sujet avec M. Baudus, et j'entre avec lui dans quelques détails sur la France et sur l'Europe.
« Les Belges qui sont à Paris font éclater leur mécontentement sur ce qu'on a donné leur pays au Prince de Hollande sans les consulter. Il me semble que puisqu'on revient sur tout, il serait plus convenable de restituer la Belgique à l'Autriche, sous laquelle elle a tant prospéré. D'ailleurs, ce se- '^'^ Un hommage rendu à une possession séculaire interrompue seulement One vingtaine d'années.
* Je prie Votre Altesse de se souvenir quelquefois d'un homme qui lui ^st et lui sera toujours attaché. •
^'Hauterive écrivait alors à Tallcyrand :
* 1*ous les partis semblent s'accorder dans ce refrain : t Gela ne peut pas ' <*tiï^cr. »
11 est vrai que II. de Blacas considérait le mécontentement de tous les P^^âs comme un symptôme heureux.
^ iWotre réunion est et restera toute tiraillée, et le décousu des personnes et des vues semble se prolonger de là dans le monde et même dans le peuple.
« On sent perpétuellement des influences extérieures auxquelles l'union ^ plus forte, la plus constitutionnelle, pourrait seule résister, et cette forcew, nous sommes loin de l'avoir. »
(Jaucourt à Talleyrand, 8 octobre 1814.)
^ - • . Discussion qui a eu lieu au conseil sur la proposition de l'abbé
(de Uontesqaiou, ministre de l'Intérieur), qui, tout doucement et sans autre
préliniiu^r^^ pensait que le Roi enverrait à la Chambre des pairs un projet
^^ loi pour continuer aux députés des départements leurs pouvoirs jus-
H^CD 1820; cela fondé sur foutes les raisons que vous voudrez supposer»
et de murmures sourds, précurseurs d'orages prêts éclater.
L'Empereur Alexandre dit que ses lettres de Paris 1 annoncent des troubles. De son côté, M. de Vincent man à sa Cour qu'il se prépare un changement dans le ministèrc^^
en écarUot la véritable que vous devinex, savoir, le danger des assemblée' la disposition des esprits, et la dangereuse nomination laite parmi les acqa
renrs de biens nationaux, les gens de Bonaparte et les jacobins
J'ai dit nettement que tous ces dangers n'existeraient pas si nos faut n'avaient pas placé le Roi hors de la nation, et hors de l'opinion et de con6ance des royalistes constitutionnels. >
(Jaucourt à Talleyrand, 18 octobre 1814.)
• L'alarme a été grande parmi ce qui entoure le Roi ; l'inquiet marécl:^ Marmontse met l'esprit à la torture pour trouver des sujets d'appréhension.^
t Les petites polices dénoncent la grande, et la grande n'a pas le coura; et la hardiesse défaire arrêter les petites.
• Le Roi répond à tout par son calme, sa discrétion, sa sagesse, et c' un crime de mettre à l'épreuve toutes ces royales qualités. >
(Jaucourt à Talleyrand, 29 novembre 1814.) t Le maréchal Marmont, par inquiétude, par excès de xèlc, par je ne quel motif, s'est alarmé sur le projet du Roi d'aller à TOdéon au spectac 11 a communiqué au Roi les avertissements que l'on lui donnait. lia demai au Roi de faire venir le général Maison et le général Dcssoles ; tout cela s' fait; mais le Roi tout tranquillement leur a dit : Messieurs, votre affaire de me garder, la mienne est d'aller m'amuser à la comédie. >
(Jaucourt à Talleyrand, 3 décembre 1814.) ' Le 3 décembre suivant, le maréchal Soult remplaçait le général Dupc^ au ministère de la guerre, Bcugnot était nommé ministre de la marine, d'André à la préfecture de police. Jaucourt écrivait à la même date k M. Talleyrand :
< Vous verrez par les journaux la nonunatîon du maréchal Soult à
guerre, de Beugnot à la marine, de d'André à la police Cet
dernière nomination m'a étonné. Cependant H. de Blacas m'avait fait de qoestions sur le maréchal Soult, que j'en avais en l'idée, mais elV' t'était évanouie ; le maréchal, ce matin, m'a fait de véritables dédaraUoi^^ pour vous. J'ai reçu tout cela de manière qu'il pât croire que personim^ plus que lui ne pouvait vous paraître propre à entrer dans un ministère solidaire, D'André vous plaira, et Beugnot aussi. >
£^t qu'il en est sûr; on afTeetc de regarder un changement ^€1 ministres comme un indice certain d'un changement de ^^'^stème intérieur et extérieur ; on en conclut qu'on ne peut pas compter sur la France, et que l'on ne doit enirer dans a«cuu concert avec ellej nous avons beau réfuter ces nouvelles, citer des dates ou des faits qui les détruisent, leur opposer celles que nous recevons nous-mêmes, indiquer la source où j'ai lieu de croire que le duc de Wellington prend les siennes, et montrer combien cetle source est suspecte, on veut établir qu'éloignés de Paris, nous ignorons ce qui s'y passe ou que nous avons intérêt de le cacher, et que le duc de Wellington et M. de Vincent étant sur les lieux, sont mieux instruits ou plus sincères.
Je n'accuserai point lord Casllereagh d'avoir propagé les préventions que nous avons eu à combattre ' ; mais soit qu'il les eût conçues de lui-même, soit qu'elles lui aient été inspirées, il en était certainement imbu plus que personne. La longue guerre que l'Angleterre a eu à soutenir presque seule, et le péril dans lequel cette guerre l'a mise, ont fait sur lui une impression si vive qu'elle lui ôte, pour
' « Je TOUS assure que pendant le cours du Congrès et de votre absence, ^^ homme moins considérable (que le duc de Wellington) nous serait plus ^niinoj^. les petites affaires me semblent prendre dans sa tète la place ^* Siiftodet et l'occuper tout autant. »
(Jaucourt à Talleyrand, 2 octobre 1814.) * Le duc de Wellington n*est pas populaire, et les Anglais le sont moins ^* les jours. Il a été à la chasse et a conru deux mauvais loups pris à tra- ^^^ les emblaves. Il n'a pas cru avoir à indenmiser les cultivateurs ; cela a ^^^^ noe grande irritation . Il va renoncer à ce plaisir. >
(Jaucourt à Talleyrand, 19 novembre 1814.) ^ Le lord Wellington marche bien avec nous. Je tâche de détruhre les
ainsi dire, la liberté de juger à quel point les temps so changés. De toutes les craintes, la moins raisonnable aim jourd'hui, c'est sans contredit celle du retour du systèm continental. Cependant ceux qui ont avec lui des relation plus pai ticuliùres assurent qu'il est toujours préoccup de cette crainte, et qu'il ne croit pas pouvoir accumule trop de précautions contre ce danger imaginaire : il croL encore être à Chàtillon, traitant et voulant traiter de la pai:
avec Bonaparte. 11 est aisé de deviner l'efifet que doive produire sur un esprit ainsi disposé les nouvelles du du de Wellington, qui devient ainsi lui-même un obstacle cet accord qu'il paraît regarder comme facile à établ entre lord Casllereagh et nous.
J'ai provoqué cet accord de toutes manières, et avai que lord Casllereagh quittât Londres, et lors de son passa; à Paris, et depuis que nous sommes à Vienne. S'il n'a poi eu lieu, ce n'est pas seulement à cause des préventions lord Castlereagh, mais c'est parce qu'il y avait une op sition réelle et absolue entre ses vues et les nôtres j Voti Majesté nous a prescrit de défendre les principes ; la no du 11 octobre, que j'ai eu l'honneur de lui envoyé
précentions. Je n'ai qu'à me louer de lui . il a en ce momeot une peti ^ cause d'humeur que j'ai voulu détruire, mais M. de Blacas ne s'y est p^ prêté. Ses chasses en plaine avec d es chiens courants ont excité des plainte^ il y renonce, il veut même donner ses chiens à M. le duc de Bcrry. J*av»i eu l'idée dès l'abord de lui offrir une forêt du Roi ; je ne sais pourquoi j n'ai pu l'obtenir. Le résultat aurait été le même, seulement nous aurions 6i polis. Vous savex si bien ce que la politesse peut faire, empêcher on excuser, que je n'aurai pas la sottise d'ajouter un mot. »
(Jaucourt à Talleyrand, 27 novembre 1814.)
:E»onlre quel respect lord Castlercagh a pour eux. Nous cJevons tout mettre en œuvre pour conserver le Roi et le JiK-Oyaume de Saxe. Lord Castlereagh veut à toute force tE*ailer l'un comme un criminel condamné dont lui Castlereagh s'est constitué le juge, et sacriOer l'autre. \ous voulons que la Prusse acquière ou conserve beaucoup du cliichc de Varsovie, et lord Castlereagh le veut comme nous, mais par des motifs si différents, qu'il emploie pour perdre la Saxe le même moyen que nous pour la sauver. Il veut ainsi tourner contre nous l'appui que nous lui aul'ons donné dans la question de la Pologne. Des volontés si c*ontraires sont impossibles a concilier.
J'ai parlé souvent, et à l'Empereur Alexandre lui-même, du rétablissement de la Pologne comme d'une chose que la France désirait et qu'elle serait prête à soutenir. Mais je '^ ai point demandé ce rétablissement sans alternative, parce que lord Castlereagh ne l'a point lui-même demandé, parce que j'aurais été seul à faire cette demande, et que par là j'aurais aigri l'Empereur Alexandre sans me faire ^^ mérite aux yeux des autres, et même j'aurais blessé * A^utriche, qui, jusqu'à présent du moins, ne veut pas de ^^ rétablissement.
U n'y a pas deux jours que lord Castlereagh, auquel je
*^sais quelques reproches sur la manière dont il avait
^^nduit les affaires depuis deux mois, me répondit : « J'ai
^ujours pensé que quand on était dans une ligue, il ne
^Jlait pas s'en séparer. » Il se croit donc dans une
"^gue. Celte ligue n'est certainement qu'une suite de leurs
^^^aités antérieurs à la paix. Or, comment espérer qu'il
s'entende avec ceux contre lesquels il avoue qu'il ^st ligué?
Les autres membres de la ligue ou coalition contre la France sont dans un cas semblable au sien. La Russie et^ la Prusse n'attendent que de l'opposition de notre part. L'i'^.utriche peut désirer notre appui dans la question de la Pologne et dans celle de la Saxe; mais son ministre le désire bien moins pour ces deux objets qu'il ne redo^LJitc notre intervention pour d'autres. Il sait combien nc:^«.is avons l'affaire de Naples à cœur, et il ne l'a guère moi m2S à cœur lui-même, mais dans un sens bien différent ^dlu nôtre. Je l'allai voir dimanche dernier en sortant de diwit^T chez le prince de Trautmansdorf. J'avais reçu la veille une lettre d'Italie où l'on me disait que Murât a^r^sit soixante et dix mille hommes, dont la plus grande paK*t^ie était armée, grâce aux Autrichiens qui lui avaient vendu vingt-cinq mille fusils. Je voulais m'en expliquer av^c M. de Metlernich, ou du moins lui montrer que je 1^ savais. Je le mis sur l'affaire de Xaples, et comme no*^ étions dans son salon avec beaucoup de monde, je 1*" offris de le suivre dans son cabinet pour lui montrer ** lettre que j'avais rerue : il me dit que rien ne pressait^ ^^ que cette question reviendrait plus tard. Je lui demaa J^* s'il n'était donc pas décidé. Il me répondit qu'il l'étui ^) mais qu'il ne voulait pas mettre le feu partout à la fois ; ^* comme il alléguait, à son ordinaire, la crainte que Murât t»* soulevât l'Italie : « Pourquoi donc, lui dis-je, lui fournisse^' vous des armes si vous le craignez? Pourquoi lui avez-voi^^ vendu vingt-cinq mille fusils ? w II nia le fait, et je m'y étaï-^
ais je ne lui laissai pas la satis(\iction de penser légations m'eussent persuadé. Après que je Teus î rendit a la Redoute * , car c'est au bal et dans
rèslacorrcspoDilance de Vienne du Moniteur universel, ladesgrandc redoute : i La grande redoute du 8 décembre nous a Bic!e unique dans son genre par la magnificence et la richesse des ocal se composait de trois grandes salles réunies par des galeries srs, et formant un enscmblo si spacieux, que dix à douze es pouvaient y circuler commodément. Les ornements intéde la plus grande élégance. Le passage qui conduisait des du palais ù la salle des redoutes était magnifiquement illude fleurs et d'arbusics ; il en était de même de la petite salle qui ressemblait k un jardin de féerie. On arrivait par une îrs dans la grande salie, d'où l'œil découvrait, au delà d*ua r, la superbe perspective qu'offrait remplacement du manège le bâtiment, qui est un chef-d'œuvre d'architecture, avait été lie de danse; la tenture, du plus beau blanc, était relevée par 18 en blanc et en argent ménagées avec goût, et cinq à six donnaient k l'ensemble un merveilleux éclat, ement de tant de personnes en grande tenue et un orchestre Qt musiciens animaient cette belle fête, qu'il est impossible de
ires du soir. Leurs Ifajcstés et les autres augustes personnages I la salle au son des trompettes et des timbales. Leurs Majestés ! Russie et rimpératriced'Aulriche ouvraient la marche. Venaient . Majestés l'Empereur d'Autriche et l'Impératrice de Russie;
Roi de Danemark avec Son Altesse Impériale l'Archiduchesse s Majestés le Roi de Prusse et la Reine de Bavière ; Sa Majesté ière avec Son Altesse Impériale la grande-duchesse d'Olden- Lprès avoir parcouru plusieurs fois les trois salles, les Souveplace sur une estrade dans la salle du manège, et assistèrent à
fut exécuté par des enfants masqués. Après le ballet, Leurs iromenèrent encore séparément dans les salles jusqu'après e dura jusqu'au matin. «
ir du 7 décembre 1814, dans une correspondance de Vienne, \a carrousel qui a eu lieu avant-hier on remarquait, comme le du quadrille, madame la comtesse de Périgord, nièce du «yrand, qui figurait le comte de Trautmansdorf. Les quadrilles Mes des plus grands noms de la Cour et de rAllemagne. «
les fêtes qu'il consume les trois quarts de sa journée * ; et il avait la tête tellement remplie de l'affaire de \aples, qu'ayant trouvé une femme de sa connaissance, il lui dit qu'on le tourmentait pour cette affaire de Naplcs, maisqu'il ne saurait y consentir; qu'il avait égard a la situation d'un homme qui s'était fait aimer dans le pays où il gouverne ; que lui d'ailleurs aimait passionnément la Reine ^ et
' Le 7 décembre 1814, M. de la Tour do Pin écrivait an Dépariement : • Le public est généralement mécontent de la situation des afTaires; on s'en prend surtout k l'Empereur de Russie, et chaque jour ce Prince perd dans l'opinion. Ce n'est pas qu'il ne prodigue les grflccs, on peut même dire l'affabilité dans la société : il parait vouloir se mêler avec elle de manière à n'y être pas distingué ; il s*assied à une table de vingt couverts indistinctement composée, et dans un petit bal de quarante personnes il a souvent dansé avec presque toutes les femmes; mais ces roanières-ià ne compensent pas, auprès des Autrichiens éclairés, les torts de son ambition, et l'on trouve que c'est les aggraver que de méditer dans le palais même de son hôte les moyens de lui nuire. Un autre ministre que M. de Mettemich tirerait un parti immense de cette disposition des esprits ; mais qu'attendre de celui qui, dans la situation la plus solennelle où un homme puisse se trouver, ne sait employer la plus grande partie de son temps qu'à des niaiseries, qui ne craint pas de faire venir répéter chez lui le Bâcha de Suréne^ et dont on pourrait tracer, depuis le G)ngrès, bon nombre de journées aussi futilement employées? Après cela. Monsieur le comte, vous ne devez pas être fort étonné du peu de progrès que font les affaires. •
(Hi lit dans le Moniteur universel du 10 novembre, à la correspondance de Vienne : • Le prince de Hardenberg est si occupé, qu'à peine reste-t-ii un instant aux fêtes et aux cérémonies publiques. C'est le ministre qu'on rencontre le moins. •
^ a Dans le courant de cet été (1806), on vit arriver à Paris M. de lletternich, ambassadeur d'Autriche, qui a joué un assez grand rôle en Europe, qui a pris part à des événements si importants, qui a fait enfin une si immense fortune, saus pourtant que ces talents s'élèvent, dit-ou, au-dessus de Tintrigtic d'une politique secondaire. A cette époque, il était jeune, agréable. Il obtint des succès auprès des femmes. Un peu plus tard il parut s'attacher à madame Murât, et il lui a conservé un sentiment qui a soutenu longtemps san époux sur le trône de Naples. «
(Mémoires de madame de Rémusat, t. III, p. 48.)
DE TALLEYRAND ET DE LOUIS XVIll. 147
ii*il était en relations continuelles avec elle. Tout eela, : f>€ut-être un peu davantage sur cet article, se disait lut s le masque. Il i'uut s'attendre à ce qu'il fera jouer »ims les ressorts imaginables pour que Taffaire de Naples 3 soit pas traitée au Congrès, conforméuient à l'innuatiou qu'il fit il y a quelque temps dans une conteînoc, et dont j'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre tajosté.
L*es quatre Cours alliées, ayant chacune quelque raison o craindre l'iniluence que la France pourrait avoir dans ^ Congrès, se sont naturellement unies, et elles craiguenl *^ se rapprocher de nous lorsqu'elles se divisent entre **les, parce que tout rapprochement entraînerait des concussions qu'elles ne veulent pas faire.
I-i\amour-propre, comme de raison, s'en est aussi mêlé. t'Ord Castlereagh se croyait en état de faire fléchir l'Km- P^ï*eur de Russie, et il n'a fait que l'aigrir.
Knfin, à ces motifs se joint toujours un sentiment de **Ousie contre la France. Les alliés croyaient l'avoir plus ^^*^llue; ils ne s'attendaient pas a lui voir la meilleure ^*Xiée et les meilleures finances de l'Kurope : à présent, ils *^ croient, ils le disent, et ils en sont venus jusqu'à re- S^^tler d'avoir fait la paix de Paris, à se la reprocher *^s uns les autres, à ne pas comprendre par quel enchan- ^^nentils avaient été amenés à la faire, et à le dire, même ^ns les conférences, et devant nous.
^n ne peut donc raisonnablement s'attendre à ce que
i -Angleterre et l'Autriche se rapprochent réellement et siu-
c^rement de nous, que dans un cas d'extrême nécessité,
tel que serait celui où leurs discussions avec la Russ^^ finiraient par une rupture ouverte.
Toutefois, malgré ces dispositions, les difficultés qu'ellc^^ nous font éprouver, et celles que les lettres de Paris non -* causent, les puissances sont ici vis-à-vis de nous dans un^ situation d^'gards et de condescendance telle que nous aurions pu difficilement l'espérer il y a six semaines ; j^ puis dire qu'elles-mêmes en sont étonnées.
Jusqu'ici rKniperem- Alexandre n'a point fléchi.
Lord Castlereagh, personnellement piqué quoiqu'il ai^ reçu récemment une note de la Russie douce d'expressions^^ dit, mais non pas a nous, que si l'Empereur ne veut poiiar s'arrêter à la Vistule, il faut l'y forcer par la guerre; i\\i^m l'Angleterre ne pourra fournir que peu de troupes a caiisi^ de la guerre d'Amérique, mais qu'elle fournira des suh .
sides, et que les trouprs hanovrienues et hollandaist a
pourront être employées sur le bas Rhin.
Le prince de Schuarzenberg opine pour la guerre, disi^M qu'on la fera maintenant ave<* plus d'avantages que quelqui^ai années plus tard.
On a méjue déjà fait un "plan de campagne à la cha ^« cellerie de guiM-re; le prince de Wrède en a fait un de s^r côté.
L'Autriche, la Bavière et autres Ktats allemands feraÎL-"* marcher trois cent vingt mille hommes.
Deux (!ent mille, sous les ordres du prince de Schu^^* zenberg, se porteraient par la Galicie et la Moravie sui^ Vistule.
Cent vingt mille, commandés par le prince de Wrède -, -
poi- aéraient de la Bobéme sur lu Saxe, qu'ils feraient soulo\' 4L^x, et de là entre l'Oder et l'Elbe. On formerait en même i^imm gis le siège de Glatz et de Neiss. La campagne ne comme* * ^ cerait qu'à la fin de mars .
A. lais ce plan nécessite la coopéralion de cent mille I'i'«-i-i: irais, dont moitié se porterait sur la Franconie pour *?■!! |>écber les Prussiens de tourner l'armée do Uobéme, et 1 ^^» Ire moitié les occuperait sur le bas Rhin.
1 1 faut donc s'attendre à ce que celle coopération, sur 1 ^i.l3y«olue nécessité de laquelle les militaires n'ont qu'mie ^^^îx., nous sera demandée si la yuerre doit avoir lieu.
Alais jusqu'à présent, ni lord Castlercagh ni M. de Mette i-nîch ne nous parlent point de guerre; et l'on assure Hit>ino qu'il n'en a point été question entre eux. Ce n'est ^^*^i4\ec la Bavière qu'ils sonl séparément entrés en ouvertui'oss à ce sujel.
Soit qu'ils fondent encore quelque espérance sur la
i^^'jjociation, soU qu'ils veuillent gagner du temps, ils la
potirsuivent. Lord Casllereagh ajant écboué, ils ont voulu
rcMiielire de nouveau en scène le prince de Hardenberg;
nuiisi il ne put voir ni avant-hier ni hier l'Empereur
*^*^xandre, qui, quoique beaucoup mieux, garde encore la
^"î^mbre, et je ne crois pas qu'il l'ait vu aujourd'hui.
I-cs arrangements relatifs à Gènes sont convenus dans la ^^ï^Hnission italienne. On esl occupé de la rédaction, dont *^^ commissaires ont prié M. de \oailles de se charger. *^es droits de la Maison de Carignan sont reconnus. M. de ^^^îlles a eu par moi l'instruclion de n'admettre les arran- S^**^^cnl8 faits pour le Piémont que conune parlie intégrante
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des arrangements à faire avec le concours de la France pour la tolalilc de rilalic. (]\»sl une soj-le de réserve que j'ai cru utile de faire à cause de Xaples.
Les affaires de la Suisse vont se traiter dans une commission dont AI. le duc de Dalberg, comme j'ai eu Fbonneur de le mander a Votre Majesté, est membre.
Celles de TAUemagne sont suspendues par le refus de la Bavière et du Wurtemberg de prendre part aux délibérations jusqu'à ce que le sort de la Saxe ait été fixé.
Alille raisons me font désirer d'être auprès de Votre Majesté. Mais je me sens retenu ici par l'idée que je puis être plus utile ici à son service, et par l'espoir qu'en dépit de tous les obstacles, nous parviendrons à obtenir une bonne partie du moins de ce qu'Elle a voulu.
Je suis, etc.
Vienne, 25 novembre 1814.
LE ROI AU PRIXCË DK TALLEYRAMD
Paris, ce 26 novembre.
Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 12, et je puis dire avec vérité que c'est le premier qui m'ait satisfait^ non que
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le Taie toujours élé de voli-c marche el de votre façon lae rendre compte de Tétat des cboses, mais parce que r la première fois je vois surnager des idées de justice, mpereur de Russie a fait un pas rétrograde, et en polie comme en toute autre chose, jamais le premier ne le dernier. Ce Prince se tromperait cependant s'il ait m'engager à une alliance (pohtique s'entend) avec Vous le savez : mon système est, alliance générale, it de particulières ; celles-ci sont une source de guerres, re un garant de paix, et, sans craindre la guerre, aL\ est l'objet de tous mes vœux; c'est pour l'avoir j'ai augmenté mon armée, que je vous ai autorisé omettre mon concours à l'Autriche et à la Bavière, mesures ont commencé à réussir. Je crois pouvoir rer otium cum dignitate, et c'est bien assez pour iiver de la satisfaction.
DUS avez dit tout ce que j'aurais pu dire siu- la note de
Castlereagh. Je m'explique la différence de son lan-
avec celui du duc de Wellington par leur position
ective : l'un suit des instructions, l'autre en donne'.
î voudrais voir déjà les affaires d'Italie réglées de-
les Alpes jusqu'à Terracine, car je désire bien vive-
A*ou8 oous gloriGons de notre chef! Vous aves gagné la bataille du et des principes, au nom du Roi et au vôtre. De quelque manière que KDt les choses, vous aves obtenu un grand succès personnel, et la « une nouvelle considération. C'est beaucoup.
Ions attendons davantage. Nous croyons ici que Ton reculera sur Tafde la Saxe; le duc de Wellington s*en explique assez nettement et met Uitlcs démarches de lord Castlereagh. «
(Jaucourt à Tullcyrand, 3 décembre 1814.)
ment rimportante conséquence qui doit s'ensuivre. Sur quoi, etc.
Vienne, 30 novembre 1814.
Sire,
J'ai reçu la lettre dont Voire Majesté a daigné m'honorer le 15 de ce mois, et, par le même courrier, l'autorisation qu'elle a bien voulu me donner pour consentir à l'cchaiige d'une petite portion du pays de Gex contre une partie du Porentruy.
L'ancien prince-évéque de Bâle ' a déjà repris comme évêque l'administration spirituelle du Porenli-uy; mais il ne saurait, comme prince, en recouvrer la possession, qu'il a perdue, non par le simple fait de la conquête, mais par la sécularisation générale des Etats ecclésiastiques de l'Allemagne en 1803. Il Jouit, comme prince, d'une pension
* Au momenl de la Révolution, Tcvôque de BAle, prince du Saint-Empire et allié des cantons suisses, était Josepli-Sigismond de Roggenbach. L*invasion française lui fit prendre la fuite le 27 avril 1792; le 28 novembre de la même année, fut constituée la république de Rauracie, qui ne dura que jusqu'au 23 mars 1793. Roggcnbach mourut le 9 mars 1794. 11 eut pour successeur un prélat du nom de \'eveu, qui figure sur VAlmanach de (7o/^a jusqu'à la fin de TEmpire, malgré la sécularisation de 1803.
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de sciiante mille florins, et ne prétend à rien de plus. Il ne
peu 1 donc pas être un obstacle à rechange dont nous avons
eu 1 ""honneur d'entretenir l'olro Majesté ; mais cet échange
pou rrait être rendu difficile par l'une des conditions dont
loli*e Majesté le fait dépendre, savoir, la restitution de
' Ai*cjrovie bernoise au canton de Berne; car, selon toute
3pj>îi.rence, cette restitution éprouvera de très-grandes et
P^^it-elre même d'insurmontables difficultés. Je suppose
^^^itefois que si l'on se bornait à restituer à Berne quelques
'^^^ illiages de l'Argovie, qu'en compensation du surplus on
'•^i donnât les parties de l'évéché de Bàle comprises dans les
^■^<^icnnes limites de la Suisse, et que Berne se contentât de
^^^ ^Trangement,Votre Majesté en serait contente Elle-même.
a commission chargée des affaires de la Suisse n'a fait
juscjw'à présent autre chose que se convaincre que la mul-
"Plîcité et la divergence des prétentions les rendaient fort
^P^^^cuses. Ceux qui dans l'origine les voulaient régler
seuljs^ et nous contestaient le droit de nous en mêler, ont
^*^ les premiers à demander notre concours, et pour
^^ïtssîdire notre assistance et nos conseils. 11 est vrai que
^^ envoyés suisses qui sont ici, et qui dès les premiers
^■^ij)s de notre séjour à Vienne se sont liés avec nous, leur
^^^t déclaré que s'ils croyaient pouvoir établir en Suisse un
^''^ï'e de choses solide sans l'intervention et même sans
^5i Sentiment de la France, ils se berçaient d'une espérance
^'-^t. à fait vaine.
^^uand les alliés traitaient de la paL\ et la voulaient faire ^^^c Buonaparte, ils s'étaient adressés aux cantons qui ^^ient le plus souffert des révolulions de la Suisse, réveil-
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laiit en eux le souveuir et le seulimeut de leurs perles, c leur offrant la perspective de les réparer. Leur but étai de détacher la Suisse de la France, et ce moyen leur pa raissait infaillible. Mais il s'est trouvé que ces canton étaient précisément ceux qui étaient le plus attachés à 1 Maison de Bourbon ; alors les alliés ne se sont plus soucié d\m moyen qui ne menait plus et qui même était contrair à leur but, et n'ont recueilli de leurs tentatives que Tem barras de savoir comment ils reviendraient sur leurs pa et parviendraient a tout calmer. Quelques-uns avaien formé le projet de réunir dans la même ligue la Suisse e r Allemagne. C'est une idée abandonnée. On parait main tenant vouloir d'assez bonne foi terminer, en satisfaisan aux prétentions les plus considérables et les plus justes, e en faisant d'ailleurs le moins de changements qu'il est possiblc. Il est donc permis d'espérer qu'il y aura pour h Suisse un arrangement, sinon le meilleur en soi, du moins le meilleur que les circonstances permettent; que l'oï déclarera l'indépendance de ce pays, et, ce qui n'est pas moins important pour nous, sa neutralité.
La commission pour les affaires d'Italie a fait sur celle de Gènes un rapport et un projet d'articles qui seront signés demain et adressés aux huit puissances. J'aurai l'honneui d'envoyer à Votre Majesté par le prochain courrier une copie du projet.
Après les affaires de Gènes viendront celles de Parme, qui souffriront plus de difficultés, s'il est vrai, comme on le rapporte, que l'Empereur d'Autriche et M. de Mettemicfc aient donné récemment des assurances positives à l'Archido-
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chesse Marie-Louise qu'elle conserverait Pai'me; ce qui est cei*to.in, c'est que l'Archiduchesse, qui jusqu'à présent avait eu si^ir ses voitures les armes de son mari, a fait peindre sur Timo les armes du duché de Parme. J'espère néanmoins qa'on parviendra à le faire rendre à la Reine d'Ëtrurie. O^est à Venise qu^ont été pris les vingt-cinq mille fusils vendus à Murât; il parait que, malgré la protection de M. de Mettemich, il ne se sent pas fort rassuré; car il vient d'écrire à l'Archiduchesse Mai*ic-Louise une longue lettre dans laquelle il lui annonce entre autres choses que si l'Autriche lui prête son appui pour rester à Naples, il va la faire remonter au rang dont elle n'aurait jamais dû descendre (ces termes sont textuels). Une telle extravagance, même dans un homme de son pays et de son caractère, ne peut s'expliquer que comme un effet de la peur qui se trahit elle-même.
Les conférences de la commission allemande sont toujours suspendues ; le Wurtemberg a déclaré qu'il ne pouvait point avoir d'opinion quelconque sur des parties d'un tout qu'on ne lui montrait que l'une après l'autre et isolées, et qu'il ne délibérerait sur aucune avant qu'on lui eût fait connaître l'ensemble, ce qui lui a attiré de la part de 1 Autriche et de la Prusse une note où ces deux puissances font assez sentir l'espèce d'empire qu'elles veulent, en se la partageant, exercer sur l'Allemagne ' .
^* le 29 septembre, Talleyrand écrivait au Département : ^* agents des petites Cours cherchent à se rapprocher de la France, et • *ea y engageons, i
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Persuadés que l'influence ainsi partagée entre deux puissances se convertirait bientôt en domination et en souverai nclé, tous les Etals de la Confédération rhénane, à l'exceptioi de la Bavière et du Wurlemberg, se sont réunis pou exprimer le vœu du rétablissement de Tancien Ëmpin germanique dans la personne de celui qui en était le chef
Ces mêmes Etats sont sur le point de former une ligui dont l'objet sera d'opposer une résistance de non-consen tement et d'inertie au système que l'Autriche et la Prussi voudraient faire prévaloir. Le grand-duc de Bade, qu d'abord s'était tenu isolé, s'est joint aux autres par 1) conseil de l'Impératrice de Russie, sa sœur, qui n'a él( que l'organe de l'Empereur Alexandre.
liCs affaires de Pologne et de Saxe sont toujours dans li mémo situation, la démarche que M. de Metternich aval fait faii-e par M. de Hardenberg cl que lord CastlereagI n'a point approuvée, ayant élé sans résultat, aussi biei que la discussion de lord Casllcreagh avec TEmpcreu Alexandre.
J'ai l'honneur d'adresser à Votre Majesté les pièces d celle discussion, au nombre de six; il me manque encor une lettre que j'aurai et que j'ai lue : c'est la dernière d l'Empereur Alexandre, oîi il dit a lord Castlereagh qu c'en est assez, et l'invite à prendre désormais la voi( officielle.
Ceux qui ont lu ces pièces ne compreiment pas commer lord Castlereagh, s'étant mis aussi en avant qu'il l'a foi pourrait reculer ; mais lui-même ne comprend pas comme"" et dans quelle direction il peut fliire un pas de plus.
.-^ u reste, Votre Majesté verra que lord Castlereagh ne s'ei> ft occupé que de la Pologne, décidé qu'il était à sacrifier ht ^^axc, par une suite de cette politique qui ne voit que de» masses sans s'embarrasser des éléments qui servent à les IVnner. C'est une politique d'écoliers et de coalisés.
J C3 dois faire à Votre Majesté la même prière pour ces |>io€:*cs que pour celles que j'ai déjà eu l'honneur de lui i^^^li' cesser. Je les ai eues de la même manière que celles-ci, *^t 5>c3us les mêmes conditions.
I -• ""Empereur Alexandre témoigne Tinlention de se rap- |>i*<><.-her de nous. Il se plaint de ceux qui, depuis que nous ^^^■ïinics ici, et dans les premiers temps surtout, se sont ^^*xi.iue interposés entre lui et nous, et il désigne M. de ^letternich et M. de Messelrode. L'intermédiaire dont il se ^^ï^t avec moi est le prince Adam Czartoryski, qui a matn- *^ri.ixiil le plus de part à sa confiance, et qu'il a fait entrer ^*^ï^s son Conseil, où M. de Messelrode n'est plus appelé, ^^ <lu'il a composé du prince Adam, du comte Capo d'isiria ^^ clcM. deStein^ ^
ïw'Empereur est rétabli et sort. M. de Metternich est ^^^lade et ne s'est point levé ni hier ni aujourd'hui, ce qui ^•^it qu'il ne peut y avoir de réunion des ministres des puissances.
Huit
^ 'Dès l'année 1812, après la retraite de Xapoléon, rEmpercur Alexandre *vai| jei^ igjj ygyjj gyp jg baron de Slcin pour en faire l'arbitre futur des
^^stÎDées de l'illlemagne. Celui-ci joua un rôle considérable dans les conerenees de Kalîsch, et son influence ne cessa de se faire sentir jusqu'à la ''^"^«^c paix de Paris en 1815. •
(Mémoires de IIbtter.vich, t. I, p. 169 )
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Lord Castlcreagh est venu ce matin me proposer de profiter de ce temps d'inaction pour nous occuper de l'affaire des noirs; mais, tout en plaisantant sur sa proposition et sur les motifs personnels qu'il avait de la faire, je lui ai si positivement dit que cette affaire devait être la dernière de toutes, et qu'il fallait que celles de l'Europe fussent faites avant de s'occuper de l'Afrique, que j'espère qu'il ne me donnera pas l'occasion de le lui répéter une seconde fois.
Je suis, etc.
Vienne. 30 notembre 1814.
LE ROI Al' PRIXCE DE TALLEYRAM)
4 décembre 18U.
Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 13. Toujours également satisfait de votre conduite, je le suis, et vous n'en serez pas surpris, fort pou de l'état des affaires ', qui me
1 -Le Roim^a paru très-content de la suite, de la persévérance et des succès de notre négociation, mais pas de uos progrès en général. Il a eu Textrêoie bonté de me faire part de la conversation des deux Empereurs, et quoiqu'il m*ait dit avec satisraclion : • Voilà cependant un peu de fermeté de la part
sen::M Ment bien éloignées de celui où elles étaient lorsque voiM savez expédié le numéro 12. Dieu seul est le maître des volontés; les hommes n'y peuvent rien; mais quoi qu'il en pwîs^seêlre, en me tenant fermement attaché aux principes, ^^ ï'méritant peut-être qu'on me fasse l'application du vers,
Justum et tenacem propotitî virum,
* *^ oiincur au moins me restera, cl c'est ce que j'ambitionne
Je? ne suis pas surpris des bruits qui courent, des nou- ^ ^î I c?s que l'on mande et de la consistance que leur donne '^ Aiiauvaise volonté. Aloi-mêmc il ne tiendrait qu'à moi ^^^ Xie pas avoir un instant de repos, et cependant mon ^^^^i^uieil est aussi paisible que dans ma jeunesse. La raison ^**^ Cîsl simple : je n'ai jamais cru que passé les premiers '*^^*onls de la Restauration, le mélange de tant d'éléments ^^ ^^rogènes ne produisit pas de fermentation; je sais qu'il ^ c^xiste; mais je ne m'en inquiète point. Résolu à ne J* ^ ^>ois m'écarler, au dehors, de ce que me prescrit l'équité ; * * dedans, de la Constitution que j'ai donnée h mon peuple, ^^^ jamais mollir dans l'exercice de mon autorité légitime, ^c crains rien, et un peu plus tôt ou un peu plus tard, je ^^^^ai se dissiper ces nuages dont j'avais prévu la for-
n vous parle de changements dans le ministère, et moi
fi^^^ rEmpereor François, • j'ai cru voir qu*il n'avait pas encore de con-
ii^^^^« dans la conciliation k laquelle vous voulez amener l'Empereur
^^«ndre. • (Jaucourt à Talleyrand, 18 décembre 1814.)
je VOUS en annonce. Je rends loiile justice au zèle et aux bonnes qualités du comte Dupont; mais je n'ai pas égalemont à me louer de son administration ; en conséquence, je viens de lui retirer son département, que je confie au maréchal Soult ' ; je donne celui de la marine au comte Beugnot *, et la direction générale de la police à M. d'André. Mais ces déplacements partiels de confiance, dont j'ai voulu que vous fussiez le premier instruit, ne changent rien au système de politique qui est le mien; c'est ce que vous aurez bien soin de dire hautement à quiconque vous parlera de ce qui se passe aujourd'hui.
Je serais très-aise de vous revoir, quand il en sera temps ; mais les raisons qui m'ont déterminé à me priver de vos services près de moi subsistent avec une force accrue par les difficultés mêmes que vous éprouvez. 11 est donc nécessaire que vous continuiez aussi bien que vous faites à me représenter au Congrès jusqu'à sa dissolution. Sur quoi, etc.
1 t. Le dernier article de ma dernière lettre sera le premier de celle-ci : le renvoi du général Dupont. Tout le monde déclare que la nomination du maréchal Soult était inattendue. Monsieur, à son arrivée, avait parlé des plaintes; le sujet de ces plaintes était surtout Tétat de dénûment des régiments, t (Jaucourt à Talleyrand, 7 décembre 1814.)
I On m'assure que Monsieur est pour beaucoup dans le choix qui a été fait. Peut-être un jour tel qui se félicite aujourd'hui de \ influence qv! exerce sa présence se tourmentera de Ty voir. Pour moi, je crois à sa capacité, à la force de sa tôte et de sa conduite, et à sa parfaite indifférence sur la forme que peut ou doit avoir un gouvernement, pourvu qu'il lui donne l'exercice d'une grande autorité; il y a avec cela, en effet, de quoi exercer de l'influence. * (Jaucourt à Talleyrand, 10 novembre 1814.)
^ • Comme nous n'avons pas de marine, que probablement nous n'en aurons pas de longtemps, le choix de Beugnot n'a fait ni bien ni mal. On a ri, et voilà tout. Les marins se plaignent un peu, mais ils sont en si petit nombre ! « (D'Hauterive à Talleyrand, 10 décembre 1814.)
COMTE DE BLACAS AU PRIIVGE DE TALLEYRAXD
Parii. le 4 décembre 1814.
'-■a lellre, prince, que le Roi a reçue de vous, par le ^Offier qui n'avait pu m'apporter votre réponse à celle ^^^ j'ai eu l'honneur de vous écrire le 9 du mois dernier^ ^ vivait déjà fourni d'importantes lumières sur les princiobjets traités dans la lettre que vous avez bien voulu resser le 23. Sa Majesté avait eu la bonté de me com- ^nîquer votre dépêche, ainsi que la note de lord Castle- «igh, et il est impossible, comme vous l'observez, de ne ^s oire frappé de la différence qui existe entre le style de -•^tc* note et le langage du duc de VVelUngton. Je ne puis utofois, je l'avoue, fixer encore mes idées sur les causes -^IJes de cette différence. Le Roi répugne à ne l'attribuer ^ ù. un système d'artifice dont le but serait la déconsidé- ^^îon de la France. Lord Wellington, par des communierions officieuses telles que celle dont je vous ai parlé au ^J^t des relations de Naples avec Paris, et par la conduite l^ il a tenue dernièrement à l'occasion d'une correspon- ^^ee saisie sur lord Oxford ', a montré des dispositions • *
^^ lit dans le Moniteur universel du 16 septembre 1814, à la corres* ^**^^iice de Naples :
^ La lord Oxford est arrivé deroièrement de Mapics, où il a laissé lady
que ne pourrait «jucre motiver uiiiqueuieut le projet Hip — m-^ répandre nu loin des craintes chimériques. Il serait ai ^:m reste possible que, s'exagérant à lui-même des périls don _ m quelques rumeurs Irop généralement accueillies ne cesseii ■ i
d'épouvanter les esprits timides, il eût souvent dessen^ J
sans le vouloir la politique du Roi, ou peut-être favorisi ar là des iiilentions moins franches que les siennes. C
Oxford et ses cnfaDts; on sait que le principal objet de son voyage est(eommuniqucr au «gouvernement du Prince-Régent Tétat exact des aflair* de la Cour de Naplcs en ce moment, t
Voici Tincident expliqué par la correspondance particulière de M.
Jaucourtavcc M. de Tallcyrand : t Le lord Oxford a été arrêté k peu c
distance de Paris hier. Je ne le sais qu^par M. le marquis de Saint-KU chargé d'affaires, non reconnu, du Roi Murât, qui a insisté le matin pour voir, et qui m*a dit que Tagent de police en arrêtant le lord Oxford lui av^it dit qu'il voulait faire Texamcn de ses papiers, sachant qu'il était en rapp» v^ particulièrement avec le marquis de Saint-EUe. Je ne suis entré en aocoss^ explication avec lui, seulement je lui ai dit :
t — Vous n'avez rien a faire avec moi dans tout ceci, aucnn rapport, t n'existant entre nous; mais vous pouvez voir le ministre de la police, et J^
c vous y invite *
« Lord Oxford entretenait ici une liaison si intime, si publique en mètMMe temps, avec les clabandeurs bonapartistes et avec les zélés muratistet, que 1* police ne pouvait s'empêcher d'y regarder. On a saisi le prétexte de '* contravention aux règlements de la poste aux lettres qni défendent as9< voyageurs de se charger de lettres, et l'on a saisi celles qu'il portait. AV^^' lejuif, où un agent de police s'est présenté à la portière, il a voulu revet»-^ à Paris; il a fait remettre son paquet de papiers cacheté de ses armes; ^^ paquet a été ouvert en présence de M. Beugnot; on lui a rendu non-i ment ses papiers, mais même les lettres, hors trois adressées an
Joachim 3 (20 novembre 1814.)
t . . .Je vous ai, je crois, mandé quelques détails de l'affaire du oons^ ^ d'Oxford, affaire qui a mis dans la main de Beugnot des lettres qui proove^^' l'inquiétude et l'agitation des gens du Roi de Naples. Madame de Slaêl 5^ figure, mais comme grande prêtresse du temple de la paix et de la libert<^ ' Elle aime Joachim à cause de son amour pour ces deux bienfiutrices (^ ** monde t (3 décembre 1814.) 1
|ii'il y a de certain, c'est que plusieurs circonslances indé- >ei:iclantes des vues de i'.Angleterre n'ont que trop fourni le |>i*éte\tes aux défiances propres à encourager les opiiioii*s fâcheuses dont vous redoutez l'effet. Vous savez, >rîimoe, et vous avez déploré souvent avec moi, le peu d'as- ►uriâiice que donnait au Gouvernement de Sa Majesté le léfant de vigueur et d'ensemble dans les opérations minis- ^HoIIes*. Ce vice, dont la connaissance était restée quelque
' l3ès le 20 septembre, Jaucotirt écrivait à M. de Talleyrand :
^ Hier nous nous sommes réunis chcs le chancelier , les personnes
dhai^îlmlg et le nouveau venu. Si le ministre de la guerre ne m'avait pas <"^ que ce dîner n'était pas le plus insigniûant auquel les mêmes personnes M fussent trouvées, j'aurais pensé que l'on attendait pour parler que je fusse *^CQt. M. de Mont^quiou a dormi, et ronflé ou écouté dérisoircment; le P^^vre Ferrand a posé sa télo sur les genoux, le chancelier a parlé
* J*ai fait quelques observations sur le pou de prévoyance, d'habileté et CBY^out de sincérité avec lesquelles on se conduisait envers les Chambres, ^^o ToQ ug saisissait l'opinion publique par aucun point, qu'il n'y avait ni ^■ts utiles ni communications sincères. Croyez, mon cher ami, que je P^te ici le sentiment qui nous animait au 30 avril, mais les temps de crise et
^'^Qger donnent bien de l'avantage. Il était plus aisé de placer cent séna- ^"^ «u pied de la potence, que de faire ici un ministère uni et solidaire. • *^ l*'^ octobre :
* l^e départ des dépu tés, l'époque de leur retour, la disposition de TAs-
'^''wée, qui, ainsi qu'une grande partie de celle des pairs, ne veut former
^^ opinion que d'après la présomption qu'elle a que ce qu'on propose est
plus ou moins constitutionnel, tout cela le (le baron Louis) tourmentait et le
i^iukU assez maniable
^ lettre les ministres dans l'Assemblée, augmenter le nombre des députés, ^^larer l'Assemblée formée pour un espace do cinq ans, renouveler alors en wtaiitê^ voilà ce qui a été mis sur le tapis, avec la bonne foi de l'inquiétude
^1* Confiance de la crainte Madame de Staël part de Clichy pour faire
^%^ constitalionnelle. • ^ 4 octobre :
*3l. de Vitrolles est venu flairer si je lui confierais quelque chose à
•««Ire dans le ifofiitottr
*■ *^ ne serais pas trop d'avis d'user du Moniteur, dont le caractère officiel
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temps concentrée dans le Cabinet, ne pouvait manquera
longue d'acquérir une malheureuse publicité. Joignei
cela le niéconlentement de l'armée', dont les plain
n'ont cessé de frapper les oreilles des Princes pcndi
toule la durée de leurs voyages dans les départcmen
le malaise qu'entretenaient toutes les réclamations cm^
l'insulTisance de la police; enfin les délations iduI
pliées contre des hommes que leurs intentions et le»
discours signalent, peut-être sans fondement, mais m
sans vraisemblance, conmie les instigateurs des cor
plols les plus dangereux; lout, jusqu'aux mesures i
sûreté que le dévouement des commandants militalr
a rendues trop ostensibles, a dû produire une iuipre
sion dont les étrangers peuvent profiter sans y avo
concouru.
a une importance gênante et dont la surveillance vitrolique est fort dé»
grcabic
I Les acquéreurs de biens nationaux se coalisent, se préparent à tranill les élections et à se faire nommer. Leur fortune en dépend ; on veot I dépouiller, si on ne peut de leurs biens, du moins de leur honneur. • Le l'** novembre 1814, d*Haulerive écrit :
c Lne nouvelle querelle vient de s'élever entre Tabbé de Moolesqnii et M. Beu({not. Le premier a autorisé les préfets i faire arrêter les agei que celui-ci a envoyés à Tinsu du ministre clans lei départements poi étudier ce qu'on appelle l'opinion publique, mais, comme l'écrivent les pr* fels, sous-préfcts, maires, etc., etc., pour les espionner et dénaturer lei conduite par des rapports menson<][crs; il y a toujours une grande kiic entre ces deux magistrats. L'abbé de Montesquieu s'en explique lrès-«arei tement. i
1 t On rnpporin comme certain, et cela vient des principaux persoiiBi$' des bureaux de la guerre, qu'un régiment d'infanterie de la garde a M' ses aigles, recueilli leurs cendres, et que chaque soldat en a avalé ^^ partie en vidant une large coupe de vin à la santé de Bonaparte. •
(D'Hauterive à Talleyrand, 14 novembre 18U.)
état de choses vous expliquera, prince, les motifs eux auxquels le Roi a pensé devoir céder en faisant ngenient partiel dans son ministère. C'est hier que esté a fait connaître sa résolution sur cet objet. Tout dant justice au zèle et aux bonnes intentions de Al. le Dupont, Elle a reconnu que Tarmée, imputant peut-
ce ministre des torts que les embarras du moment cnt inévitables, appelait de tous ses vœux un autre le, et le Roi a jeté les yeux sur M. le duc de Dalmatie, ni confier le portefeuille de la guerre. Ce choix, dans
Sa Majesté a été dirigée par le désir de rétablir dans mpes la soumission, la confiance et le zèle si néccsau maintien de la puissance nationale, vous paraîtra ouïe conforme aux principes qu'EUe a invariablement
minislère de la marine donné au comte Beugnot, et îction générait» de la police remise à M. d'André, sont res mutations dans lesquelles le Roi a voulu chercher >yens de remplir l'attente publique, s penserez sans doute, prince, que ce changement, )nsidérable lorsqu'on l'envisage dans son rapport la composition du conseil, n'en doit pas moins r des résultats importants. En effet, l'esprit de Tart la sécurité de la police sont devenus tellement les |)es conservateurs de l'opinion, que, sous ce point }, la détermination du Roi acquiert le plus grand . C'est à vous que Sa Majesté s'en remet pour préà Vienne cet événement sous son véritable jour, et e faire considérer non comme une révolution minis-
térielle, mais plutôt coinine un accroissement de force e de lumière dans le Gouvernement. Le Roi regrette vivemen qu'au lieu d'avoir à confier cette tâche à vos soins, il n puisse vous voir près de lui, offrir une preuve de plus ; l'appui de l'opinion favorable qu'il désire donner de soi ministère '. Sa Majesté sent néanmoins toute la vérité de observations que vous lui faites sur l'effet avantagea qu'ont produit vos continuels efforts. Il serait au reste {X>s sible que les affaires, prenant une marche plus rapide, vou retinssent moins de temps que vous ne nous le faite craindre, et pour moi je désire fort que votre retour sm plus prochain que vous ne semblez l'espérer.
No 15.
Vienne. 7 décembre 1814
Cette lettre que j'ai l'honneur d'écrire à Votre Maj sera courte. Je ne sais que depuis un moment les faJ
1 M. de Jaucourt écrit le 10 décembre : t Nous ne nous aOermMM' pas dans les principes d'un gouvernement représentatif, de la soUdafi des ministres et de Tespèce d'autorité et d'indépendance ministérielle i^ laquelle la responsabilité n'est plus qu'une entrave et un obstacle à W service public, t
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dont j(» vais lui rendre eompte : je les substitue à d'autres moins intéressants et plus va<(ues que j'avais recueillis.
On nie dit, et j'ai toute raison de croire, qu'un courrier
arrivé cette nuit a apporté à lord Castlereagh et à M. de
Munster l'ordre de soutenir la Saxe (j'ignore encore jus-
qiroù et si c'est dans toute hypothèse, ou seulement dans
une supposition donnée). On ajoute que dès ce matin lord
Castlereagh a adressé à M. de Metlernich une note qui le
lui annonce, et que le comte de Munster, qui a toujours été,
mais un peu timidement, de notre avis sur la Saxe, va se
prononcer sur cette question avec beaucoup de force. Le
prince de Wrède doit avoir lu la note de lord Castlereagh
^bez M. de Metternich.
Avaiil-liier matin, M. de Metternich eut avec l'Kmpereur •^Ic'xandre un entretien dans lequel on mit de part et d'autre ^^ plus que l'on put de subtilités et de ruses, et qui n'aboutit ^ ^i^n. Mais comme M. de Metternich avait déclaré que son Mu lire ne consentirait jamais à abandonner la Saxe à la *^russc, l'Kmpereur Alexandre, voulant s'assurer s'il lui ^^fût dit la vérité, aborda le soir, après le carrousel, l'Empcfeur François, et lui dit : u Dans le temps actuel, nous ^^Ires Souverains, nous sommes obligés de nous conlorm^P au vœu des peuples et de le suivre. Le vœu du peuple saxon est de ne point être partagé, il aime mieux appartenir tout entier à la Prusse que si la Saxe était divisée ^" niorcelée. w L'Empereur François lui répondit : « Je " ^îïtends rien à cette doctrine ; voici quelle est la mienne : ^^ prince peut, s'il le veut, céder une partie de son pays et ^^t Son peuple; s'il abdique, son droit passe à ses héri-
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tiers légitimes. Il ne peut pas les en priver, et l'Europe entière n'en a pas le droit. — Cela n'est pas conforme aux lumières du siècle, dit l'Empereur Alexandre. — C'est mon opinion, répliqua l'Empereur d'Autriche; ce doit être celle de tous les Souverains et conséquemment la vôtre. Pour moi, je ne m'en départirai jamais. »
Cette conversation, qui m'a été rapportée de la même manière par deux personnes différentes, est un fait sûr. Où avait donc eu raison de dire que l'Empereur d'Autriche avait sur l'affaire de la Saxe une opinion qui ne laissait plus à M. de Metternich le choix de la défendre ou de l'abandonner, et ce n'était pas sans fondement que le ministre saxon se flattait qu'elle ne serait point abandonnée.
On prétend que TEnipereur Alexandre a dit qu'une seule conversation avec l'Empereur François valait mieux que dix conversations avec M. de Metternich, parce que le pr mier s'exprimait nettement, et que l'on savait à quoi s'en tenir.
Les Princes d'Allemagne qui se sont réunis pour aviser au moyen de défendre leurs droits contre les projets qu'ils connaissent ou qu'ils supposent à la commission chargée des affaires allemandes, vont, je l'espère, émettre un vœu motivé pour la consenation de la Saxe. Le maréchal de Wrède, auquel la plupart se sont adressés, leur a dit qu'ils devaient se presser, que le moment était favorable. U leur a promis que la Bavière y donnerait son adhésion : le Wurtemberg, au contraire, se range pour le moment du côté de la Prusse. C'est le Prince royal, amoureux de la grande-duchesse Catherine, qui a influé sur cette nouvelle
DE TALLEYRAND ET DE LOUIS XVIll. 169
disposition du Cabinet. La Cour de Stuttgai-t fait en cela une
cil ose vile, qui ne lui profitera pas et ne nuira guère qu'à elle.
Cette conduite si peu loyale et si peu noble, pour ne rien
de plus, du Roi de Wurtemberg, ne me parait pas très-
e à faire désirer bien vivement de devenir son neveu *.
prierai Votre Majesté de me permettre de lui parler un
plus longuement de Tobjet que je rappelle ici. L'Empereur de Russie avait voulu me voir; puis il a ^oixlu auparavant éclaircir des idées confuses dont il m'a £^t dire par le prince Czartoryski que sa tcte était embar- ^■assée. Je n'ai pu me servir auprès de lui du général Pozzo, qui est avec lui médiocrement. Ses serviteurs ne le voient <l'ailleurs qu'avec difficulté. Il a fallu que le duc de Richelieu * attendit un mois entier une audience. Le prince Adam, quoique partie intéressée dans nos discussions, est mon
^^crmédlaire le plus utile. Je n'ai point encore vu l'Em-
Si le duc de Berry avait épousé la grandc-duchcsse Anor, il. serait
"^veaij le neveu du Roi Frédéric de Wurtemberg.
l'C 24 décemkre 1814, M. de Jaucourt écrira de Paris k M. de Talleyrmiicl :
* Si l'oQ vous a mandé que le duc de Richelieu a été ici mal pour vous,
^^ le croyei pas, je suis sûr du contraire; je ne sais pas au juste la mesure
^ I* intérêt, mais celle de la louange a été fort convenable. Il s'applique à
^^uer le caractère, les intentions, les sentiments de TKmpereur Aieiandre,
^ il blâme cependant sa politique. •
Kt le 4 janvier 1815 :
* Je peux TOUS assurer que, soit calcul, persuasion, intérêt personnel o« tout autre motif, il n'est pas possible d'être mieux pour vous que le duc ^^ Hichelieu ; il l'est partout et sur tout. Il n'y a nul doute que son désir ^ «oit d'être envoyé à Vienne. •
Oa sait qoe M. de Talleyrand fut remplacé au ministère des affaires étran- 9^es, le S6 septembre 1815, par M. le duc de Richelieu.
pereur. On me dit qu'il est ébranlé, mais toujours indécis *• » j'ignore quand et à quoi il se fixera.
J'ai l'honneur d'adresser à Voire Majesté les copies des -^^s deux pièces par lesquelles il a, pour me servir de scss- "^s expressions, fait la clôture de sa correspondance avec lor Castlereagh ; on l'a généralement blâmé de s'être engagé pour ainsi dire corps à corps, dans une lutte qu'on aurait^ t jugée peu digne de son rang, quand bien même il y aurai eu de l'avantage ; et le contraire est arrivé. Ainsi, au lieu d triomphe dont il s'était sans doute flatté, son amour-propr n'en a remporté que des blessures.
l'otre Majesté verra par toute cette discussion que lo Castlereagh n'avait envisagé la question de la Pologne qu sous un seul point de vue, et qu'il l'avait isolée de tout autre question. Non-seulement il n'a pas demandé le réta blissement de la Pologne indépendante, mais il n'en a pa exprimé le vœu ; et même il a pai'lé du peuple polonais dan! des termes plus propres à dissuader de ce rétablissemen qu'à le provoquer. Il s'est surtout bien gardé de joindi'e h question polonaise à celle de la Saxe, qu'il avait complètement abandonnée, et qu'il va désormais soutenir.
J'ai aussi l'honneur d'adresser à Votre Majesté une lettr^ de son consul à Livourne ' . J'ai fait usage ici, et avec succè
^ t Livourne, le 15 novembre 1814.
Au Prince de Talleyrand*
• MONSBIGNBUR,
t Je crois devoir inrormer directement Votre Altesse Sérénifsîroe ^ depuis quelques jours le nombre des voyageurs qui vont et viennent l'ile d*Klbe est considérable, et que tous ont tenu les mêmes propos «i
de^a renseiguenienls qu^ellc contient et que j'ai fait parvenir
à l'FImpereur de Russie. M. de Saint-Marsan en a reçu de
8eM:iibiables, et M. de Metternich a avoué qu'il a reçu de
Pm*is les mêmes avis. La conclusion que j'en tire est qu'il
faut se hâter de se débarrasser de l'homme de File d'Elbe
e^t de Murât. Mon opinion fructifie. Le comte de Munster
IsE partage avec chaleur. Il en a écrit à sa Cour, il en a parlé
à lord Castlereagh, et l'a échauffé au point qu'il est allé à
soi:i tour exciter M. de Metternich, qui emploie tout moyen
poiir faire prévaloir l'opinion contraire.
Son grand art est de nous faire perdre du temps, croyant I>ai' là en gagner. Il y a déjà huit jours que la commission pour les afiSûres d'Italie a réglé celles de Gênes. J'ai déjà ®^ l^honneur d'annoncer à Votre Majesté qu'elles avaient
^^^ personnes de ma confiance, ils sont tous Italiens, Piémontais ou Suisses.
"* disent tous qne Bonaparte ne restera pas relégué à TElbe, qu'il en sor-
'^*^* et qo'aussitAt qu'il paraîtra à la tète de sa garde, en Italie, pins de
csisf||^imlg mille hommes qui sont tout prèls se soulèveront pour se réunir
*^^s ses drapeaux, et que des milliers de militaires français viendront alon
*^ joindre à eui. Deux entre autres m'ont été signalés plus particulière-
'''^^■it, et ce sont les nommés Eltnvi et Louis Gevani, de Milan. Dans nn
*^^per qu'ils ont fait hier au soir dans les faubourgs de la ville, ils ont
^^oiiné pins de cent cinquante officiers supérieurs de l'ancienne armée
^ I^lie, qui sont répandus dans les difTérents cantons du ci-devant Royaume
^^ Correspondent entre eux. Ces deux individus étaient arrivés avant-hier
^^ Porto-Ferrajo.'Le premier est déjà parti ce matin, en disant qu'il allait
* a^Qcques; l'autre dit devoir partir sous peu pour Parme. Je les ai signalés
^ GoQverneor de Livoume, mais, comme Italiens et sujets de l'Autriche,
^^ n'ose prendre aucune mesure de vigueur contre ces colporteurs de cor-
^spondances et d'intrigoes secrètes. Le consul d'Autriche en ce port est
"B homme estimable, mais âgé de soiiante et dix ans et plus. Il n'a peut-être
*°ctioe instruction de surveiller les sujets de TEmpereur son Maître qui
TOQt et viennent^ ou n'a pas l'activité et les moyens nécessoires. Si l'on ne
P*^iid pas des mesures sévères pour empocher et arrêter ces correspon-
été réglées selon ses désirs. Je joins aujourd'hui à ma lettre au Département le travail delà commission. Votre Majesté y retrouvera les clauses et même les termes prescrits dans nos instructions. Demain, la commission des huit puissances prendra connaissance du rapport et prononcera sur ce travail. Je ne doute pas que les conclusions du rapport ne soient adoptées. On s'occupera ensuite de la Toscane et de Parme. Ce travail, qui devrait déjà être terminé, a été retardé par la petite maladie de M. de Metternich, qui, pour ne rien finir, appelle son état actuel : convalescence. Le temps perdu pour les affaires se consume dans des fêtes. L'Empereur Alexandre en demande, et même en commande, comme s'il était chez lui. On nous invite à ces fêtes, on nous y montre des égards, on nous y traite avec
danccs, le repos de Tltalie ne durera pas longtemps. Le recratement a cessé en Italie et en Toscane depuis qu'on a arrêté et qu'on garde au cachot les recruteurs.
• Le Roi Joachifn a très-bien accueilli les ofiQciers de Bonaparte. Il les a questionnés sur la santé et les passe-temps du Prince de FEIbc, et particulièrement sur la qualité et le nombre de ses troupes. Le capitaine Taillade ayant répondu qu'il n*avait dans File que quinze cents hommes, Joachim répUqua : « Eh bien, c'est le noyau de cinq cent mille . »
• Si on ne recrute pas des soldats, on n'en reçoit pas moins des ofGciers, qui se contentent d'une somme très-modique, et on les place à la suite de la garde.
t Les Tunisiens out été très-bien reçus àPorto-Ferrajo, et un de ces Barbaresques, au moyen de cet asile, maintient une croisière dans ces parages et &it trembler toute cette côte. Le Gouvernement toscan a ordonné la levée d'une garde nationale sédentaire, destinée à la défendre contre ces pirates.
• Je vous prie de vouloir bien agréer, etc.
« Le chevalier Mariotti, • Coniul du Roi à Livourae. ■
c/is finctîon, pour marquer les sentiments que Ton porte à l '«€■•€ Majesté, dont nous entendons partout l'éloge; mais c^l jQL ne me fait point oublier qu'il y a près de trois mois q«jft<3 je suis éloigne d'Elle.
J'ai parlé à lord Castlereagh de l'arrestation de lord Oz^ford, que M. de Jaurourt m'avait mandée. Loin d'en té^ir^oigner du déplaisir, il m'a dit qu'il en était charmé, et nm'^a. peint lord Oxford comme un homme qui ne méritait ai^moctne sorte d'estime. Je voudrais bien que dans ses papiers on en eût trouvé de propres à compromettre Murât ' vis-àvîs de cette Cour-ci.
I-.es deux derniers courriers que j'ai reçus de Paris lïï ont apporté les lettres dont Votre Majesté m'a honoré, <?n date du 22 et du 26 novembre.
•ïo suis, etc.
L.e duc de Campo-Ghiaro déclarait alors que llurat avait une armée de ctoqu«iite mille hommes, qu'il était maître de faire soulever toute Tltalie et
°^ *^ faire déclarer le chef de la confédération, et que certainement il "•urraitRoi.
" Remettait une note ainsi conçue à M. de Talleyrand, décembre 181 ( :
• Vienne, 7 décembre 1814.
* I^e Roi de Naples a fait partie de la coalition dont les efforts et les *i>CGè« ont élevé sur le trône de France le Roi Louis XVIII; son acceuion à ^^tfe coatitioo n'a pas été sans utilité pour la cause commune.
* I^e Roi de Naples devait donc s'attendre à des relations d'amitié avec la "^^*oii de Bourbon, pour laquelle il se trouvait avoir combattu.
* iHns le traité de paix conclu le 30 mai 181i^, l'Autriche stipule Unt on ^^ tiom qu'en celui de ses alliés, et le Roi de IVaples avait avec l'Autriche on (raitc d'alliance solennel connu de toute l'Europe, t
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Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 14. Vous avez forl bien interprété mon intention au sujet du canton d'Argovie; j'aimerais assurément beaucoup mieux que la Suisse redevînt ce qu'elle fut jadis*, mais je ne veux pas l'impossible, et pourvu que le canton de Berne soit satisfait, autant qu'il peut l'être vu les circonstances, je le serai aussi. Quant au prince-évêque de Baie, je ne m'étais pas rappelé le dernier recès de l'Empire, mais je vois qu'il a tranché la question à son é^jard, et je n'ai plus d'objections contre les dispositions à faire du Porentruy.
J'ai lu avec intérêt, et je conserverai avec soin, les pièces que vous m'avez envoyées; lord Castlereagh parle trèsbien relativement à la Pologne ; mais sa note du 1 1 octobre fait grand tort à son langage. Si cependant il réussissait à persuader l'Empereur de Russie, ce serait d'un grand avantage pour la Saxe ; mais je n'y vois guère d'apparence, et il faut continuer à marcher dans notre ligne.
' Avant 1789, la Suisse formait la république des treiic cantons; elle compte aujourd'hui vingt-deux cantons.
ous connaissez le prince Czaiioryski ; je le connais ;i ; le choix qne TEmperenr Alexandre a fait de lui r intermédiaire me fait croire qne Sa Majesté Impériale Irait pinlôl me rapprocher d'Elle qne se rapprocher de . Continuez néanmoins ces conférences, en continuant ement à suivre mes intentions; il n'en pourra résulter ail mal, et peut-être feront-elles quelque hien. 'aime à (Toire (|ue c'est par frayeur que Murât fait le iaron' : ne perdons cependant jamais de vue que s'il le une ressource à Buonaparte, c'est en Italie, par le [on de Murât, et qu'ainsi, delenda est Carthago, Sur i, etc.
XXI
Vienne, 15 décembre 1814.
Sire,
•H note par laquelle les Princes allemands du second et Ifoisième ordre devaient manifester leurs vœux pour
durcit avait tait offrir ses services à Louis XVIII par le marquis de ^^Élie, qui disait à Jaucourt en novembre 1814 : < Je puis vous assurer "^c une folk que le dévouement da Roi de Maples au Roi de France , '^emeot qui est à la disposition du Roi, peut seul garantir Tezécution ^ves du prince de Talleyraod. >
(Jaucourt à Talleyrand, 27 novembre 1814.)
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la conservation de la Saxe était sur le point d'être signé< elle ne l'a point été et ne le sera pas ' .
Le duc de Cobourg était à la tête de ces Princes, conduite ne saurait être trop louée.
L'une de ses sœurs est mariée au grand-duc Constantii Son frère puiné est aide de camp du grand-duc et généramajor au service de Russie. Lui-même a porté dans dernière campagne l'uniforme russe. Fort avant dans l bonnes grâces de l'Empereur Alexandre, il est lié in€^î« mement avec le Roi de Prusse. Leur ressentiment pouvsL mt lui paraître à craindre, s'il contrariait leurs desseins; ^^i d'un autre côté il avait toute raison d'espérer que si 9 «a Saxe venait à être sacrifiée, il pourrait en obtenir quelqii^:^s lambeaux. Tous ces motifs n'ont pu faire taire en lui Va voix de la reconnaissance et celle de la justice, ni lui fai
^ Ce projet de réclamation en faveur du Roi de Saxe, signé par les nistres des maisons princières de TAIIemagne réunis à Vienne, était t fortement motive.
« Une voix générale s*es( élevée, non-seulement en Allemagne, mais toute TEurope, en faveur du Roi de Saxe. Son rétablissement devait doute marcher de pair avec celui de la paix. On craindrait de blesser *' délicatesse des Monarques, en doutant un instant de la part vive qt»'^" prennent au sort de leur infortuné frère, et plus encore en croyant qo'^'-' pût priver une famille entière des droits de succession les plus sacrés* ^ sanctionner dans Thistoire moderne de la patrie un acte de violence d^^^ l'ancienne n'offre aucun exemple.
« Certes, s'il est constant qu'aucun Prince de l'Empire ne pouvait ètt^ condamné que par un jugement de tet pairs; que l'on a sévèrement r^'' clamé contre des entreprises contraires de la part des Souverains légitint^* de l'Allemagne, on devrait bien moins encore craindre de nor jonn pareiU^ tentative de la part de ses co-Ëtats. Qu'on traite le grand-duché de Vanovs^ en pays conquis, et comme un sacrifice expiatoire d'un moment d'envoi ou de faiblesse ; qu'on conteste même la légitimité de sa création, — 0*^
oublier ce qu'il devait h sa maison et a son pays. Lors-
qu'en 1807, après la mort du duc son père, ses possessions
fuirent séquestrées parce qu'il était dans le camp des Russes,
et que Buonaparte voulait le proscrire, il fut protégé par
^intercession du Roi de Saxe. Depuis, le Roi avait été le
ma^itre d'étendre sa souveraineté sur tous les duchés de
Saxe, et ii l'avait refusé. A son tour, le duc s'est montré
zélé défenseur de la cause du Roi. Il l'avait fait plaider à
Londres par le duc Léopold, son frère, qui avait trouvé le
Prince-Régent dans les dispositions les plus favorables. U
Ta plaidée ici auprès des Souverains et de leurs ministres.
H est allé jusqu'à remetire eu son nom à lord/ Castlereagh
^^ pareil titre d'acquisition peut-il être jamais appliqué à une principauté
^^ ^* Allemagne ? Et le premier article de chaque traité de paix, dans la
pv^Uque du droit des gens, n*cst-il pas amnistie et restitution dans Tétat
*^a.Qt lagaerre?Quel est le Prinrc, auquel les titres les plus sacres, les plot
•^ienoels, pourraient garantir rhérilofje de set aïeux, son berceau môme, ai
■* «convenance seule pouvait le lui arracher ou même le forcer à quelque
échange hautement réprouve par ses sujets, qui réclamerait leur ancien
Maître?
«Lorsqu'au dernier siècle, les Princes d'Allemagne, alarmés parl'appréhcn-
moq de l'échange de la Bavière, en vertu duquel une des antiques corpo-
i^ioM germaniquea devait, contre son vœu, être soumise à une dynastie
étrangère, et qui pouvait déranger l'équilibre des Etats particuliers de TEm-
pîvc, ic rallièrent sous les drapeaux du grand Frédéric, dans une fédération
P^tts étroite, à l'effet de protéger la propriété contre des systèmes d'arron-
^isieinent et les projets de convenances, on ne se crut pas autorisé à con-
^^*ter la légitimité de cette préc4iution, et la Bavière lui dut sa conservation.
* Si rAlleroagnc est la clef de voûte de Tédiûce politique de l'Europe, la
w est la pierre angulaire do la nouvelle fédération en cette partie. La lui
'^^ver, serait ébranler le nouvel édifice dans ses fondements, et noua
croyons exprimer le vœu unanime de toutes les parties intcgrautes de la
■•*i«o allemande, en disant hautement : Sanx la Saxe libre et indApen^
^tf point d'Allemagne fédératioe solide, i
un mémoire' oii il combattait ses raisonnements, etqu'B avait concerté avec nous.
Informé par le duc de Weimar de la note qui se prœ parait, FKmpereur Alexandre a fait appeler le duc cL Cobour<{, et Fa accablé de reproches, tant pom- le mémoii— qu'il avait remis à lord Castlereagh que pour ses démarche récentes, l'accusant d'intrigue, lui citant la conduite A duc de Weimar comme un modèle qu'il aurait dû suivra lui disant que s'il avait des représentations à faire, c'éta^ au prince de Hardenberg qu'il aurait dû les adresser, et 1 m: déclarant qu'il n'obtiendrait rien de ce qui lui avait ât promis.
Ia* duc a été noble et ferme; il a parlé de ses droml comnu^ prince de la Maison de Saxe et de ses devoiv conmie prince allemand et comme homme d'honneur, ne se croyait pas libre de ne pas les remplir; si le iu de IVeimar eu jugeait autrement, il ne pouvait que plaindre. Du reste, il avait, dit-il, compromis deux son (existence par attachement pour Sa Majesté ImpériaJ s'il fallait aujourd'hui la sacrifier pour l'honneur, il é
prcL
D'un autre côté, les Pnissiens, leurs émissaires, et par ^ culièrement le» prince royal de Wurtemberg, ont intiniî^ uu(» partie (lci> ministres allemands en déclarant qu'i»tiendraient pour ennemis tous ceux qui signeraient qii^'" que chose en faveur de la Saxe.
l oilà pounjuoi la note n'a point été signée; mais on s»*'
* V d'.Angkberg, p. 376.
gu^olle a dû l'être, cl ce qui a empêché qu'elle ne le fût; le i."€TPu qu'elle devait exprimer a peut-(»tre acquis plus de foi-cî€5 par la violence employée pour rétoulfcM*.
S*>i je me suis étendu sur celle circonstance particulière pi m^ s qu'il ne l'aurait fallu peut-être, je l'ai fait par le double molif de rendre ciu duc de Cobourg la justice que je crois lui ôlre due, et de faire mieux connaître à Votre Majesté le gc^iifc» et la diversité des obstacles contre lesquels nous avons à lutter.
Inondant que ces choses se passaient, les Prussiens receva.it.«iit de M. de Mettemicrh une note oîi il leur déclarait (\^^^ le Royaume de Saxe devait être conservé, en établissant pîii* des calculs statistiques joints à sa note, que leur population sera la même qu'en 1805, si à celle des [lays qu'ils onl conservés, et à celle des pays disponibles qui leur sont destinés, on ajoute seulement trois cent trente mille Saxons. 4e me hâte de dire à Votre Majesté que M. le comte de Munster a déclaré qu'il renonçait aux agrandissements promis pour le Hanovre, si cela était nécessaire pour que la Saxe fût conservée. Votre Majesté l'îipprendra sûrement avec plaisir, et à cause des affaires que cela facilite, et à cause de l'estime dont KUe h(more le comte de Munster. Ijn passage de la note de M. de Metternich dans lequel il s'clayait de l'opposition de» la France aux vues de la Prusse sur la Saxe, ayant probablement fait craindre à l'Empereur Alexandre qu'il n'j eût un concert déjà formé ou prêt à se former entre l'Autriche et nous, il m'envoya sur-le-cliamp le prince Adam Czartoryski.
A son début, le prince m'a renouvelé la proposition que
l'Einpeivur Alexandre lirai ait faite lui-nièiiic , dans dernier eiilrelieii qui» j'ai eu riionneiir d'avoir avec li de nous prêter à ses désirs dans la question de la Sax ^1^?^ nous prouietlant tout son appui dans celle de Xaples. S.^^ proposition lui paraissait d'autant plus acceptable q^ ■ € maintenant il ne demandait plus l'abandon de la Saxe (^ volière, et qu'il consentait à ce qu'il restât un noyau cJc Royaume de Saxe.
Je répondis que quant à la question de Xaples, je m*OJi tenais à ce que rEmporeur m'avait dit; que je me fiais à sa parole; que d'ailleurs ses intérêts dans cette questio'i étaient les mêmes que les nôtres, et qu'il n'y |M)uvait pi^s être d'un autre avis que nous; que si la question de Pologne, qu'on devait regarder comme personnelle à l'Ku^-" pereur Alexandre, puisqu'il y attachait sa satisfaction et 2>^ gloire, avait été décidée selon ses désirs (elle ne l'est po-^ encore complètement, mais peu s'en faut), il le devait h 1^ persuasion oii étaient l'Autriche et la Prusse que nous ^^^ serions à cet égard qu'en seconde ligne; que dans *^ question de la Saxe, réellement étrangère aux intérêts "^ l'Empereur, nous avions pris sur nous d'engager le R^ de Saxe à quelques sacrifices; mais que l'esprit de coïï^ ciliation ne pouvait pas porter à aller aussi loin que l'Ki^* pereur paraissait le désirer. Le Prince me parla d'** liance et de mariage : je lui dis que tant d'objets si grav^ ne pouvaient se traiter à la fois; qu'il y avîiit d'ailleurs àé choses qu'on ne pouvait mêler à d'autres, parce que c serait leur donner le caractère avilissant d'un marché.
il m« demanda si nous avions des engagements a«
'j^ulrk'lie : je lui dis que non; si nous en prendrions avec Ile dans le cas où Ton ne s'enlendraîl pas sur la Saxe, à «Joi je répondis : ci J'en serais fâché. ^ Après un moment €3 silence, nous nous quiltàmes poliment, mais froidement. L'Kmpereur, qui devait aller le soir à une fêle que donail M. de Metternich, n'y vint point. Un mal de tête subit n Alt la cause ou le prétexte. Il y envoya Tlmpératrice et s /{randes-duchesses. Le lendemain matin, il fit engager - de Metternich à se rendre chez lui.
Pondant le bal, M. de Metternich s'approcha de moi,
ii^près ni'avoir remercié d'un petit service que je lui ais rendu, il se |)laignit à moi de l'embarras dans lequel » riotes de lord Castlereagh sur la Saxe le mettaient. Je nsais qu'il n'y en avait eu qu'une de très-compromettante -He du 11 octobre). Mais il me parla d'une autre que * pu me procurer aujourd'hui et dont j'ai l'honneur ^Qvoyer une copie à Votre Majesté. Quoiqu'elle porte le ^^ de Xote verbale ' de lord Castlereagh, je sais qu'elle ^ l'ouvrage de M. Cook, auquel, et comme doctrine et **^riie style, elle ne fera pas beaucoup d'honneur; elle a ^ i"cmise aux trois puissances qui se sont si longtemps ^Polées alliées.
^- de iretternich me promit qu'en sortant de chez •^^pereur Alexandre il viendrait chez moi, s'il n'était ^* ^rop tard, pour me dire ce qui se serait passé : cette fois ^ ^ini sa parole. L'Empereur fut froid, sec et sévère. Il ?^étendit que M. de Metternich lui disait, au nom des
V. D'AMiKDSr.G, p
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Prussiens, des choses qif ils désavouaient, et que de ieui
côté les Pnissiens lui disaient, de la part de M. de Met^
temich, des choses tout opposées à celles qu'il mettai s i
dans ses notes, de sorte qu'il ne savait ce qu'il dcvair _a t
croire. Il reprocha à M. de Metternich d'avoir inspiré j ne sais quelles idées au prince de Hardeflherg. M. de Met ternich avait et produisit un hillet de M. de Hardenberg qui prouvait h» contraire. L'Empereur prit occasion de c billet pour reprochcu' h M, de xMetternich d'en écrire d peu convenables; ce reproche avait quelque fondenicn L'Empereur avait dans les mains des communicatio toutes particulières et toutes confidentielles, qu'il ne poi vait tenir que d'une indiscrétion fort coupable de la pa'SK: 'i des Prussiens. L'Empereur, ensuite, parut vouloir dont que la note de M. de Metternich contint l'expression d véritables sentiments de l'Empereur d'Autriche, et ajoa qu'il voulait s'en expUquer avec rEmpereur lui-mcnw M. de Metternich alla iuunédiatement prévenir son Maitr qui, si l'Empereur Alexandre lui fait quelques questions s^ ^^r ce sujet, répondra i]\w la noUî a été faite par son ordre ^=^-^ ne contient rien qu'il n'avoue.
Dans une conférence entre M. de Metternich et M. ^--^ ^ Hardenberg, les difficultés n'ont porté que sur les calcu» ' ^ statistiques qui étaient joints à la note de M. de Metternic K^ * Ils se séparèrent sans être convenus de rien sur la pro)^ c:^sition par M. de Metternich de nonmier line commissi^>*^ faite pour les vérifier.
Voilà, Sire, présentement l'état des (.'hoses. L'Autricb** ne fait enlrer la Saxe dans ses calculs que pour une perl^
^ quatre cent mille âmes. Klle ne voudrait point aban- ^3nner la Haute-Lusace, à cause des défilés de Gabel qui ^-^ cuivrent l'entrée de la Bohême. C'est par là que les ^^ Y'ançais y pénétrèrent en 1813.
L'Empereur de Russie consent à laisser subsister un f^^^yaume de Saxe, lequel, selon le prince Czarloi-ysld, devrait être que la moitié de ce qu'il est aujourd'hui. Enfin, la Prusse semble aujourd'hui réduire ses pi'étions à des calculs de population et, conséquemment, lo^ subordonner au résultat et à la vérification de ces csi.lculs.
Sans doute la question n'est pas encore décidée, mais les chances sont maintenant plus favorables qu'elles ne l'oi:it jamais été.
AT. de Metternich m'a proposé de me faire lire sa note;
î^ l'ai remercié en lui disant que je la connaissais, mais
que je désirerais qu'il me la communiquât officiellement;
V^ il me semblait qu'il le devait, puisqu'il nous y avait
^**^<^'s, ce que je pourrais lui reprocher d'avoir fait sans
^^us en avoir prévenus ; qu'il fallait que nous pussions la
^^utenir, et que nous ne le pouvions convenablement que
î^up ujjg communication régulière. Il m'a donné sa parole
^^ faire ce que je désirais. iMon motif particulier pour
^nip ji ujjp participation formelle, est que ce sera là la
^'^rilable date de la rupture de la coalition.
J^ proposai, il y a quelques jours, la formation d'une ^^Uîmission pour s'occuper de Talfaire de la traite. Celte Proposition allait être faite, et je voulus m'en emparer P^Ur fiûre une chose agréable à lord Castlereagh et le
disposer par là à se rapprocher de nous daus les questioi difficiles d'Italie, que nous commençons à aborder. J' obtenu quelque chose ; car de lui-même il m'a deman< de lui indiquer de quelle manière je proposerais de régi raffaire do Naples, me promettant d'envoyer un courri pour demander les ordres dont il pourrait avoh* besoin, lui ai écrit la lettre ci-joinle*. Après l'avoir reçue, il dm, proposé de me montrer sa correspondance avec lord Be:a tinck. Je Tai lue; et il est certain que les Anglais so parfaitement libres dans cette question. Mais on a fait «^ Murât certaines promesses que l'on pourrait être, comiw^^ homme, embarrassé de ne pas tcnii-, s'il avait lui-même iews^ "* fidèlement toutes les siennes. «Je crois savoir, m'a-t-ildm ^^î que Murât a entretenu des correspondances avec Bonapart dans les mois de décembre 1813, de janvier et de févri 1814* ; mais je serais bien aise d'en avoir la preuve : c( faciUterait singulièrement ma marche. Si vous aviez da vos archives de telles preuves, vous me feriez plaisir me les procurer. ?> J'écris aujourd'hui, dans ma lettre Département, de faire faire des recherches pour Irouv celles qui pourraient exister aux Affaires étrangères, serait possible qu'il y eût quelques ' traces d'intelUgeii
1 V. d'Anukberg, p. 525.
^ Dans les derniers jours de décembre 1813, Murât Gt proposer à \a léon Hon concours, à condition qu*on le laissât se mettre en possession toute l'Italie, à la droite du Pô, et proclamer l'indépendance italienne. Ce=^ proposition demeura sans réponse. Vers le milieu de janvier 1814, la nardière sonda de nouveau l'Empereur à ce sujet, à la suite de lel venues de Naples, et peut-être de la Reine Caroline : t Que voulcx-v« t lui dit Napoléon, que je réponde à un fou? Comment cet insensé
e Me
eMMÉ^m^e Murât et Bonaparte à la secrélairerie d'Etat. Du e, lord Castlereagh n'a fait aucune objection à la forme je lui ai proposé de suivre.
. le comte de Jaucourt mettra sûrement sous les yeux
d^ ^^'otre Majesté les deux lettres que j'adresse aujourd'hui
a «.m Slépartement. Je supplie Votre Majesté de vouloir bien se
r^fVjBser aux propositions qui lui seront faites à Paris relati-
v^momneni au pays de Gex. On ne tient aucun compte des con-
dl.î€.mons auxquelles Votre Majesté avait subordonné l'échange
|»iT<=»po8é. Nous avons d'ailleurs beaucoup de raisons d'être
ncmé^^ontents des Genevois qui se trouvent ici. L'autorité de
^X. le chancelier est plus que suflisante pour motiver
V3.1:»andon de cette question, qui a été conduite avec un
pe«j de précipitation.
•le suis, etc.
• %'€>U*il ptf que mon citrêmc prépondérance en Kurope a pu seule einpé-
■ cber que le Pape ne fût à Rome ? C'est 1* intérêt et le vœu de TEurope
■ €§i]'j| y retourne, et moi-même je suis le premier à le désirer, t £t sur 1 (»l>servalion qu'il pourrait être bien de faire quelque chose pour s'attacher Murât : < A quoi cela scrvira-t-il? repartit l'Empereur. C'est un homme à « ^Dj la tète tourne. Vous le voyex par ses continuels changements, t
« L'Empereur Napoléon, ajoute la Besnardièrc, ne doutait pas qu'il ne <^pendlt entièrement de lui de retenir ou de rappeler dans son alliance le noi Joachim, comme et quand il voudrait, i
{Mémoire de la Bernardine à Talleyrand, 5 février 1815.)
LK ROI Ai; PRINGK DE TALLEYRAND
18 décembre 18U.
Mou Cousin, j'ai reçu votre lumiéro 15, qui m'a causé une vive satisfaction. Si l'Anglelen^e se déclare franchement en faveur de la S<axe, sa réunion avec l'Autriche et ia plus grande partie de rAUemagne doit triompher des lumières du siècle ' . J'aime la fermeté de l'Empereur François, et la défection
du Roi de VVurtemherg me touche peu. J'attends l'explication de ce que vous me dites au sujet de ce Prince ; mais, d'après ce que je connais de lui, je ne saurais tenter de conseiller à personne de s'y allier de hien près.
Les lettres trouvées dans le portefeuille de lord Oxlbrd n'ont produit aucune lumière sur les menées de Murât * ; mais les faits contenus dans la lettre de Livourne, et de la vérité desquels on ne peut douter, puisque le prince de Metternich avoue en avoir connaissance, parlent d'eux-
' L'Empereur Alexandre et ses conseillers La Harpe, etc.
^ Le personnage le plus compromis fut le général Exclmans; il s*étaU trouvé dans les papiers saisis une lettre de lui à Murât, que M. de Jaucourt qualifiait de « tout ù fait insensée i .
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es ' ; et il est plus que temps que toutes les puiss s'entendent pour arracher la dernière racine du A ce sujet, M. de Jaucourt vous a sûrement instruit proche injuste, et j'ose dire ingrat, qui a été fait au î Hector d'Agout. Il serait hon que vous en parlas- 1 M. de Labrador, afin que son témoignage servit à er M. de Cevallos s'il est dans l'erreur, ou du moins confondre, si, comme je le soupçonne très-violemy il se ment à lui-même.
regarde conmie de bon augure le désir que FEmpede Russie témoigne de vous revoir. Je n'ai rien à ;r à ce que je vous ai dit sm* les grandes affaires ; 0 en est une que de manière ou d'ctutre je voudrais erminer, c'est celle du mariage. J'ai donné mon ulti-n. Je ne regarderai point à ce qui pourra se passer ^s étranger; mais la duchesse de Kerry, quelle qu'elle î être, ne franchira les frontières de France que fairofession ouverte de la religion catholique, aposto- Bt romaine *. A ce prix, je suis non-seulement prêt,
18 sa tetlrc du 18 décembre ù Talleyrand, Jaucourt parle « de ccUc )iidaQce de bricole qui va de l'île d'Elbe en Toscane, de Florenre à ry, à Lausanne, en Franche-Comte, i\ Paris i. moment même, le ministre de France en Suisse, M. .'\u3uste de Talfaisait surveiller le Roi Joseph réfugié a Prangins, et demandait son dent.
. . . . M. le duc de Berry m'a demandé si vous me parlici de son ; il m*a montré un peu d'humeur de la rigidité papiste et romaine Je lui ai répondu que vous ne m'en disici rien. Je suppose que ince de M. le duc de Xemours lui donne cette avidité matrimo- . . t (Jaucourt à Talleyrand, 29 octobre 1814.)
. . M . le duc de Berry est fort occupé de ton mariage n'importe
mais empressé de conclure ; si, au contraire, ces conditions ne conviennent pas à l'Empereur de Russie, qtm'Âl veuille bien le dire ; nous n'en resterons pas moins bomm^i amis, et je traiterai un autre mariage.
Je ne -m'aperçois pas moins que vous de votre absenoe* ; mais dans des affaires aussi importantes, il faut s'appliqi ce que Lucain dit de César. Sur quoi, etc.
avec qui; sur ce point, il a raison; il est nécessaire qu'il soit marié etc|ia*il ait des enfants. C'est à vous, mon Prince, à le marier pour l'intérêt de la
France t (Jaucourt & Talleyrand, l^"" novembre 1814.)
<i Je sors de chez Monsieur ; à la fin de sa conversation, il est revenu & parler de Vienne, du mariage de son fils, qu'il a trouvé entièrement décidé à ce grand parti; pour chercher des causes dans les petits s^oti* menls cachés au fond du cœur, la naissance d'un jeune prluce de la famille pourrait bien y contribuer. Quoi qu'il en soit, Monsieur m'a demandé si vous écriviez quelque chose sur la princepse, sœur de TEImpereur Alexandre. H m'a dit : & Ce qui arrête, c'est cette chapelle dont il parait que l'on ne t veut pas se départir. Mais, au fait, je ne sais pas pourquoi on mettrait tsuit c de prix & un mariage politique. Je ne crois pas & leurs résultats. M. de TaW t leyrand vous a-t-il parlé de la nièce du Roi de Saxe? Vous pourriez le qu€^ t tîonner là-dessus, c'est-à-dire après avoir pris les ordres du Koi. »
(Jaucourt à Talleyrand, 9 novembre 1814 . )
Ml
Vienne. 20 décembre 1814.
Sire,
^ îii reçu la lettre dont Votre Majesté a daigaé in'hoiiorer en date du 10 décembre et sous le numéro 11.
^ ai rhonneur de lui envoyer les copies de la note de "• do Metternich à M. de Hardenberg, au sujet de la Saxe, *^s tableaux qui y étaient annexés et de la lettre oHicielie f^® M. de Metternich m'a écrite en me conimuniquant ces *eces. Il avait accompagné le tout d'un billet de sa main *, ^ u me répétait, mais moins explicitement, ce qu'il m'a- ^** déjà dit de vive voix, que cette pièce serait la dernière ^^'e de la coalition, en ajoutant qu'il se félicitait de se ^u Ver sur la même ligne que le Cabinet de Votre Majesté, ^^ï* la défense d'une aussi belle cause. "■^ désirais ardemment cette communication pour la rai-
nés les preoiicrs jours de décembre, rAutriche se ralliait à la politique ^Ç^ise dans la question de la Saxe, par Fenvoi d*un mémoire du prince de ^'^roich au prince de Hardenberg, dans lequel l'Autriche se prononçait ''^e l'incorporation de tout le Royaume de Saxe à la Prusse. ^* de Metternich transmettait ce mémoire à M. de Talleyrand, le
^^cembre 1814. Sa lettre se terminait ainsi :
^ Je me félicite de me trouver sur la même ligne que votre Cabinet, dans ''^ H^^itioD aussi belle à défendre.
I Tout à vous. •
son que j^ai eu rhonneur de dire à Votre Majesté dans ma précédente lettre ; je la désirais encore comme devant in'olfrir une occasion toute naturelle de faire une profession de foi qui fît connaître les principes, les vues et les déterminations de Votre Majesté. Je cherchais depuis longtemps celte occasion; j'avais essayé de diverses manières delà faire naître, et dès qu'elle s'est offerte, je me suis hâté d'eu profiter en adressant à M. de Metternich la réponse dont j'ai l'honneur de joindre ici une copie '.
J'ai montré ce que la question de Pologne aurait été pour nous, si on l'eiit voulu, pourquoi elle a perdu son intérêt, et j'ai ajouté que la faute n'en était pas à nous.
Kn traitant de la question de la Saxe, j'ai réfuté les argunuMits révolutionnaires des IVussiens et de M. (look dans son Saxon point, et je crois avoir prouvé et» que jusqu'ici lord Casllereagh n'a pas pu ou voulu comprendre, que, sous le rapport de TéquiUhre, la qu(»stion de la Saxe était
1 En cfrct, le 19 décembre 181V, M. de Tallcyrand répondait à II. de Mcttcraich :
« II me suffit, pour répondre de la satisFuclion que causeront au Roi
les déterminations annoncées par cette note, de les comparer aux ordres que Sa Majesté a donnés à ses ambassadeurs au Congrès.
I La France n*avait à y porter aucune vue d*ambition on d'intérêt personnel ; replacée dans ses antiques limites, elle ne songeait plus & les étendre , semblable à la mer qui ne franchit ses rivages que lorsqu'elle a été soulevée par une tempête. Ses armées chargées de gloire n*aspirent plus h. de nouvelles conquêtes. IK'livrée de cette oppression dont elle avait été bien moins Tinstrument que la victime, heureuse d*avoir recouvré ses Princes légitimes et avec eux le repos qu'elle pouvait craindre d'avoir perdu pour toujours, elle n'avait point de réclamation à faire, point de prétention qu'elle voulût former; elle n'en a élevé, elle n'en élèvera aucune; mais il lui restait & désirer que l'œuvre de la restauration s'accomplit pour toute l'Europe comme pour elle » (V. d'A.vcBBBRG, p. 540.)
plus importante que celle de la Pologne dans les termes oîi celli><;i s'est trouvée réduite. Il est évident que l'Allemagne, après avoir perdu sou équilibre propre, ne pourrait plus servir à Téquilibre général, et que son équilibre serait uelruii si la Saxe étail sacriflée.
fin cherchant à convaincre, je me suis attaché à ne point Wesser. J'ai rejeté les opinions que j'ai combattues sur une *^**to de fatalité, et j'ai loué les Monarques qui les souherinent, pour les porter à les abandonner.
Quant à Votre Majesté, je ne lui ai point donné d'éloges ; j ai exposé les ordres qu'Elle nous a donnés ; qu'aurais-je pu dire de plus? Les faits parlent.
On assure que, de leur côté, les Prussiens avaient préparé une note en réponse à celle de M. de Metternich, et qu^^elle était violente : mais que l'Kmpereur de Russie, à qui <?We îi été montrée, n'a pas voulu qu'elle lut envoyée.
l-ord Castlereagh est connue un voyageur qui a perdu *^ roule et ne peut la retrouver. Honteux d'avoir rapetissé '^ C{iiestion polonaise, et d'avoir épuisé vainement tous ses ^tiorts sur cette question, d'avoir été dupe de la Prusse, quoique nous l'eussions averti, et de lui avoir abandonné ^ Saxe, il ne sait plus quel parti prendre. Inquiet d'ail- *^Urs de l'état de l'opinion en Angleterre, il se propose, ^^l^on, d'y retourner pour la renlrée du Parlement, et "^ laisser ici lord (Hancarty pour continuer les négociations .
L'OS affaires d'Italie marchent dans un assez bon sens : i^ Suis fondé à espérer que la Reine d'Ktrurie aura pour ^**iïie Favantage sur l'/Vrchiduchesse Marie-Louise , et je
tache de disposer les choses de manière que ces arrangements se fassent sans toucher aux Légations.
La commission des préséances ' , pour laquelle j'ai nommé M. de La Tour du Pin, à qui j'ai donné des instructions conformes à celles qu'avait arrêtées Votre Majesté à ce sujet, sera probablement en état de faire son rapport d'ici à dix ou douze jours.
Votre Majesté trouvera peut-être un peu longue la note que j'ai adressée à M. de Aletternich, mais je n'ai pas pu la faire plus courte ; elle est calculée comme pouvant être un jour publiée et lue en Anglelerre comme en France. Tous les mots que j'emploie ont un but particulier que Votre Majeslé retrouvera dans ma volumineuse correspondance.
Je suis, etc.
Vienne. 20 décembre 1814.
* Cette commi&sion était chargée de fixer les préséances et le ranf{ entre les Couronnes, et tout ce qui en était une conséquence.
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Tarif, 23-24 décembre 1814.
on Cousin, j'ai reçu voire n® 16 ; j'y ai vu avec grande
sîiiî s* faction la conduite noble et ferme du due de Sa\e-Co-
^>oi.i i-ij et du comte de Munslor. Vous savez le cas que je fais
do c^c dernier, et le duc, oulre les liens de parenlé entre
i^oi.i5if;^ est frère d'une princesse que j'aime beaucou|>, la
dtic* liesse Alexandre de U'urtember;} ; mais celle salisfaclion
ne m'empêche pas de regreller que la note ne soilpas signée.
^ or*l)a volant, scripta autem inanent. Je suis content de
voirai (iniretien aiec le prince Adam; vous aurez vu dans
^ïïon dernier numéro, que je désire une réponse définitive
^**r l'affaire du mariage, mais que je suis loin de vouloir
*^*i imprimer le caraclère d'un marché.
I^'alfaire de la traite me parait en bonne position ' . Quunl
Cooformément aux dispositions du traité de Paris, le pléaipolentiaire niQç^;, ii^i^ii proposé la formation d'une nouvelle commission pour régler ^*H»litioa de la traite des nègres. L'opposition du Portugal soutenu par ' de Labrador, ministre d'Espagne, avait fait ajourner la commission, la 4^estioa devant rentrer dans la voie des simples négociations La France ^^^i| tenu la promesse faite à l'Angleterre, c d'interposer ses bons offices P^^r faire prononcer par tontes les puissances l'abolition de la traite » .
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il celle (le Xaples, qui nie loucîhe de bien plus près, il < rait dans Vienne, au départ du duc de Richelieu, un 1 infiniment fâcheux, bruit confirmé par des lettres pari Hères, mais auquel lolrc silence à cet égard m'emp^ d'ajouter foi, celui que TAutriche s'était hautement d( rée en faveur de Murât ' et cherchait à entraîner l'Anglel dans la même partie. Lt* succès de votre lettre à lord tiereagh, celui des démarches que j'iii ordonnées en ( séquence, ne tarderont pas à m'éclairer sur ce que je espérer ou craindre, llien n'(»st mieux que ce que \ proposez dans cette lettre, mais je ne suis pas sans inq tude sur ces certaines promesses (aiies a Murât. Dussl nous, (!e dont je ne suis pas sur, car Buonaparte a dans derniers moments fait anéanlir bien des choses, dussl nous trouver les preuves les plus é\idenles, il n'est trop connu qu'une politicpie astucieuse sait tirer de tou inductions qu'elle juge à propos. Quoi qu'il en soit, p suivons notre marche ; jamais on ne m'y verra fain seul pas (Ml arrière.
(i'était pour l'avantage du canton de Herne (pie j'a consenti a l'échange d'une portion du pays de Gex ; i
^ a Un <{énéral qui est encore presque au service de Murât, qui a e sa fenime à Xaples, qui a de l'esprit et qui rentre au service du B cependant la liberté avec laquelle il a répondu au maréchal Soolt i
casse pas le col, — ce général est venu me voir. Il m*a même di
Murât l'en avait prié , qu'il comptait sur les engagements de l'Aoti
qu'ils étaient anciens et renouvelés encore récemment ; que Ton aviH
à ce qu'il disait, de n'avoir jamais voulu s'entendre avec lui Voi
savez sur cela plus que Murât et peut-être plus que le prince de Mettar Pour moi, je ne parle que de /eu Murât, et ne le tiens pas même po ci-devant général Murât. » (Jaucourt à Talleyrand, 14 février.
puisqu'on m» veut pas des eonditions que j'y avais mises, je refuserai loule espèce de eonsentemeul, el je ue l'accorderai pas davantage à un arrangement qui enlèverait quelque chose de plus au Roi mon beau-frère ', Sur (|uoi, etc.
LE ROI Al PRIXCK I)K TALLEVRAXÏ)
"21 décembre 1M4.
Mou Cousin, je viens de recevoir la nouvelle qu'un traité de paix et d'amitié a été signé le 24, entre l'Angleterre et les Etais-Unîg«^ Vous en serez sûrement instruit avant que cette dépêche vous parvienne, el je ne doute pas des démarches que vous avez laites en conséquence. Néanmoins, je me hàtc de vous charger, en félicitant de ma part lord (lastlereagh sur cet heureux événement, de lui faire observer le parti quç j^^ (îrande-Bretagne peut en tirer. Libre désor-
^'^tfir-EmmaDuel I®*", roi de Sardaignc.
^^U présidence de James Madisoa, la gncrre fut déclarée & l'Angle-
1^^^ les Etats-Unis, qui défendaient le principe de la liberté des mors
^ '"^814). La paix fut ccnclue à Gand le 24 décembre 1814, sur le pied
. ^ quo ante bellum. t Suivant moi, le duc de Wellington a beaucoup
'^t* U conclusion de la paix, t
(Jaucourt à Talloyrand, 28 décembre 1814.)
mais de disposer de tous ses moyens, quel plus noble emploi en peut-elle faire que d'assurer le repos de l'Europe sur les bases de Téquité, les seules qui soient vraiment solides ? Et peut-elle y mieux parvenir qu'en s'unissant étroitement avec moi ? Le Prince-Rcgent et moi nous sonnnes les plus désintéressés dans cette affaire ; car la Saxe ne fut jamais l'alliée de la France, jamais Naples ne fut même à portée de l'assister dans aucune guerre, et il en est dt même relativement à l'Angleterre. Je suis, il est vi-ai, It plus proche parent des deux Rois ; mais je suis, avant tout Roi de France et père de mon j)euple. C'est pour l'bonueu de ma Couronne, c'est pour le bonbeur de mes sujets, qu je ne puis consentir à laisser établir en Allemagne uz germe de guerre pour toute l'Europe; que je ne puis soufl frir en Italie un usurpateur, dont l'existence, honteuse povm tous les Souverains, menace la tranquillité intérieure M tous les Etats. Les mêmes sentiments animent le Prince Régent, et c'est avec la plus vive satisfaction que je le vol plus en mesure de s'y livrer.
Je viens de vous parler en Roi ; je ne puis maûiteuant n i refuser à vous parler en homme. Il est un cas que je us devrais pas prévoir, où je ne songerais qu'aux liens A sang, si les deux Rois mes cousins étaient, comme je le fi^^ longlomps, privés de leur sceptre, errants sur la face de 1 terre ; alors je m'empresserais de les recueillir, de subv ^ nir àleurs besoins, d'opposer mes soins à leur infortune, cr un mot, d'imiter à leur égard ce que plusieurs Souveraimi et surtout le Prince-Régent ont fait au mien, et comme eu ^ je satisferais à la fois mon cœur et ma dignité; mais ce c^
n'o.iri*ivera jamais, j'en ai pour garants certains la géncrosito de quelques-uns, Finlérot de tous. Sur quoi, etc.
Vienne, 28 décembre 181'.
Sire,
Pendant que j'écrivais à M. de Mctternioh la lettre dont j'ai eu l'honneur d'envoyer une copie à Votre Majesté, les Prussiens répondaient à sa note du 10 décembre, rappelaient celle qu'il leur a\ait adressée le 22 octobre, et le mettaient en opposition avec lui-iiunnc ; ils cherchaient à justifier leurs prétentions sur la Saxe par des autorités et des exemples, et contestaient surtout l'exactitude des caU c"ls sur lesquels M. de Metternicli s'était appuyé.
*-ord Castlereagh vint chez moi avec cette réponse des "russiens qu'il avait eu la permission de me communiquer. l'^ne me sera donnée, et j'aurai l'honneur de l'envoyer à ^^^vq Majesté par le prochain courrier*.) Il me l'a lue. Je ^itai leui"s raisonnements de sophismes. Je montrai que '^^fs autorités étaient sans poids et leurs exemples sans ^^^c, les cas ni les temps n'étant les mêmes ; à mon tour, je "S lire à lord Castlereagh ma note à M. de Metternich. Il la
^* D^ASIGEBBIIG, p. 1803.
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]ut très-posément, il la lut cii entier, et me la rendit s proférer un mot, soit ])Our approuver, soit pour con dire.
L'objet de sa visite était de me parler d'une comniiss qu'il voulait proposer d'établir pour vérifier les cah respectivement produits par la Prusse et par rAutriche. lui dis que je n'avais contre cela aucune objection à fa mais que si nous procédions pour cet objet comme 1 avait fait jusqu'à présent pour tant d'autres, allant au sard, sans principes et sans règles, nous n'arriverion aucun résultat ; qu'il fallait donc commencer par pc des principes; qu'avant de vérifier des calculs, il fal reconnaître les droits du Roi de Saxe ; que nous pouvi faire à ce sujet, lui, M. de Metternich et moi, une pe convention. *» Tne convention, reprit-il, c'est donc i alliance que vous proposez? — Cette convention, lui dis peut très-bien se faire sans alliance ; mais ce sera \ alliance si vous le voulez ; pour moi, je n'y ai aucune ré] cjnance. — Mais une alliance suppose la guerre, ou pei mener, et nous devons tout faire pour éviter la guerre. Je pense comme vous ; il faut tout faire, excepté de sai fier l'honneur, la justice et l'avenir de l'Europe. — guerre, répliqua-t-il, serait vue chez nous de maui wil, — lia guerre serait populaire chez vous si vous donniez un gi*and but, un but véritablement européen. Quel serait ce but? — Le rétablissement de la Pologne'
< t De toutes les questions qui demient être trmitéesan Congrès, le Roi as considërë comme U première, la plus grande, la plos éminemment a
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Il ne repoussa point celle idée, et se eonlcnla de répondre :
u Pas encore. « Du resle, je n'avais fait prendre ce tour
a la conversation que pour le sonder et savoir a quoi, dans
une supposilion donnée, il serait disposé. — u Que ce soit,
lui dis-je, par une conicnlion, ou par des notes, ou par
un j)rotocole signé de vous, de M. de Metternich et de moi,
<|ue nous reconnaissions les droits du Roi de Saxe, la
ibrnie m'est indifférente ; c'est la chose .seule qui importe.
— L'Autriche, répondit-il, a reconnu officiellement les
droits du Roi de Saxe; vous les avez aussi reconnus officiel"
lement; moi, je les reconnais hautement. La différence
ontre nous est-elle donc si grande qu'elle exige un acte
^€^1 que vous le demandez ? r» Nous nous séparâmes après
^Irc convenus qu'il proposerait de former \\\\q (commission
(>our laquelle chacun de nous nonnnerait un plénipoten-
t-îaire.
Le lendemain matin, il m'envoya lord Slewart, pour nu^
éenne, comme hors de comparaison avec toute autre, celle de Polo<joe, s'il
^«ai eût été possible d'espérer, autnnt qu'il le désirait, qu'un peuple si digne
4 c l'intérêt de tous les autres par son ancienneté, sa valeur, les services
c^ti*il rendit & l'Europe, et par son infortune, pût être rendu à son antique
^t complète indépendance. Le partage qui le raya du nombre des nations fut
^ m prélude, en partie la cause et peut-être, jusqu'à un certain point, Tezcuse
des bouleversements auxquels l'Europe a été en proie. Mais, lorsque la force
des circonstances, l'emportant même sur les plus nobles et les plus généreuses
dispositions des Souverains auxquels les province» autrefois polonaises sont
soumises, eut réduit la question de Pologne à n'être qu'une simple affaire de
partage et de limites, que les trois puissances intéressées discutaient entre
elles et & laquelle leurs traités antérieurs avaient rendu la France étrangère,
il ne restait & celle-ci, après avoii* offert, ainsi qu'elle l'a fait, d'appuyer les
prétentions les pins équitables, qu'à désirer que vous fussiez satisfaits, et &
l'être elle-même si vous l'étiez, t
(Lettre de Talleyrand & Metternich, 19 décembre 1814.)
dire que tout le monde eoiisentait à rétablissement i commission, et que Ton n'y faisait d'autre objection, s que Ton s'opposait à ce qu'il y eût un plénipotent français. « Qui s'y oppose ? ry demandai-jc viveme lord Steuart. Il me répondit : u Ce n'est pas mon frèrf Kt qui donc ?« repris-je. Il me répondit en hésit
u Mais , ce sont » et finit par bégayer le mot d'allii
ce mol, toute patience m'échappa, et, sans sortir dans expressions de la mesure que je devais garder, je mis mon accent plus que de la chaleur, plus que de la véhéiuc Je traçai la conduite que dans des circonstances telles colles-ci, l'Europe avait dû s'attendre à voir tenir pai ambassadeurs d'une nation telle que la nation anglaise parlant ensuite de ce que lord Castlereagh n'avait cesc faire depuis qu'il était à Vienne, je dis que sa conduil resterait point ignorée ; qu'elle serait jugée en Aiiglet< comment elle le serait, et j'en laissai entrevoir les co quences pour lui. Je ne traitai pas moins sévèrement Stewart lui-même pour son dévouement aux Prussiens je finis par déclarer que, s'ils \oulaient toujours être hommes de Chaumont et faire toujours de la coalitio: France devait au soin de sa propre dignité de se retire Congrès ; et que si la commission projetée se formait (|u'un plénipotentiaire français y'fiît appelé, l'ambas de Votre Majesté ne resterait pas un seul jour à Viei liOrd Steuart interdit, et avec Tair alarmé, courut i son frère. Je l'y suivis quelques moments après ; mais i Castlereagh n'y était pas.
Le soir, je reçus de lui un billet, tout de sa main,
lequel il m'aunoiiçait qu^ayant ap])ris de son frère ce que je désirais, il s'était empressé d'en faire part à no^collègues, et que tous accédaient avec «jrand plaisir à ce qu'ils apprenaient m'étre agréable.
Le même soir, M. de Metternich, que j'avais vu dans le Jour, fit aux puissances qui devaient concourir à la formation de la commission une proposition que je lui avais si.iggérée, savoir, de convenir que les évaluations faites par Isft commission auraient l'autorité et la force d'une chose j ^igée. 11 y en joignit deux autres auxquelles je m'empressai €:!.« souscrire : l'une, que l'évaluation comprit tous les terrifte:>ires conquis sur la France et ses alliés; l'autre, qu'elle |.>ortàt uniquement sur la population; mais je demandai «.^ue l'on ajoutât que la population serait estimée, non d'a- |>rès sa quotité seulement, mais aussi d'après son es|)èce ; ^.rar un paysan polonais, sans capitaux, sans terres, sans i Midustrie, ne doit pas être mis Sur la même ligne qu'un l:iabitant de la rive gauche du Rhin ou des contrées les |>lus fertiles et les plus ri(;hes de l'Allemagne ' .
La commission, pour laquelle j'ai nommé M. de Dallierg, s'assembla dès le lendemain. Elle travaille sans «•elàche, et lord Clancarty y déploie le même zèle, la même
* Dans sa lettre du 10 décembre à Metternich, Talleyrand rappelle ce passage de IfoDlesqnieQ :
c Athènes eut dans son sein les mêmes forces et pendant qu'elle domina «vec tant de gloire et pendant qu'elle servit avec tant de honte. Elle avait ^iogt mille citoyens lorsqu'elle défendit les Grecs contre les Perses, qu'elle disputa l'empire à Lacédémone et qu'elle attaqua la Sicile; et elle en avait vingt mille lorsque Démétrius de Phalèrc les dénombra, comme dans un marché l'on compte les ecclavcs. a
di'oiturc et la même fermeté qu'il a montrés dans la coq mission pour les affaires d'Italie dont il est aussi membn
Je dois à la justice de dire que lord (]astlereagh a m dans cette affaire moins de mauvaise volonté que de fa blesse, mais une faiblesse d'autant plus inexcusable qi l'opposition dont il s'était fait l'organe ne venait que d< Prussiens.
Ma note à M. de Metternich a plu au Cabinet autrichic par deux endroits : |)ar la déclaration que la France i prétend et ne demande rien pour elle-même, et par cel qui la termine. Après avoir lu celte note, l'Emperei d'Autriche a dit à M. de Sickingen : a Tout ce qui est écf là dedans, je le pense. ^
L'Empereur de Russie lui ayant demandé s'il avait lu réponse des Prussiens à la note de M. de Metternich i 10 décembre, il lui a répondu : « Avant de la lire, j'ava pris mon parti, et j'y tiens plus fortement après l'avo lue. yy lia, dit-on, ajouté : «Arrangez, s'il est possible, h affaires, mais je prie Votre Majesté de ne plus me parK de tous ces factumS'là. r)
11 disait au Roi de Bavière : « Je suis né Autrichien, ma j'ai la tête bohème (ce qui répond à ce qu'on appelle, c Fran(îe, une tête bretonne). Mon parti est pris sur l'affaii de la Saxe; je ne reculerai pas. î>
Le prince Czarloryski, auquel j'ai communiqué ma iiol à M. de Metternich, en a fait faire une copie qu'il a mis sous les yeux de rKm|)ercur Alexandre. L'Empereur a él content de la partie qui a rapport à lui et à ses intérêts, avoue que la France est la seule puissance dont le langac
II ^£i.^ ft pas varié, et qui ne Tait pas iroiiipé. Cependant, il a
ci'i-M entrevoir qu'on lui reprochait indirectement de ne
poi mm^i rester fidèle à ses principes, et il a envoyé le prince
Czïï.riorjski me dire que son principe était le bonheur des
pd_ajjles; à quoi j'ai répondu que c'était aussi celui de
to^i 2=5 les chefs de la Révolution française , et à toutes les
<^'ix>4:|ues. 11 est venu aussi à l'Empereur un scrupule né de
lî^ o-K-ainte que le Roi de Saxe, conservé comme nous vou-
lor^s qu'il le soit, ne soit très-malheureux. Il le plaint, non
^'^^ïis sa situatiotii «actuelle, oii il est dépouillé et captif, mais
^^iisi Tavenir, lorsqu'il sera remonté sur son trône et rentré
^^ri$i le palais de ses pères ; mais ce scrupule n'annonce
P'^^^i une réflexion aussi ferme de lui épargner un tel mal-
I ^c leur côté, les Prussiens, en consentant a la formation "^^ 1^ commission statistique et en y envoyant leurs pléni- P^^^c??iitiaires, ont évidemment subordonné leurs prétentions ^^ * ^'ïiirs espérances sur la Saxe au résultat des traïaux de '^ ^-^^mumission, et ce résultat sera très-probablement favo- ^^*>l^àla Saxe.
-'V.însi l'aifaire de la Saxe est dans une meilleure situation ^^' ^^lle n'ait encore été.
^^dle de Pologne n'est point terminée, mais on parle de ■-^linnmer.
I -«es comtes de Rasoumouski et Capo d'Istria traiteront
ï^^^* r la Russie ; M. de Metternich sera le plénipotentiaire
^ 1 ^Autriche : il est décidé à donner à ces conférences le
^*"^ctère le plus officiel. M. de W'essenberg doit tenir le
' ^^^tocole ; c'est M. de Hardenberg qui sera le plénipoten-
204 '' CORRESPOXD.WGE INÉDITE
tiairc prussien; il sera seul. Connue il ne s'agira d; cette négociation que de limites, on doit voir clair d cette aflaire d'ici à peu de jours.
Quoique j'eusse fait lire à lord Castlereagh ma lettr M. de Metternich, j'ai voulu lui en envoyer une copie, p< qu'elle pût se trouver parmi les pièces dont la comniu cation pourra lui être un jour demandée par le Parleme et je l'ai accompagnée, non d'une lettre d'envoi pure simple, mais de celle dont j'ai l'honneur de joindre une copie*. Le grand problème dont le Congrès doit d ner la solution y est présenté sous une nouvelle forme, réduit à ses termes les plus simples. Les prémisses s tellement incontestables, et les conséquences en découl si nécessairement, qu'il ne me semble pas qu'il y ait r à répondre. Je n'ai donc pas été surpris lorsque M. Metternich m'a dit que lord Castlereagh, qui lui avait m^ tré ma lettre, lui en avait paru assez embarmssé.
Il existe en Italie comme en Allemagne une secte d'u taires, c'est-à-dire de gens qui aspirent à faire de Fit; un seul et même Etat j l'Autriche, avertie, a fait faire d une même nuit un grand nombre d'arrestations, dans 1 quelles trois généraux de division se trouvent compris, les papiers de la secte ont été saisis chez un professa nommé Rosari. On ne sait par qui l'Autriche a été in( mée ; quelques-uns croient que c'est par Murat*, et qu'i
I V. d'Akgkberg, p. 570.
^ • Un intérêt sourd pour les principes révolutionnaires agit ei
faveur; c'est un homme comme nous qui est Roi fait pour les plébéiens, point d'appui, un sentiment de satisfaction intime qu'ils ne perdront (
lî V x^e?- des hommes avec lesquels il élait d'iutelligence, pour s'cirm faire un mérite auprès de cette Cour-ci.
V'^olre Majesté a vu par les pièces que j'ai eu rhonneur de ] ui envoyer , que je ne |)erds pas de vue l'affaire de Na|>Ies. Je n'oublie pas non plus le delenda Carihago ; mais ce n'est pas par là qu'il est possible de commencer. Je pense aussi au mariage. Les circonstances ont tellement changé, que si, il y a un an. Votre Majesté pouvait désirer cette alliance , c'est aujourd'hui à l'Empereur de Russie de la désirer. Mais cela demande des développements que je supplie Votre Majesté de me permettre de réserver pour mie lettre particulière que j'aurai l'honneur "^ lui écrire.
Qtiand cette lettre parviendra à Votre Majesté, nous serons dans une nouvelle année. Je n'aurai point eu le bonheur de me trouver près de vous, Sire, le jour oîi elle ^'^■i^n commencé, et de présenter à Votre Majesté mes respee tueuses félicitations et mes vœux; je la supplie de me perrïjettre de les lui offrir et de vouloir bien en agréer 1 «onimage.
''cî suis, etc.
Vienoe. 28 décembre 1814.
^^^"t ; poor les nobles c'est un sujet de dérision, mais la cause de la noest au moins difficile à défendre. — Nous levons les mains au ciel
r ^Utl^^l le combat : voilà pour noas tout ce que nous pouvons faire.
(Jaucourt à Talleyrand, 18 février.)
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LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAXD
30 décembre 181 4.
Mon Cousin, j'ai reçu votre n® 17. La note de M. de Metternich m'a fait plaisir, parce qu'enfin voilà l'Autriche positivement engagée ; mais votre réponse m'en a fait encore davantage. Je ne sais si l'on pourrait l'abréger; mais je sais bien que je ne le désirerais pas, d'abord parce qu'elle dit tout, et rien que tout ce qu'il fallait dire ; ensuite parce que je trouve plus de cette aménité si utile et souvent si nécessaire en affaires, à développer un peu ses idées, qu'à les exposer trop laconiquement.
Ce que vous me dites de l'embarras oii se trouve lord Castlereagh, me prouve que j'ai eu raison de vous envoyer ma dernière dépccîhe ; il est possible qu'il n'aperçût pas la belle porte que la paix avec l'Amérique lui présente pour revenir sans honte sur ses pas '.
^ I M. le duc de Berry m'a dit ce matin (31 décembre) qa'il avait vu le lord Wellington, qu'il lui avait parlé de Murât, qu'il lui avait fait sentir que dans la position où se trouvait l'Angleterre, elle devait fixer le sort du monde
Lord Wellington a répondu en acquiesçant à ces assertions, en s'engagcant
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J^ suis bien aise que les affaires de la Reine d'Ëtrurie prennent une meilleure tournure ; mais je ne considère ce point que comme un acheminement vers un autre bien phl^^ capital, et auquel J'attache mille fois plus de prix.
\I. de Jaucourt vous instruit sans doute de ce que M. de Uutiakin lui a dit; vous êtes plus à portée que moi de savoir la vérité de ce qu'il rapporte au sujet de Vienne ; mais sMI est vrai, comme cela est vraisemblable, que la nation russe, qui, malgré l'aristocratie, compte bien pour quelque chose, met de l'amour-propre au succès du mariage, qu^elle se souvienne que qui veut lajin veut les moyens. Quant à moi, j'ai donné mon ultimatum; je n'y changerai rien. Sur quoi, etc.
^ ^ai reçu la lettre dont Votre Majesté a daigné m'honorer 3 du mois dernier.
e 21 du présent mois, Tanniversaire d'un jour d'hor- ^ et de deuil éternel, il sera célébré dans l'une des
q «^^ire, en t'engageant même, à en croire M. le duc de Bcrry, jusqu'à dire ^^ en viendrait à bout, t
(Jaucourt à Talleyrand, 31 décembre 1814.)
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principales églises de l'ieime un service solennel et expiatoire : j'en fais (aire les préparatifs; en les ordonnant ^ j^e n'ai pas seulemeni suivi l'impulsion de mon ccrar, j^^û encore pensé qu'il convenait que les ambassadeurs de Votre Majesté, se rendant les inlerprèles de la douleur de la France, la Gssent éclater en terre étrangère et s€>mÂS les yeux de i'Kurope rassemblée. Tout, dans cette triste cérémonie, doit répondre à la grandeur de son objets à celle de la Couronne de France, et a la qualité de e^^i^ qu^elle doit avoir pour témoins. Tous les membres duCo^ngrèsy seront invités, et je me suisassuréqu'ilsy viendraieim. t^ L'Empereur d'Autriche m'a fait dire qu'il y assisterait- Son exemple sera sans doute imité par les autres S^snuverains. Tout ce que l'ienne offre de plus distingué cl^^==^^ les deux sexes se fera un devoir de s'y rendre. J'igEB^^ï* encore ce que cela coûtera; mais c'est une dépense ^viécessaire.
La nouvelle de la signature de la paL\ entre l'Angleto ^■re et les Etats-Unis d'Amérique me fut annoncée le pretr» ^^^ jour de l'an par un billet de lord Castlereagh. Je m*e -^"" pressai de lui en adresser mes félicitations, et je m^ *'* félicitai moi-même, sentant bien quelle influence cet é^-^^ nenient pouvait avoir et sur les dispositions de ce ministre ^' sur les déterminations de ceux dont nous avions eu jusque — ^'^ . les prétentions à combattre. Lord Castlereagh m'a fait v^^"*
* « La veille de cette cérémonie, l'Empereur de Russie afCmuiit qu'^*'^ n'avait aucun but utile, et son envoyé près la Cour d'Autriche avait all^0^ des prétextes pour ne pas y aller. > .
(Lettre des plénipotentiaires français au Département, 24 janvier i81^*j
î iiraité. Il ne blesse rhonncur d'aucune des deux parties, t les satisfera eonséquemment toutes ^eux.
Cette heureuse nouvelle n'était que le précurseur d'un versement bien plus heureux encore.
'-•'esprit de la coalition et la coalition elle-même avaient ^**xrccu à la paix de Paris. Ma correspondance jusqu'à ce uii* en a offert à Votre Majesté des preuves multipliées. Si ■s {>rojets que je trouvais formés en arrivant ici eussent été téo-wlés, la France aurait pu se trouver pendant un demi- ^^Ic isolée en Europe, sans y avoir un seul bon rapport. '^^sç mes efforts tendaient à prévenir un tel malheur; '^îf? mes meilleures espérances n'allaient point jusqu'à '® flatter d'y réussir complètement.
^ïiiintenant, Sire, la coalition est dissoute, et elle l'est ^^1^ toujours. Non-seulement la France n'est plus isolée ^ Europe, mais Votre Majesté a déjà un système fédératif *> que cinquante ans de négociations ne sembleraient ^^ pouvoir parvenir à le lui donner. Elle marche de ^*^ocrt avec deux dos plus grandes puissances, trois Etats
^ second ordre, et bientôt tous les Etats qui suivent
^^Ires principes et d'autres maximes que les principi»s *es maximes révolutionnaires. Elle sera véritablement " ^hef et l'àine de cette union, formée pour la défense des ^**icipes qu'elle a été la première à proclamer.
'Jn changement si grand et si heureux ne sam*ait être **îbué qu'à cette protection de la Providence si visiblo- ^^*ït marquée par le retour de Votre Majesté. -'^près Dieu, les causes efficientes de ce changement
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Mes lettres k M. de Mellcrnich et à lord Castlereagh, et rimpression qu'eljes ont produite;
Les insinuations que, dans la conversation dont ma dernière lettre a rendu compte à Votre Majesté, j'ai faites à lord Castlereagh, relativement à im accord avec la France ;
Le soin que j'ai pris de calmer ses défiances en montrant, au nom de la France, le désintéressement le plus parfait ;
La paix avec l'Amérique, qui, le tirant d'embarras de ce côté, l'a rendu plus libre d'agir et lui a donné plus de courage ;
Enfin les prétentions de la Russie et de la Prusse, consignées dans le projet russe dont j'ai l'honneur de joindre ici une copie*, et surtout le ton avec lequel ces prétentions ont été mises en avant et soutenues dans une conférence entre leurs plénipotentiaires et ceux de l'Autriche. Le ton arrogant pris dans cette pièce indécente et amphigourique avait tellement blessé lordCasllereagh, que, sortant de son calme habituel, il avait déclaré que les Russes prétendaient donc imposer la loi, cl que l'Angleterre n'était pas faite pour la recevoir de personne.
Tout cela l'avait disposé, et je profitai de cette disposition pour insister sur l'accord dont je lui parlais depuis longtemps; il s'anima assez pour me proposer d'écrire ses idées à cet égard. Le lendemain di^ celte conversation, il vint chez moi, et je fus agréablement surpris lorsque je vis qu'il avait donné à ses idées la forme d'articles. Je l'avais jusqu'à présent fort peu accoutumé aux éloges,
* V. d'Angkberg, p. 1869.
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ce qui le rendit plus sensible à tout ce que je lui dis de fla.lleur sur son projet. Il demanda que nous le lussions aveo attention, M. de Metternich et moi. Je pris heure dans la soirée, et après avoir fait quelques légers changements de j*cdaction, nous l'avons adopté sous la fonne de conveulîon. Dans quelques articles, la rédaction aurait pu rlro plus soignée; mais avec des gens d'un caraclére faible?, il fallait se presser de finir : nous l'avons signée celle* nuit. Je m'empresse de l'adresser à Votre Majesté. Ello m'avait autorisé en général par ses lettres, et spécialeiiiont par ses instructions particulières du 25 octobre, à pronieltre à l'Autriche et à la Bavière sa coopération la plus active, et par conséquent à stipuler en faveur de ces deiiv puissances les secours dont les forces qui leur seraient opposées, en cas de guerre, rendraient la nécessité probable. Elle m'y avait autorisé, même dans la supposition que l'Angleterre restât neutre; or, l'Angleterre aujourd'hui devient partie active, et, avec elle, les Pro- ^ïicc.s-lnies' et le Hanovre : ce qui rend la position de w r rance superbe.
be général Dupont m'ayant écrit le 9 novembre que
*^tre Majesté aurait, au 1*' janvier, cent quatre-vingt
°^lo honnnes disponibles et cent mille de plus au mois
*^ Uiars, sans faire aucune nouvelle levée, j'ai pensé
r* ^n secours de cent cinquante mille hommes pouvait
^^ stipulé sans inconvénient; l'Angleterre s'engageant à
^'^cienne république des Sept Provînces-Uoies, qu'on allait appeler ^^^t Royaume des Pays-Bas.
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fournir le iiiènie nombre de troupes, la France ne pouvait pas rester à cet égard au-dessous d'elle. L'accord n'étant fait que pour un cas de défense*, les secours ne deiront être fournis que si l'on est attaqué, et il est grandement à croire que la Russie et la Prusse ne voudront pas courir cette chance.
Toutefois, ce cas pouvant arriver et rendre nécessaire une convention militaire, je prie Votre Majesté de vouloir bien ordonner que M. le général Ricard me soit envoyé pour m'assister. Il a la confiance de M. le maréchal Soult. Ayant élé longiemps en Pologne, et particulièrement à Varsovie, il a des connaissances locales qui peuvent être fort utiles pour des arrangements de cette nature, et Topinion qui m'a été donnée de son mérile et de son habileté me le fait préférer à tout autre ; mais il est nécessaire qu'il vienne incognito, et que le ministre de la guerre, après lui avoir donné les documents nécessaires, lui reconunande le plus profond secret. D'après ce que Ton m'en a dit, c'est un honmie bien élevé, et à qui l'otre Majesté pourrait même, si elle le jugeait (convenable, donner direclenient des ordres.
' Dès le 25 novembre 1792, M. de Tallcyrand, dans ce célèbre rapport que, dans la séance de la Convention du 5 septembre 1795, Ghcnier invoqua pour solliciter en sa faveur le droit de rentrer en France, rapport que Ton avait cru perdu et que nous avons eu Theureuse fortune de retrouver, écrivait en propres termes :
• En principe, une alliance n'est un acte raisonnable et juste que lorsqu'elle se réduit à un traité de défense réciproque . C'est donc de la probabilité de l'attaque et ensuite du calcul des chances qui, en tel ou tel temps, peuvent en amener le succès, que dépend pour une nation un traité de ce genre . •
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Je supplie Voire Majesté de vouloir bien ordonner que \es ratifications de la convention soient expédiées et me soient envoyées le plus promptenient possible ^ Votre Majesté croira sûrement devoir recommander à M. de Jaucourt de n'employer, pour ce travail, que des hommes "G la discrétion la plus éprouvée.
L '.Autriche ne voidant point envoyer aujourd'hui de
œurrier à Paris, pour ne point éveiller de soupçons, et
voulant que son ministre ait connaissance de la convention,
désire que M. de Jaucourt la fasse lire h M. de Vincent, en
lui disant également qu'elle doit être très-secrète*.
J*espère que Vo^re Majesté voudra bien ensuite grossir "C ces deux pièces le recueil de toutes celles que j'ai eu 1 honneur de lui envoyer jusqu'à ce jour.
ï--e but de l'accord que nous venons de faire est de compléter les dispositions du traité de Paris de la manière la P*^s conforme à son véritable esprit et au plus grand intérêt de l'Europe ; mais si la guerre venait à éclater, on pourrait lui donner un but qui en rendrait le succès P^'csfiue infaillible et procurerait à l'Europe des avantages '"^^culables.
* Le courrier Augustin, qui avait porte à Paris les ioslruments origi- ^^ du traité du 3 janvier, est arrivé ici (à Vienne) le 19, et m'en a rap- ^ les ratifications, i
(Lettre de Talleyrand au Département, 21 janvier 1815.) , * Le Imtoo de Vincent m*a prévenu hier à iliner, chez l'ambassadeur ^Demark, qn'il viendrait ce matin prendre lecture du traité. J*ai soupçon . ^. de Butiakin se méfie de quelque chose, car il m'a beaucoup regardé, ^^é, écouté, ainsi que le baron de Vincent. •
(Jaucourt & Talleyrand, 13 février 1815.)
La France, dans une guerre aussi noblement faite, achèverait de reconquérir Testime et la confiance de tous les peuples ; une telle conquête vaut mieux que celle d'une ou de plusieurs provinces, dont la possession n'est heureusement nécessaire ni à sa force réelle ni à sa prospérité ' .
Je suis, etc.
' • Après avoir reconnu que le territoire de la République françiîie sufCt À sa population et aux immenses combinaisons d'industrie que doit faire éclore le génie de la liberté; après s*ètre bien persuadé que le territoire ne pourrait être étendu sans danger pour le bonheur des anciens comme pour celui des nouveaux citoyens de la France, on doit rejeter sans détour tous les projets de réunion, d'incorporation étrangère, qui pourraient être proposés par un zèle de reconnaissance ou d'attachement plus ardent qu'éclairé. On doit être convaincu que toute acceptation ou même tout désir public de ce genre de la France contrarierait, d'abord sans honneur et sans profit, ensuite avec péril pour elle, des renonciations faites si solennellement et avec tant de gloire, et dont l'Europe est loin d'attendre l'inexécution an moment où elle s'unit par des vœux au succès d'une cause qu'elle croit nt pouvoir être souillée ni par l'ambition, ni par l'avidité. La France doit donc rester circonscrite dans ses propres limites : elle le doit à sa gloire, à sa justice, à sa raison, à son intérêt et à celui des peuples qui seront libres par elle. »
(Mémoire de Talleyrand, du 25 novembre 1792.)
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Vienne, 6 janvier 18)5.
Sire
Le courrier par lequel j'ai eu riioimeur d'adresser à
^•^^rc Majesté la convention que M. de Melternich, lord
^^^^tlereagh et moi, nous avons signée le 3 de janvier,
^*^-^it parti depuis vingt-quatre heures, quand j'ai reçu la
*^t.tre dont Votre Majesté a daigné m'honorer en date du
"^^ décembre. En augmentant l'espérance oii j'étais de
^^ avoir, en cette occasion, rien fait qui n'entrât dans les
intentions et les vues de Votre Majesté, elle a été la plus
douce récompense de mes efforts pour obtenir un résultat si
heureux et naguère encore si peu probable. Je n'ai pas
•senti avec une émotion moins profonde combien il est
doux de servir un maître dont les sentiments, comme Roi
i^'t comme homme, sont si généreux, si touchants et si
nobles.
Je venais de recevoir la lettre de Votre Majesté, quand lord Castlereagh est entré chez moi. J'ai cru devoh* lui en lire les passages qui se rapportent à lui et au Prince-Régent. Il y a été extrêmement sensible, et désirant faire connaître il sa Cour dans quels termes Votre Majesté parle du Prince, il m'a prié de lui en laisser prendre note, à quoi j'ai con-
senti, par la double considération que ce serait, comme me Ta dit, un secret inviolable, et que les éloges donn par Votre Majesté au Prince-Régent pouvaient, dans 1 circonstances présentes, produire le meilleur effet.
L'Empereur de Russie renvoie à Paris le général Pozzo après l'avoir tenu ici deux mois et demi sans le va qu'une seule fois, et quelques-uns prétendent qu'il renvoie comme un censeur qui s'explique trop libremen et qu'il désire éloigner. L'Empereur de Russie voudi-an^ — 5t que Votre Majesté crût que c'est par égard pour Elle pour faire une chose qui lui fût agréable, qu'il a donr^^^^é l'idée de donner au Roi de Saxe quelques centaines czi^Me mille âmes sur la rive gauche du Rhin pour lui tenir Ijg^ "-^u de son Royaume * ; le général Pozzo doit être chargé ^^z^^^ travailler à obtenir que Votre Majesté consente à cet arra gement.
Mais Votre Majesté sait que la question de la Saxe
1 1^ 4 avril 1814, l'Empereur Alexandre accréditant le géoérml-nu^.^ ^^ Poiio di Borgo pour résjder auprès du Gouvememeot provisoire eo quaB ^^ '^ de commissaire général, disait de lui :
• Il jouit de toute ma confiance, et la justifiera sûrement encore cette occasion, en ne négligeant aucun moyen de cimenter les rapports paix et d*amitié si heureusement établis entre la Russie et k France. •
^ La note du comte de Nesselrode, du 31 décembre 1814, proposait donner la Saxe à la Prusse et de former un État séparé , de la population sept cent mille flmcs, sur la rive gauche du Rhin. Cet État aurait été d<>BV^ au Roi de Saxe, pour être possédé en toute propriété et souveraineté f^' lui et pour passer à tous ses descendants, d'après Tordre de soocession €pM « lui aurait plu de fixer. Dans ce système, le Roi de Saxe occupait une pimce dans le premier Conseil de la diète germanique, et la forteresse de LozefDbourg devenait une place forte de la ligue germanique, dépendant directement d'elle.
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pas être considérée seulement sous le rapport de la imité, et qu'elle doit l'être encore sous le rapport de lilibre ; que le principe de la légitimité serait violé par anslatiou forcée du Roi de Saxe sur le Rhin, et que le de Saxe n'y donnerait jamais son consentement; enfin » la légitimité à part, la Saxe ne saurait être donnée à •russe sans altérer sensiblement la force relative de i triche, et sans détruire entièrement tout équilibre dans Drps germanique.
Linsi, les tentatives de l'Empereur de Russie, à Paris ime à Vienne», échoueront contre la sagesse de Votre esté, qui a mis sa gloire à défendre les principes sans ^uels il ne peut y avoir rien de stable en Europe, ni S aucun Etat en particulier, parce qu'eux seuls peuvent intir la sécurité de chacun et le repos de tous, .6 langage soutenu de M. le générai Pozzo, à Vienne, t trop favorable à la France pour se trouver d'accord i ce que voulait faire ici l'Empereur de Russie. M. Pozzo partir dimanche ou lundi, c'est-à-dire le 8 ou le 9. e persiste à croire que le cas de guerre auquel se rap- Le l'union formée entre Votre Majesté, l'Angleterre et iriche, ne surviendra pas. Cependant, comme il est de »rudence de prévoir le pis et de se préparer à tout évélent, il m'a paru nécessaire de songer aux moyens de ire, le cas arrivant, l'union plus forte en y faisant entrer nouvelles puissances. J'ai donc proposé à lord Castle- )h et à M. de Metternich d'agir conjointement avec s auprès de la Porte Ottomane, pour la disposer à e, au besoin, une utile diversion. Us ont adopté ma
proposition, cl il a été convenu que nous concerterions une instruction à donner aux ministres de chacune des trois Cours à Constantinople ' . Je crois utile que Votre Majesté presse le départ de son ambassadeur.
11 serait peut-être avantageux d'établir un concert semblable avec la Suède; mais les moyens d'y parvenir ont besoin d'être pesés, et je me réserve d'en entretenir Votre Majesté dans une autre lettre*.
Le service funèbre du 21 janvier se fera dans la cathé-
< M. le marquis de Rivière (France), M. Liston (Gramle-Brelagoe) , M. Stûrmer (Autriche), représentaient alors ces trois puissances à Gonstantinople.
'-^ t Nous avons à fiier de nouveau votre attention sur les journaux français, et en particulier sur ce qu'ils rapportent du «Prince Royal de Suède. Ils le confondent avec Murât, sans avoir égard à la différence de leur situation et de nos engagements avec eux. L'état présent de l'Europe, qui a tant à craindre de l'esprit d'envahissement du Cabinet russe, et tout à espérer d'an accord unanime entre les anciens Cabinets, nous commande de grands ménagements pour la Suède, et semble nous faire une loi de ne rien négliger pour vivre en bonne intelligence avec elle. .... Nous croyons devoir vous rapporter quelques observations d'un caractère presque oUiciel, adressées à M. de Noailles par M. le comte de Lovenhielm, plénipotentiaire suédois au Congrès. Nous vous citons ses propres paroles :
i Le ci-devant Roi de Suède se propose de passer en France. J'ai lieu de t croire qu'il le désire ; les gazettes le disent. Nous avons été témoins de « ce qu'il a fait pour la Maison de Bourbon : nous ne saurions imaginer que
• le Roi de France, dont nous connaissons la générosité, lui refusât an ft asile. Nous demandons seulement une communication quelconqae â ce « sujet, et nous serons satisfaits.
« Le Prince Royal est parfaitement établi en Suède depuis la réunion de c la Norvège. 11 a une grande popularité et nne grande autorilé. 11 veat <^ se lier d'amitié avec la France. Nous demandons de vous fort peu da t chose. Le Prince de Suède connaît son origine ; il aura toujours an t sentiment d'inquiétude ; il a besoin de quelques témoignages de considé-
• ration. C'est un parvenu enfin ; il en a les susceptibilités, et nous ne saa- « rions les empêcher. Mais il sera sensible aux moindres égards; an mot,
^rale; Tarchevéque de lleniic y ofliciera. C'est un ^^eillard de quatre-vingt-trois ans, qui a élevé l'Empereur. XUen de ee qui peut rendre cette cérémonie plus imposante sera négligé.
Je suis, etc.
Vienne. 6 janvier 1815.
LE ROI AU PRIIVCK DE TALLKYRAXD
T janvier 1815.
Mon Cousin, j'ai reçu votre n* 18. Je suis très-content de xros conversations avec les deux frères . J'avoue que je croyais le temps passé oii l'on voulait exclure mes plénipotentiaires fies délibérations les plus importantes, l^otre fermeté l'a em-
t ptr exemple, ane marque de bonté du Roi à la Princesse Royale qui est ■ à Paris, le touchera, et fera le meilleur effet.
I Vos joamauz ne cessent de parler du Prince Royal d'une manière in- > convenante, de citer les articles qui peuvent lui nuire en y ajoutant des
* réflexions piquantes. Le Département des affaires étrangères, en tout pays,
• a de Tinfluence sur les gazettes. Empêchez donc ces invectives, qui ne < viennent pas du Cabinet. Je vous en réitère la demande ; je vous en I conjure, v
(Lettre des plénipotentiaires français au Département, 8 février 1815.)
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péché de se reproduire ; mais ue nous endormons pas sur ce succès ; le germe du mal subsistera tant que les puissances, dont Talliance a dû cesser au mois d'avril dernier, croiront qu'elle existe encore, l otre lettre à lord Castlereagh est parfaite, et je défie qu'on en puisse nier la conclusion ; mais j'avoue que je frémis en voyant une fausse pitié tourner contre le Roi de Saxe le sophisme qu'employa Robespierre pour hâter la consommation du plus grand des forfaits. J'aime que l'Empereur d'Autriche ait la tête bohème pour défendre le bon droit en Saxe, pourvu qu'il ne l'ail pas de même pour soutenir l'usurpation à Naples. Il ne sait peut-être pas de quoi il y va pour lui; les découvertes récemment faites, el les mesures récemment prises, devraient pourtant le lui apprendre, et vous donnent bien beau jeu pour démontrer qu'il ne cessera jamais d'y avoir des unitaires en Italie tant que le foyer n'en sera pas éteint. On parle d'engagements, on prétend désirer des preuves qu'ils n'ont pas été tenus; mais ce n'est pas là ce qui nuit au bon droit, c'est une autre cause, et la plus honteuse dont l'histoire ait jusqu'ici fait mention, car si Antoine abandonna lâchement sa flotte et son armée, du moins c'était lui-même , et non pas son ministre, que Cléopâtre avait subjugué '. Mais tout méprisable qu'est cet obstacle, il n'en est pas moins réel , et le seul remède est de donner à celui qu'on veut ramener à soi tant de grands motifs, qu'il y trouve des armes contre ses petites faiblesses.
' C'est à Actium qu'Antoine abandonna son armée et sa flotte pour suivre Cléopâtre. Madame de Rémusat dit de Metlernich : c II parut s'attacher à
J'attends ai ce impatience la lettre que vous m'annoncez sur le mariage ; cet objet parait secondaire auprès de ceux 4]ui se traitent à Vienne ; mais il est urgent pour l'intérêt <le la France que le duc de Berry si; marie, et pour cela il faut que raiTaire de Russie soit décidée.
Je reçois avec satisfaction, et j'en ai à vous rendre vos souhaits de bonne année. Sur quoi, etc.
Vienne. lOjaofier 1815.
SiRE,
Je n'aurais point aujourd'hui l'h(mneur d'écrire à Votre Xlajesté si je n'avais à faire une réponse qui m'a été demandée en son nom ' par M. le comte de Jaucourt; c'est au
tnadame Mnrat, et il lui a conserve un senlimenl qui a soutenu longtemps son époux sur le trône de N-apIes. t
' Le 31 décembre 1814, M de Jaucourt écrit : t Les afTaires d*Espigne vont comme vous le jugerez par la lettre du marquis de Gevallos. Nous payons la sottise que les princes neveux nous ont fait faire de chasser le chargé d'affaires, au lieu de le faire rappeler, ainsi que je l'avais dit et
redit Le Roi veut avoir votre opinion. Ecrivez-la-lui. Faites-la-moi
connaître si vous n'y voyez pas d'inconvénients. Le prince de Laval est en bonne posture, fausse par rapport aux affaires diplomatiques, mais bonne personnellement, et même comme ambassadeur de famille. On peut donc, ce me femble , prendre quinze jours pour se décider sans rien compromettre.
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sujet de la satisniction demandée par la Cour de Madrid, pour le renvoi de M. de Casaflores. Mon opinion, puisque Votre Majesté a daigné désirer de la connaître, est qu'aucune sorte de satisfaction n'est duc, parce qu'une satisfaction suppose un tort, et que le Cabinet de Votre Majesté n'en a point eu, et que s'il y avait une satisfaction à donner, ce ne pourrait être celle que la Cour de Madrid s'est permis de demander*. Je n'importunerai point Votre Majesté de la répétition des motifs sur lesquels je fonde cette opinion, les ayant développés dans la lettre (|uc M. de Jaucourl aura l'honneur de mettre sous vos yeux. La théorie de l'extradition, que M. de Cevallos prétend établir, d'aj)rès le droit public des Hébreux et les pratiques de quelques j)euples anciens, est tout à fait extravagante. M. de Labrador, à qui j'ai fait voir sa lettre, en a gémi. Je serais porté à croire que la (]our de Madrid a quelque sujet d'humeur que je ne devine point, mais indépendant
Ainsi donc, aujourd'hui 3i, j'ai l'iioaneur de vous écrire. Le 7, vous aurez la lettre; le 9, vous m'écrirez; le 17, nous aurons votre réponse; et si le Roi n'a pas cédé à quelque impulsion^ nous serons ii temps de suivre votre avis ou de nous repentir de ne pas l'avoir suivi, i*
1 c Ce matin, nouveau mémoire de M. de Cevallos ; il conclut à ce que Casaflores revienne prendre congé, que l'on fasse une convention portant que Ton se rendra de part et d'autre les criminels d'Etat, notamment les <)ens de la troupe de Mina et Mina lui-même. Malgré l'absurdité de sics principes, qu'il étayc de l'histoire des Machabées et de beaucoup de latin, je crois que nous le ferons composer, t
(Jaucourt à Talleyrand, 25 décembre 181^.)
« Le CevalloF, ministre un instant de Joseph Bonaparte, pousse aux mesures populaires, c'est-à-dire monacales, et quand vous lirez son mémoire, vous verrez que ce sont les prêtres qui l'ont fait. »
(Jaucourt À Talleyrand , 4 janvier 1815.)
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du renvoi de M. de Casaflores, qui ne lui sert que de pré-
t:e\te. J'en juge par les plaintes qu'elle fait de n'être pas
soutenue ici par la France dans les affaires do X'aples et de
la Reine d'Ktrurie. II n'y a, je crois, qu'en Espagne oii il
vie soit pas parvenu que l'ambassade de l'otre Majesté a
débuté par demander la restitution de Xaples à son légitime
s^ouverain, et qu'elle a renouvelé en toute occasion, de vive
^oix et par écrit, confidentiellement et ofTiciellement cette
vnéme demande ; M. de Labrador m'a protesté que, dans
aucune de ses dépêches, il n'avait donné lieu de |)enser
€jue nous ne le secondassions pas de notre mieux. La Cour
de Madrid élève donc des plaintes qu'elle devrait savoir
parfaitement bien n'être pas fondées.
Les affaires n'ont fait ici d(*puis ma dernière lettre au- <?nne sorte de progrès. Xous aurons, je crois, demain une Conférence, retardée depuis plusieurs jours par les Prussiens, qui n'étaient pas prêts. Klle aura pour objet les affaires de Pologne et de Saxe.
Des deux principes compromis dans la question de la
xe, l'un, celui de la légitimité, sera complètement sauvé ;
c'est celui qui nous importait le plus. L'autre, (!elui de
1^ équilibre, le sera moins complètement. Lord Castlereagh
O'a pas renoncé entièrement à ses anciennes idées. Il lui
ï*este un grand fonds d'inclination pour les Prussiens. Il se
persuade qu'en voulant trop restreindre les sacrifices du
Hoi de Saxe on porterait la Prusse à un mécontentement
incalculable. Il est naturellement irrésolu et faible ; sa
note du 10 octobre le gêne; il ne voudrait pas, m'a-t-il
^t, se mettre trop en contradiction avec lui-même, connue
le fait M. de Metternich, qui, selon lui, n'a point de can tère à soutenir. Pour celui-ci, il n'est nullement eml rassé de changer d'opinion. Le 10 du mois dernier, ml
trouvait que c'était assez que de donner à la Prusse quaC m^e cent mille âmes sur la Saxe ; aujourd'hui, il en donnera I e double sans scrupule : le 22 octobre, il en voulait la d< truction totale. La question de la Saxe est, sous le rappc de l'équilibre, celle de TAutriche, plus que d'aucune aut puissance, mais AI. de Metternich la traite avec une léj reté et une insouciance dont je suis toujours émerveil 1 quelque habitude que j'aie de les lui voir.
Quant à nous, Sire, pour ne nous point contredire, ne pas changer d'un jour à l'autre de langage, nous m** vous qu'à faire exactement ce que Votre Majesté nou&» a ordonné. C'est l'avantage que l'on a en suivant des pri:^Dcipes qui ne changent point , et non des fantaisies c^ ni changent sans cesse.
Ce sera décidément dans l'église cathédrale que s^j^ fait le service du 21 janvier. L'archevêque, qui a été nmalade ces jours-ci, est mieux, et il faudrait une recbvx (e violente pour qu'il n'officiât pas.
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LE ROI AU PRl.VGK DK TALLKVRA\D
11 janvier 1815.
-^lon Cousin, j'ai reçu voire numéro 19. Celui-ci sera
C'om.m rt ; pleine salisfaclion de voire conduite, chlière appro-
t^5:i. t. ion du traité, dont Je courrier vous porte la ratification :
^*^ ^oilà toute la matière. Je m'en vais expédier le général
ÏVic^ard, avec toute la célérité possible, et tout le mystère
Aoi"it je sens la nécessité.
Je suis vivement touché du service qui sera célébré le '21. lous apprendrez avec un j>areil sentiment que, ce joutr-Ià même, les précieux restes du Roi et de la Reine seront transportés a Saint-Denis. Sur quoi, etc.
Xe 12 au matin, — Je rouvre ma lettre pour vous
dire que le général Ricard est en ce moment à Toulouse,
où il commande une division; j'ai fait partir cette nuit un
courrier pour lui porter Tordre de se rendre sur-le-champ
à Paris.
Xo 18.
LE ROI AU PRIVCE I)K TALLKYRAMI)
15 janvier 1815.
Mon Cousin, j'ai reçu votre luiiuéro 20. Dans ma dernière dépêche , me croyant plus pressé que je ne Tétais, parce que je n'avais pas bien calculé le temps nécessaire pour rédiger les ratifications, j'ai été fort laconique. Mais croyez qu'en lisant votre numéro* 19, j'ai éprouvé le même sentiment que vous à la réception de ma dépêche du^7 décembre. Je ne m'endors ni ne m'endormirai jamais sur des intérêts comme ceiL\ qui se traitent au Congrès de Vienne. Je pourrais cependant avoir autant de sécurité qu'Alexandre * . J'en ai même eu une partie ; car je ne vous ai point dit de communiquer une partie de ma lettre k lord (iastlereagli , bien sur que vous le feriez de vous-même.
Je désire vivement voir se réaliser l'espoir que vous donnez dans \otre lettre au comte de Jaucourt, que la Prusse pourra être satisfaite sans usurper la Saxe ; alors tout^ serait dit, et nous aurions la gloire de défaire le nœud
^ Allusion au profond sommeil d*AlcxaDdrc le Grand avant la bataille d*ArbeIlcs. Bossuct avait dit du grand Gondé, dans sa célèbre Oraison fu^ nhhre i i 11 Tallut réveiller cet autre Alexandre. »
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«jordicnsans recourir à Tépée. Néanmoins, j'approuve les i^égocialions avec la Porte*, et je vais hàler le départ du marquis de Rivière ; il n Vst pas encore bien remis d'une maladie assez grave, mais je connais son zèle.
J'attends de pied ferme le général Pozzo di Borgo. S'il 5^ 'agissait d'un Prince qui ne fût pas déjà Souverain , je l^jourrais lui voir avec plaisir former un petit Ktat dans mon 'voisinage; mais pour le Roi de Saxe, dût-il consentir à l'é- -c-hange, je n'y donnerais pas encore les mains*.
Ktre juste envers soi-même est un devoir .sacré ; l'être <mvers les autres ne l'est pas moins, et celui qui, n'ayant ^ue des aumônes ' pour vivre, a refusé d'abandonner ses droits, n'en trahira pas d'aussi légitimes *, lorsqu'il com-
* « J*ai lieu de croire que l'Empereur de Russie consentira à comprendre la Turquie dans les garanties générales que Ton est dans l'intention de stipuler poor toutes les Puissances, après Parrangement des afTaires qui te traitent an Congrès, t (Talleyrand au Département, 3 mars 1815.)
^ -J'ai diné hier au Palais-Royal Les ministres du Wurtemberg,
de Hollande, du Danemark et M. de Butiakin y dînaient. M. de Zeppelin a dit nettement à M. le duc d'Orléans que le Roi de Prusse s'était prononce sur la Saxe, qu'il avait résolu de servir les intérêts du Roi de Saxe, en ce sens qo'il obtiendrait un dédommagement, mais que lui décidément garderait la Saxe. M. de Butiakin m'a montré des sentiments très-conciliants, regrettant l'erreur qui entraine l'Empereur vers les idées de restauration polonaise, mais assurant que son Maître est disposé à des ^acriGces, et prenant àtAche d'établir que l'Empereur Alexandre n'obéit à aucune influence et se décide, d'après lui, dans l'intention peut-être un peu exaltée du bien public. •
(Jaucourt à Talleyrand, 15 janvier 1815.) ' Louis XVIII fait allusion à sa vie errante et précaire en Italie, en Gour- Itnde, en Prusse, en Pologne et en Angleterre.
^ En 1814, il avait déjà dit à l'Empereur Alexandre, qui s'étonnait de lui voir reprendre l'ancienne formule c Roi de France et de Navarre par ^ grâce de Dieu b :
« La droit divin est une conséquence du dogme religieux, de la loi du
mande à plus de vingi-cinq millions d'hommes et que, outre la justice, il a l'intérêt de l'Europe à défendre.
La question de la Suède est fort délicate. Le dernier traité a mis la Russie dans une telle position, qu'elle peut sans beaucoup d'elforts arriver à Stockholm. Est-il prudent d'engager un Royaume dans une guerre aussi dangereuse, sans lui garantir, en cas de revers, des indemnités qu'il serait difficile même de trouver? Gustave IV m'a dit plus d'une fois cpi'il regardait son oncle conmie légitime Roi de Suède; mais eu abdiquant pour lui-même, ce malheureux Prince a-t-il pu abdiquer pour son fils ? En admettant celte hypothèse, qui légitimerait l'élection de Rernadotte, l'existence de ce dernier n'a-t-elle aucune conséquence qui puisse faire hésiter à s'allier avec lui? Je lirai avec intérêt vos réflexions sur ces divers points.
Mais l'existence de Hernadottc me ramène à une autre bien plus dangereuse, à celle de Murât. Ma dépêche du 27 décembre roulait sur Naples et sur la Saxe ; nous sommes en bonne mesure pour cette dernière, travaillons avec le même zèle et le même succès à l'autre *.
pays. C'est parceUeloi que, depuis huit siècles, la Monarchie est héréditaire dans ma famille. Sans le droit divin, je ne suis qu'un vieillard infirme, longtemps proscrit, réduit à mendier un asile ; mais, par ce droit, le psoscrit est Roi de France. »
* • On le (Mural) dit très-inquiet, disant à tout propos qu'il n*ira pas s'enterrer dans une ile d'Elbe, mais parlant avec confiance de ses troupes, de l'esprit public de l'Italie, et de soixante mille hommes prêts à s'armer pour l'indépendance, si l'Autriche ne respectait pas ses engafjemenfs. •
(Jaucourt à Talleyrand, 15 janvier 1815.)
I Le Roi m'a paru, comme à l'ordinaire, très-satisfait du cours de vos progrès et du succès qui paraît probable quant à la Saxe ; mais il a dit à
L'ambassadeur de Sardaigne m'a fait demander une udience ; le comte de Jaucourt vous instruira de son réultat. Sur quoi, etc.
LE ROI AU PKIXCK DE TALLEYRAXD
10 janvier 1815.
l\Ion Cousin, j'ai reçu votre numéro 21. Je n'étais pas
peine de votre opinion au sujet de l'affaire d'Kspagne;
'ï^fitis je suis bien aise de la voir conforme aux mesures que
J ^vi prises; je le suis îiussi que M. de Labrador ne par-
^^^^epas les idées insensées de son Cabinet; puisse-t-il lui
.^^ ^^ nsieur, avec lequel j*avais échangé quelques mots derrière le fauteuil du
^^^ et qui m'avait répondu : « Et ne croyez-vous pas que le prince de
^alleyrand va bientôt revenir? Mais après ce combat-ci, il nous en restera
Mn autre à livrer; et Xaples donc! ■ Monteur a répliqué, en hésitant
^^ peu : • Je crains que Murât ne soit pas chose si aisée. »
« Je dis de même : Murât ne me semble pas chose aisée. Il est attaqué ^ne maladie mortelle, maisd*unc maladie de langueur ; la meilleure chance li puisse lui être ofTerte, suivant mes très-faibles lumières, c*cst de se Lttre le plus têt possible. Si vous elTacez le sentiment que lui portent ses «^^uples dans Tespoir de leur indépendance ; si vous l'isolez ; si vous faites ^^s Etats fédérés et soumis & des représentations nationales, le grand Joachim ^^urat n'est plus nécessaire, et il devient ridicule ; mais jamais ce qui est ^tile et Déce8«aire n'est réellement ridicule. »
(Jaucourt à Talleyrand, 20 janvier 1815.)
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en inspirer de plus conformes à la raison et àsesvéritabli intérêts !
J'étais fort content la semaine dernière, mais aiijoii d'hui je no v(»is pas sans inquiétude la tendance de lor Castlereafl[li vers ses anciennes faiblesses, et la versatilil du prince de Mellernicli. Le premier dei rait songer qu ce qui honore un caractère, c'est de se tenir fermeuieu attaché à ce qui est juste, ou d'y revenir loyalement quauc on a eu le malheur de s'en écarter. Le second oubli qu'auïfmenler \c loi de la Prusse, c'est affaiblir l'Aulricho. Quant il nu)i, j(î ne me prêterai jamais, vous le savez, à Iî:3 spoliation entière du Roi de Saxe ; je conçois qu'il soi obli({é à quelques cessions ; mais si Ton en exigeait (pii \m réduisissent à n'être ])lus qu'une pidssance du quatrième ou même du troisième ordre, je ne suis pas plus disposé s* y doimer h's mains. J'attends avec impatience le résult; de voire ccmiérence, et je n'en ai j)as moins de voir enfi entanuT la grande affaire de Naples.
Xous sommes dans des jours de deuil et de tristess J'aurais \ouhi élre présent aux cérémonies qui auront lie
samedi; la crainte de la goutte me retient, mais l'on i :ae
souffre pas moins de les ordonner que d'y assister. Vo^^k- js remercierez de ma part M. l'archevêque de Vienne d'avi officié lui-même au scriice. Sur quoi, etc.
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Vienne, 19 janvier 1815.
Sire,
J'ai reçu la lettre dont Votre Majesté a daigné m'honorer le 7 de ce mois, et dans les témoignages de bonté qu'elle renferme, j'ai trouvé de nouveaux motifs de dévouement et de courage.
Je n'ai l'honneur d'écrire aujourd'hui à Votre Majesté que pour ne pas mettre trop d'intervalle entre mes lettres, car je n'ai aucim nouveau résultat a lui offrir.
Les affaires avancent peu. Cependant nous ne sommes pas oisifs.
L'accession de la Bavière à la triple alliance se fait. Celles clu Hanovre et de la Hollande viendront après. Le grand- 4uc de Darmstadt se lie pour la même fm à la Bavière et 1^ remet six mille hommes.
On travaille dans les commissions pour les affaires
d'Italie, de Suisse et de statistique. Ma lettre au ministère,
C|ui sera mise sous les yeux de Votre Majesté, lui fera con-
:tiaitre oii en sont les choses a cet égard, les obstacles que
l'on rencontre, et ce qui fait que l'on ne peut pas tout
arranger comme il serait à désirer.
L'Autriche, l'Angleterre, la Bavière, la Hollande, le Hanovre, et à peu près toute l'Allemagne, sont d'accord
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avec nous sur la conservation du Roi et d'un Royaume de Saxe. Vue Saxe sera donc conservée, quoique le prince de Hardenberg, dans un plan de reconstruction de la Monarchie prussienne qu'il a remis récemment, ait osé demander encore la Saxe tout entière. M, de Metternich doit répondre à ce plan, et j'attendais sa réponse pour expédier mon courrier; mais elle n'est pas faite encore; j'en ai vu seulement les éléments, qui sont tous très-bons; il résulte, d'ailleurs, de la seule inspection du plan pnissien que l'on peut rendre à la Prusse ce qu'elle avait en 1805, et qui est tout ce qu'elle a à demander, et conserver à la Saxe un million cinq cent mille sujets. Mais la Prusse prétend qu'elle en doit avoir six cent mille de plus qu'en 1805, sous le prétexte des agrandissements obtenus par la Russie et l'Autriche.
Ce qui touche le principe de légitimité étant convenu entre lord Castlereagh, M. de Metternich et moi, il nous reste, pour pouvoir faire une proposition commune, à nous entendre sur ce qui tient à l'équilibre. C'est de quoi nous sommes occupés journellement, et encore aujourd'hui j'ai eu avec eux une conférence sur ce sujet. M. de Metternich s'était d'abord montré prêt à faire des concessions sans mesure. Je l'ai ramené en lui faisant envisager les conséquences qu'aurait pour lui-même une facilité qui mettrait sa Monarchie en danger. 11 défend maintenant avec chaleur ce qu'il avait \ oulu abandonner. Je lui ai conseillé d'amener à nos conférences quelques-uns des militaires autricrhicns les plus instruits, pour donner leur opinion et les motifs de leur opinion, et, pour le porter à suivre ce conseil, je lui
ai dit que, s'il ne le suivait pas, je dirais que je le lui avais donné- Il s'est décidé à le suivre. Le prince de Schwarzenberg aura une conférence avec lord Steuart, et viendra cns\iile avec quelques-uns de ses officiers à une conférence que nous aurons après-demain. Alallieureuseinent, lord Casllereagh, outre un reste de son ancien penchant pour '^ I^i'usse, outre la crainte qu'il a de compromettre ce qu'il «"ïppolle son character, si, après avoir abandonné la Saxe entière par sa note du 10 octobre, il n'en veut plus laisser ^HJ^>tjrd'hui à la Prusse qu'une faible portion, a, sur tout ^*® ^\\\\ est topographie militaire, et même sur la simple ^^^S^raphie continentale, des notions si imparfaites et je ^'^^^^^ dire si nulles, qu'en même temps qu'il est nécessaire *^ convaincre des plus petites choses, il est extrêmement ^*îcj^ilc de l'en convaincre. On raconte qu'un Anglais qui se ait ici du temps du prince de Kaunilz, débita devant lui exlravaganccs sur les Etals d'Allemagne, et que le €je de Kaunitz, avec le ton du plus grand étonnemeni, ^ia : a C'est prodigieux, tout ce que les Anglais igno- - 5î Combien de fois fti-je eu l'occasion de faire internement la même exclamation dans mes conférences
lord Castlereagh !
^ns l'arrangement qui se prépare pour les aifaires ie, nous avons quelque motif pour espérer que l'Ariichesse Marie-Louise sera réduite à une pension consi- ^^ble. Je dois dire à Votre Majesté que je mets à cela un intérêt, parce que décidément le nom de Buonaparte ^^ît par ce moyen, et pour le présent et pour l'avenir, ^^ de la liste des Souverains, l'ile d'Elbe n'étant à celui
it
qui la possède que pour sa vie, et le fils de l'Archiduchesse ne devant pas posséder d'État indépendant.
Les préparatifs pour la cérémonie du 21 sont presque achevés. L'empressement d'y assister est si grand, qu'il nous sera difficile d'y répondre, et que l'église de Saint- Etienne, la plus grande de Vienne, ne pourra contenir tous ceux qui y voudraient être.
Tous les Souverains ont été prévenus de cette cérémonie. Tous, à l'exception de l'Kmpereur* et de l'Impératrice de Russie, qui n'ont point encore répondu, ont fait connaître qu'ils y assisteraient.
L'Impératrice d'Autriche, à qui sa santé ne permet pas d'y aller, a désiré d'être excusée auprès de Votre Majesté (ce sont les expressions dont elle s'est servie). Madame l'Ar- (*hiduchesse Béatrix, sa mère, y assistera. Les femmes seront toutes en voile : c'est le signe du plus grand deuil.
Le général Pozzo attend toujours ses instructions; on lui dit d'être prêt, et il l'est depuis plus d'une semaine, mais les instructions n'arrivent point.
Le général Andréossî a passé ici en revenant de (lonstan-
' t L'Empereur Alexandre, seul, sans opposer un refus, fit une simple observation. Il dit que personne ne pouvait douter des sentiments que l'Europe portait à Tinfortuné Louis XVI, mais que c'était là une scène de parti» qui, fort impolilique à Paris, était à Vienne une imitation maladroite cl peu digne. • (Triers, Consulat et Empire, t. XVIII, p. 588.)
Sans doute La Harpe avait rappelé à son royal élève ce passage de Tacite : t Valerins Messalicus proposait de consacrer une statue d'or dans le temple de Mars Vengeur; Gecina Severus, d'élever un autel à la Vengeance. César s'y opposa : t Ces monuments, disait-il, étaient faits pour des victoires « étrangères; les malheurs domestiques devaient être couverts d'un voile de « tristesse, t (TAcrrR, Annales, lîv. III, traduction Bcjrnouf, p. 105.)
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linople : son langage est très-bon; il m'a fait une profession de foi telle que je pouvais la désirer. C'est un homme d'esprit, qui a occupé des places considérables et qui est susceptible d'être employé'.
Je suis, etc.
Vieane, 19 janvier 181. "».
Vienne, 21 jantier I8I4.
Sire,
Je dois avoir aujourd'hui l'honneur d'entretenir Votre Alajesté de la cérémonie (»élébrée ici ce matin.
J'en ai fait fain» un récit circonstancié, mais simple, pour ^tre inséré dans le Moniteur^ j si Votre Majesté l'approuve. J 'ai cru qu'il ne fallait que présenter les faits et s'abstenir d'offrir en même temps des réflexions qui viendront natu-
1 t Nous recevrons le général Andréossi comme votre satisfaction de lai Oous y oblige ; nous sommes votre écho, mais noas voudrions Têtre de vos ^lensées, et vous deviner n'est pas chose donnée à tout le monde. >
(Jaoceurt à Talleyrand, 30 janvier 1815.)
^ Le Moniteur a en effet inséré ce récit, le 30 janvier 1815, sous forme
de correspondance datée de Vienne. Le 22 janvier, on y lit ces lignes : « /lox
coins du catafalque étaient placées quatre statues représentant la France
cbîmée de douleur, ï Europe versant des larmes, la Religion tenant le teS'
iament de Louis ATi, et V Espérance levant les yeux vers le cieL w
rellemcnt à Tcsprit des lecteurs, et leur feront par cela même plus d'impression.
Dans ce récit se trouve compris le discours qui a été prononcé par le curé de Sainte-Anne, Français de naissance '. Ce n'est point une oraison funèbre, ni un sermon; c'est un discours. On n'a eu cpie quelques jours pouf le faire, pour le rendre analogue à l'objet de la cérémonie et en même temps aux circonstances présentes et à la qualité des principaux d'entre les assistants; il était moins nécessaire d'y mettre de l'éloquence que de la mesure, et ceux qui l'ont entendu ont trouvé que, sous ce rapport, il ne laissait rien a désirer.
Rien n'a manqué à cette cérémonie, ni la pompe convenable h son objet, ni le choix des spectateurs, ni la douleur que l'événement qu'elle rappelait doit éternellement exciter. Elle devait, dans le souvenir d'un grand malheur, offrir une grande leçon. Klle avait un but moral et politique ; les chefs des grandes légations, et des personnes du premier ordre que j'ai eu à dîner, m'ont donné lieu de 4*roire que ce but avait été atteint*.
* Le Moniteur donne son nom. C'était Tabbé de Zaignelins ; il a inséré aussi son discours in extenso»
'•2 « Vous entendrez tellement parler, mon prince, de TefTet que vous produisez à la Cour, chez les particuliers comme dans la famille royale, que mon petit tribut d*éloges particulier ne vous sera pas bien intéressant. C'est une belle et grande idée d'avoir fait d'une cérémonie toute simple et toute naturelle en apparence, une chose toute politique et nnc véritable affaire de congrès, d'un acte religieux. Le Joachim serait bien heureux d'en être quitte pour les frais, et votre discours lui fera plus de mal que l'armée autrichienne. Comme je sois critiqueur de ma nature, pour vous louer en toute sûreté de conscience, j'avoue que j'aurais changé la phrase de toleanie
ne puis trop me louer de la prévenance et de la grâce qcmc^ l'Empereur d'Autriche a mises a permettre ou h oi-d^iDnner les dispositions qui pouvaient ajouter soit au bon oi-d:M7-e, soit à la dignité de la cérémonie.
fc» ^ul de tous les Souverains, l'Empereur François y a as>sî ^té en noir : les autres étaient en uniforme.
«.^ '*' ai été, d'ailleurs, parfaitement secondé, et particulière- 111 C3 v:M.t par M. le comte Alexis de Noailles.
^^iL Moreau, architecle, chargé de tous les préparatifs, y -r*. :Knis utant d'intelUgence que de zèle. La musique a été lro»_m Aée fort belle. Elle est de M. Neukomm, qui en a di i^î ^jé l'exécution, conjointement avec le premier maître de c^^î^ ^:»elle de la Cour, M. Salieri.
supplie Votre Majesté de vouloir bien donner à ces
^ artistes, ainsi qu'à M. Isabcy, qui a été d'un grand
urs, un témoignage de sa satisfaction en me faisant
aclt;*^^ sser pour eux des décorations de la Légion d'honneur.
'^^î supplie encore Votre Majesté de vouloir bien accorder
*^ mnême grâce a MM. Rouen, Damour, Formont,
t-Mars et Sers, attachés a l'ambassade de Votre
Iroi
fc.
ails ne
incrédulité ; car si nous sommes incrédules depuis soixante ans, nous c^uTons être aujourd'hui qu'hypocrites; et si, comme vous le dites plus 1 es novateurs ne nous ont produit que des erreurs et des maux, il nous ^^ les Jésuites pour apprendre le latin, les parlements pour nous juger,
^ ^iens du clergé > (Jaucourt à Talleyrand, i*' février 1815.)
^* Je termine en vous admirant de nouveau de Tidée expiatoire, monar- '^^'^e, européenne; de Vidée qui a donné au Congrès son premier résul-
. « la réunion des Souverains dans un service solennel à la mémoire de
^^^*% \VI Nous vous nommons le prince des diplomates, i
(Jaucourt à Talleyrand, 25 janvier 1815.)
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Majesté, de la conduite desquels j'ai lieu d'être extréiuemcnt satisfait, et qui, seuls de tous ceux qui: sont attachés aux ambassades au Congrès, n'ont aucune décoration.
Mercredi, je ferai partir un courrier par lequel j'aurai l'honneur d'écrire à Votre Majesté sur la question do mariage, dont je sens bien toute l'importance et quejen^ai jamais perdue de vue.
Je suis, etc.
P. S. — Le départ du général Pozzo parait fixé pour mardi 24.
Sire,
Vienne, 25 j«nf ier 1815-
J'ai assisté hier à une conférence de M. de Mettemicb ^ du prince de Schuarzenberg dont l'objet était de détend" ner, d'après l'opinion des militaires autrichiens, qu^ points de la Saxe on pouvait, et quels points on ne po^^^ vait pas laisser à la Prusse, sans compromettre la sûrc*^ de l'Autriche.
'Empereur d'Autriche avait voulu que cette conférence
lieu, et il avait désiré que j'y fusse.
leux plans furent ])ro])Osés :
'un conserverait Torgau à la Saxe, sauf à raser les
iications de Dresde.
'autre donnerait Torgau à la Prusse, mais rasé. Dresde
•rail pareillement.
ans les deux hypothèses, la Prusse conserverait Er-
fut <;onvenu que les deux plans seraient soumis à klajesté l'Empereur d'Autriche, et que de celui qu'il it adopté, on ferait le projet d'un mémoire qu'il rerait lui-même à lord Castlereagh ; car c'est lord lereagh qu'il s'agit de persuader.
cà Russie a offert à l'Autriche de lui rendre le district ^mopol, contenant quatre cent mille âmes. L'Autriche >once, à condition que pareille population sera donnée Prusse dans la partie de la Pologne qui l'avoisine, afin îniinuer d'autant les sacrifices à faire par la Saxe. Cela
expliqué dans le mémoire, ignore lequel des deux plans a été adopté ; mais je sais lord Castlereagh a dû aller ce soir chez l'Empereur 1 triche. Je rendrai compte à Votre Majesté, par le pre- ' courrier, de ce qui se sera passé dans cette audience, citre Majesté jugera du degré de confiance que l'Emur d'Autriche met dans son ministre, en apprenant l m'a envoyé ce matin le comte de Sickingen, pour me ander si ce qui lui avait été rapporté de la conférence er par M, de Metternich était la vérité.
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L'Empereur Alexandre avec ses idées libérales a fail si peu fortune ici, que Ton est obligé de tripler les moyens de police pour empêcher qu'il ne soit insulté par le peuple aux promenades qu'il fait tous les jours.
J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté un article du Beobachter ' que j'ai fait rédiger par M. de Gentz. Je joins ici la traduction qu'il a faite lui-même et qui est très-bien, (let article me parait pouvoir être mis dans le hfoniteur, sous la rubrique de Vienne ; il est de nature à ce qu'il soit ulilc que les autres journaux le répètent *.
Je suis, etc.
Vienne, 25 janvier 1815.
< Ccl article de YObservaieur de Vienne a été reproduit par le Moniteur à la date du 2 février 1815. Le Roi Louis XVIII l'annonce lui-même plus loin à Talleyrand.
^ M Nos journaux ont pour Tétranger une influence bien autrement forte (|uc celle produite par les journaux des autres pays, parce qu*on sait que les nôtres restent sous la surveillance et la censure du gouvernement. » (De Vienne, Talleyrand à Jaucourt, 24 novembre 1814.)
c Les journaux se plaisent à donner, on ne sait sur quels renseignements, la liste des personnes qui composent plusieurs des commissions formées ici pour les différents objets qui sont en négociation, et ils ne nomment aucun plénipotentiaire français, comme si la France restait étrangère aux affaires, tandis qu'à chaque commission il y a un plénipotentiaire français qui assiste à toutes les conférences, et que son opinion, je puis le dire, y est de quelque poids. Ils disent que l'Empereur d'Autriche a voulu faire les frais du service célébré le 21 janvier, tandis qu'il n'a pas même songé à en faire l'offre, et que c'est la France qui, comme il était convenable, a fait toutes les dépenses. Une gaxette qui, je crois, se publie avec l'attache de l'un des ministères, rapporte que je vais à des cercles chex l'Archiduchesse Marie-Louise, tandis qu*il n'y a jamais de cercles chez elle, que je ne l'ai pas vue une seule fois, et qu'elle n'a assurément aucun désir de me voir. Je comprendrais que les journaux fussent laissés absolument libres.
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Vienne, 25 janvier 1815.
Sire,
I^e général Pozzo di Borgo paraît devoir partir cette s^«^ï:xaine pour retournera Paris. Il aura probablement reçu de l'Empereur Alexandre des ordres relatifs au mariage. ^G crrois devoir soumettre aujourdMnii a Votre Majesté quelqiAes réflexions sur une matière aussi délicate et aussi grave sovts tant de rapports.
\/otre Majesté veut, et a toute raison de vouloir, que la
î^rincesse, quelle qu'elle soit, à qui M. le duc de Berry don-
ïiera sa main, n'arrive en France que princesse catho-
^que; Votre Majesté fait de celte condition et ne saurait
niême se dispenser d'en faire une condition absolue *. Roi
c& que l'on De s*ca mèlAt en aucune façon; c*est an système qui peut, comme on antre, avoir des avantages aussi bien que des inconvénients; mais que ' on veuille passer pour les surveiller et les diriger et qu*on ne les surveille ^ les dirige, c'est se charger du blâme de toutes les choses inexactes et ^PWées qu'ils rapportent, c'est se rendre sans utilité responsable de tous
^ mauvais effets qu'ils produisent •
(Talleyrand à Jaucourt, 7 février 1815.)
• M. le duc de Berry m'a demandé si vous me parliez de son
°^'«3e ; il m'a montré un peu d'humeur de la rigidité papiste et romaine ^^ Hoi. , (Jaucourt à Talleyrand, 20 octobre 1814.)
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'J'iTs-Chrétien cl Fils aîné de l'Eglise, elle ne peut poiiif
porlcr à cet égard la coudescendancc plus loin que Ihiona j
parte lui-même ne s'était montre disposé à le faire, lors .
qu'il demanda la Grande-Duchesse Anne. Si cette condiliou ^_h était acceptée par l'Empereur .Alexandre, Votre Majesté, ^^ en supposant qu'Elle ait engagé sa parole, ne se croirait :» M
sûrcjucnt pas libre dé la retirer; mais il parait que l'Eni _
jiereur, sans vouloir s'opposer à ce que sa sœur changrz-^
de religion, ne veut pas qu'on puisse lui imputer, à lui
d'avoir donné les mains à ce changement, comme on au — -Lirait lieu de le faire, s'il avait été stipulé. Il veut qu'il puisst^ être regardé comme l'effet d'une détermination de la princesse elle seule, lorsqu'elle aura passé sous d'autres lois et qu'en conséquence ce changement suive le mariage (r ne le précède pas ; il tient donc à ce que sa sœur aille ei France avec sa chapelle*, consentant toutefois à ce que 1 pope qui la suivra porte un habit laïque. Les raisons l'y font tenir sont ses propres scrupules, \^i l'attacheuiei qu'il a pour sa croyance, et la crainte de blesser l'opiiiio] de ses peuples dans un point aussi déhcat. En persistai! dans ces dispositions, il déliera lui-même Votre Majesté d«
* • J*ai donné à dîner hier entre autres à M. de Butiakia, le cbarg -'^^
d'affaires de Russie Nous avons parlé du mariage dont je auppose qo- ^
vousparlci au Roi, dont M. le duc de Berry me parle tous les jonn, etdoi^^* je ne dis pas un mot, ne sachant que dire. Mariez-le cependant de manier" ^^ ou d'autre, car c'est dans ce moment son idée fixe et dont rien ne le dif trait. M. de Butlakin m'a parlé de l'extrême facilité qu'il y aurait à ameoi la Princesse à une soumission parfaite à l'Eglise romaine, mais de la digni indispensable due à son rang, de trouver au moins dans son apparieme une chapelle ou l'équivalent. •
(Jaucourt h Talleyrand, 22 novembre 1815.)
tout engagement qu'Elle ait pu prendre, et il lui fournira les moyens de se délier s'il diffère de consentir à la condition qu'Elle a mise au mariage; or, je ne craindrai point d avouer à Voire Majesté que toul ce qui peut tendre à la d^li^r il cet égard me semble très-désirable.
'i j a huit mois, lorsqu'au milieu de la joie qu'excitail le P'^^scînt et des heiu-euses espérances que l'on aimait à concevoir pour l'avenir, il était néanmoins impossible de l'envisacjer avec cette sécurité qui n'est troublée par aucune craix^te, une alliance de famille avec la Russie pouvait pai-aî tre et me parut ji moi-même offrir des avantages, dont 1 uHlité devait l'emporter sur des considérations que, dans uae outre situation des affaires, j'aurais mises au premier ^^3 et regardées comme décisives.
^lais aujourd'hui que la Providence a pris sohi d'affer- ^iï* oUe-mcme le Trône qu'elle a miraculeusement relevé, ^^yourd'hui qu'il est environné et gardé par la vénération ^^ l'amour des peuples; maintenant que la coalition est dissoute, que la France n'a plus besoin de compter sur des secours étrangers, et que c'est d'elle au contraire que les autres puissances en attendent. Votre Majesté, dans le ^aoix qu'Elle fera, n'a plus à sacrifier à la nécessité des coujoiK^tupes aucune des convenances essentielles à ce geure d'alliance, et peut ne consulter qu'elles.
La Grande-Duchesse Anne passe pour être, des cinq
^^s de l'Empereur Paul \ celle à qui la nature a donné
plus de beauté, qualité très-précieuse et très-désirable
^'Empereur Pkol «tait eu six filles : 1» Olga, morte en Us âge;
dans une Princesse que le cours des événements peut appeler à monter sur le trône de France. Car aucun peuple n'éprouve autant que les Français le besoin de pouvoir dire des princes auxquels ils sont soumis :
Le monde en les voyant reconnaîtrait ses maîtres.
La Grande-Duchesse parait avoir été élevée avec beaucoup de soin. Aux avantages de la figure elle joint, à ce que Ton dit, la bonté. Elle a vingt et un ans ; ce qui fait que Ton n'aurait point à craindre pour elle les suites souvent funestes d'un mariage trop précoce. Elle avait été destinée au Duc actuellement régnant de Saxe-Cobourg avant que Duonaparte l'eût demandée. Il n'a tenu qu'à celui-ci de l'épouser ; car il est certain que l'on ne demandait pas mieux que de la lui donner, s'il eût pu et voulu attendre. Je ne sais si de ces deux circonstances on pourrait tirer une sorte d'objection contre l'union de cette princesse avec M. le duc de Berry, mais je dois dire que j'aimerais beaucoup mieux qu'elles n'eussent point existé , si le mariage devait se faire
La nécessité oii serait la Grande-Duchesse, non pas de changer de religion, mais d'en changer de telle sorte qu'il paraîtrait impossible d'attribuer son changement à d'autres motifs que des motifs purement politiques, fournirait une objection qui ne me parait pas sans force ; car cela ten-
S"* Alexandra , femme de 1* Archiduc Joseph, morte en 1801 ; 3^ Hélène, femme du duc de Mecklembourg-Strélitz, morte en 1803; 4<> Marie, grandeduchesse de Saze-Weimar, morle en 1859 ; 5^ Catherine; 6** Anne.
1 mévitablement à favoriser parmi les peuples ee seiiiiic?îiit d'indifférence religieuse qui est la maladie des 'iiAf >s où nous vivons.
f ^€3 mariage ne liant pas seulement ceux qui le conaolcnt, mais aussi leurs familles, les convenances entre ?ll^s-ci doivent être comptées en première ligne, même 11:1 «!& les mariages des particuliers, à plus forte raison 01 5«!5 ceux des Rois ou des Princes qui peuvent être appelés lo devenir. Que la Maison de Bourbon s'allie avec des siî**c)ns qui lui soient inférieures, c'est une nécessité pour 'lo, puisque l'Europe n'en offre point qui lui soient jalos. Je n'objecterai donc point que la Maison de Holt^ÎA^i 5 quoique occupant les trois trônes du Nord, est compaî^^-ix^cruent nouvelle entre les Rois. Mais je dirai que, luand la Maison de Bourbon en hon(n*e une autre de son illia.iice, il vaut mieux que ce soit une Maison qui s'en
loiix^^ pour honorée, que celle qui prétendrait à l'égalité, 'H eroyant que la noblesse et l'antiquité d'origine peuvent '"^ conq)ensées par l'étendue des possessions. Des quatre *^^^ï*s de la (irande-Duchesse Anne, l'une avait épousé '*^ -^Irchiduc et les trois autres de pelits princes aile-
*-«i Russie, qui n'a pu placer aucune de ses princesses
^ H.ucun trône, en verra-t-elle une appelée à celui de
^^^cc? Une telle perspective serait, j'ose le dire, mie
t^ grande fortune pour elle, et je n'aimerais point que
ie duc de Berrj^ se trouvât de la sorte dans des
■^ï^crts de parenté fort étroits avec une foule de princes
'^s dans les dernières divisions de la Souveraineté.
La Russie, en établissant ses princesses comme elle I fait, a voulu surtout se ménager des prétextes et d moyens d'intervenir dans les affaires de FEurope, àlaquel elle était presque inconnue il y a un siècle. Les effets « son intervention ont assez fait sentir les dangers de s< influence ' . Or, combien cette influence ne serait-elle p accnie, si imc princesse russe était appelée à monter s le trône de France !
Une alliance de famille n'est pas, je le sais, une allian politique, et Tune ne mène pas nécessairement à Tauti Le mariage projeté ne ferait sûrement pas que la Fran favorisât les vues ambitieuses et les idées révolutionnai! dont rEmpereur Alexandre est plein, et qu'il cherche voiler sous le nom spécieux d'idées libérales ; mais coi ment empêcher que d'autres puissances n'en prissent ui opinion différenlc, n'en conçussent de la défiance, qi cela n'affaiblit les liens qu'elles auraient avec nous, ou ] les détournât d'en former, et que la Russie n'en tirât pai pour l'accomplissement de ses vues?
Telles sont , Sire , les objections dont le mariage ( M. le duc de Berry avec la Grande - Duchesse Ani m'a paru susceptible. J'ai dû les exposer sans réserve l'otre Majesté ; mais je ne les ai point exagérées. Vot
1 c Des lors (i806-1807), M. de Talleyraod s effrayait de rimporfai f|ue la Russie pouvait prendre en Europe ; il opinait sans cesse pour qo' fondât une puissance indépendante entre nous et les Russes, et il faToris pour cela les désirs animés, quoique vagues, des Polonais, c C*est le Royau « de Pologne, disait-il toujours, qu'il faut créer; voilà le boulevard denoi I indépendance ; mais il ne faut pas le faire à demi. •
(Mémoires de madame de Rémusai, t. IH, p. 9<
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!^jesté jugera dans sa sagesse si elles ont loiit le poids qu'elles me sembleiil avoir.
J'ajouterai qu'il nie paraitrait (!onibrnie h la grandeur
^e la Maison de Bourbon, surtout à Tépoque où toutes
:iies branches, battues par une même tempête, ont été nîle-
\ées en même temps, de ne <'herrher (]ue dans son sein
les moyens de se perpétuer. J'entends parler aiec beau-
<îoup d'éloge d'une jeune princesse de Sicile, fille du Prince
Aoyal. Le Portugal, la Toscane, la Sa\e en offrent d'aulrejs,
entre lesquelles Votre Majesté pourrait faire un (»lioi\. J'ai
J'honneur d'en joindre^ ici la liste.
Si l'impossibilité de s'entendre sur le point de !a religion faisait échouer la négociation du mariage avec la (îrande- Diichesse, ou si Votre Majesté jugeait convenable d'y renoncer, je la supplierais de louloir bien ménager les choses de telle sorte que cette alfaire ne fut décidée sans retour que lorsque nous aurons terminé celles qui nous occupent ici ; car, si l'Empereur Alexandre nous a montré si peu de bonne volonté, malgré Fespérance d'un tel établiss(»ment pour sa sœur, toute llalteuse que cette espérance est pour '"i, à quoi ne devrons-nous pas nous attendre de sa part, «ne fois qu'il l'aurait perdue ?
Je suis, ct(!.
Vienae, !2ô jtniicr 1815. *
ANXEXR DU X» 24 bi$.
PORTUGAL
Princesse Marie-Thérèse, née le 29 avril 1793 (veuve de Fli
' Toules deux filles de TEmpcrcur d'Autriche François II et de seconde femme, et sœurs, par conséquent, de Tlmpératrice Maric-Loui^r ^^* L'Archiduchesse Léopoldine épousa FEmpereur du Brésil Dom Pedro I*^ ^^ mourut en 1826; elle fut mère de Dona Maria II, Reine de Porlogal, ^^^ Dom Pedro II, de la comtesse d'Aquila (Deuz-Siciles) et de la princesse Joinville. L'Archiduchesse Marie-Clémentine fut mariée le 28 juillet 1816 prince de Salernc (Deui-Siciles) ; elle devint rcuve en 1851. Sa fille, moi^^' en 1859, avait épousé le duc d'Aumale.
3 Fille de l'Archiduc Ferdinand (1769-1824), successivement grand-d de Toscane (1790), de Salzbourg (1803) et de WUnbourg (1806), et nouveau grand-duc de Toscane (1814); elle ne s'est point mariée; elle morte en 1852.
*^ Joutes deux filles du prince Maiimilien, mort en 1838, père d'Auguste 1^ ^ et d'Antoine, successivement Rois de Saxe, et d'une princetie de Panne, ^
tantes du Roi de Saxe actuel. La première ne s'est point mariée; elle morte en 1870. La seconde épousa en 1821 Ferdinand, grtnd-docde cane, et mourut en 1865.
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fant d*Espagne Pierre-Charles); princesse Isabelle, née le 19 mai 1797; princesse Marie-Françoise, née le 22 avril 1800'.
SAVOIE-CARIGXAK.
Princesse Marie- Elisabeth, née le 19 avril 1800 (sœur du prince •).
DEIX-SICII.ES.
Princesse Marie- Caroline, née le 5 mars 1798 (fille du prince héréditaire').
11 n*y a pas d^autres princesses catholiques non mariées qui soient d*un âge au-dessus de quatorze ans et au-dessous de X'ingt-cinq.
^Toutes trois filles du Roi de Portugal Jean II (1816-1826). Marie- Thérèse, princesse de Beîra, était veuve de rinfaDt Pierre-Gbarles d'Espagne depuis 1812; le 2 février 1833, elle épousa Tlnfant Don Carlos d'Espagne, chef des carlistes, veuf de sa seconde sœur.
Isibelle fut la seconde femme du Roi d*Kspagne Ferdinand VII, et mourut «a 1818; Marie-Françoise fut mariée en 1816 à Don Carlos, chef du parti carliste, et mourut en 1834; elle fut mère du comte de Montcmolin et de rinfant Jaan, et aïeule du duc de Madrid actuel.
'La prince que désigne ici Talleyrand est le futur Roi de Sardaigne, Charies-Albert, père de Victor- Emmanuel II; sa sœur, Marie-Elisabeth, épousa en 1820 Renier, archiduc d'Autriche , vice-roi du Royaume lombardvénitien, et mourut en 1856. Sa fille, TArchiduchesse Marie-Adélaïde, épousa Victor-Emmanuel II ot fut mère d*Humbert I*^, actuellement Roi d'Italie; d*Amédée I*', ancien Roi d'Espagne; de la princesse Clotilde Napoléon Bonaparte et de la Reine actuelle de Portugal, Maric-Pia, femme de Dom Louis I•^
^ GaroUne-Ferdinanda-Louise, fille de François I*', Roi des Denx-Siciles, et d'une archiduchesse d'Autriche, petite-fille du Roi Ferdinand I*^, épousa le duc de Berry en 1816, veuve le 13 février 1820; elle eut de son mariage Uademoiselle, plus tard duchesse de Parme (1819-1864), et le duc de Bordeaux (comte de Ghambord), chef actuel de la branche aînée des Bourbons.
Des onxe princesies que M. de Talleyrand destinait au duc de Berry, la leole survivante aujourd'hui est TArchiduchcssc veuve de Léopold, prince de Sa'eme.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAXD
28 janvier 1815.
Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 22. Bien avant que celui-ci vous parvienne, vous tiurcz vu le duc de Wellington, dont le choix pour remplacer lord Castlercîigh m'a été trèsagréable. Je l'ai vu avant son départ ; j'en ai été on ne saurait plus satisfait, et, de son côté, j'espère qu'il n'est pas parti mécontent de moi ' . Celui-là aussi a un character à soutenir, celui de King's, non pas maker, mais ce qui vaut un peu mieux, reslorer^. Il n'est d'ailleurs pas gêné par ce
' c Le doc de Wellington court vers vous depuis hier au soir. A onze
heures et demie du matin, il avait eu une audience particulière du Roi
Dans son audience, le Roi a fort bien traité le duc de Wellington, et môme, à ce qu'il m'a semblé, avec cajolerie. Le Roi a fortement exprimé ses sentiments, ses intentions, ses principes. Le duc de Wellington a répondu avec reconnaissance et respect pour le Roi; mais il s*est tenu dans une assez grande réserve, c Le sort vous destine, lui a dit le Roi, à terminer les I plus grandes affaires, quand il ne vous en charge pas inclusivement. Vous c connaissez mes intentions , dont je ne me départirai jamais : rendra k I l'Électeur de Saxe, au Roi de Saxe, a-t-il repris, sa couronne et ses États, c chasser Murât, et former un ministère qui garantisse la paix ; voila ce que I je veux et ce à quoi le prince de Talleyrand a heureusement travaillé et • va travailler encore mieux de concert avec vous. «
(Jaucourt à Talleyrand, 25 janvier 1815.)
3 Allusion au fameux comte de Warvich, surnommé Kingsmaher (faiseur
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(|n''o. lait son prédécesseur, puisque pour marcher sur ses Iraoosii, il a, à peu de chose près, le choix entre les deux exlm-^iiies. Je ne sais pas au juste a quoi se monte la populatioiB totale de la Saxe. Je crois que le Roi devra souscrire il II lie* réduction à quinze cent niillo; mais si Ton voulait eiicroi^-c diminuer de ce nombre, souvenez -vous de ce que je x'oiis écrivais dernièrement.
Ï..C* comte Jules de Polignac est arrivé dimanche*. Ses
raj>j3c>rts, conformes h ceux que j'avais précédemment
reeu j^ de divers côtés ^ peignent Tltalie en grande fermenta-
^*^iï , <^t l'existence de Murât comme fort dcingereuse. J'ai
lieti cl e penser que l'Angleterre entrerait dans un pacte pour
assi.1 i*c?r à cet honmie une existence pécuniaire en aban-
«oiin-^nt sou prétendu trône. Je me prêterai volontiers à
<-ellc* mesure, pourvu qu'il soit en même temps convenu
^pic* 2-4 ^il s'obstine, la force fera ce que la négociation n'aura
pu n^ije.
■ -il. douloureuse et consolante cérémonie de samedi s'est ^''^ bien passée. Je vous charge d'exprimer ma sensibilité
^ ""^ ■ *), mort à la bataille de BarneC (1471), dans la goerre des Deux Roses.
'^^er (restaurateur de rois). , ^^«^courl écrivait àTalleyrand le 19 décembre 181.4 : • Voici le fond • ^^ Voyage de M. de Polignac. Il y a déjà quelques jours quil vint me «T^^^^^^er si avant d*aller à Munich il ne pourrait pas faire une absence
lois...
\^^ lui promis de prendre les ordres du Roi. Il me dit alors que son
^ J^^ était d*aller à Rome. Je causai avec lui, et je trouvai qu'il en savait
a ^^^ afTaires du Concordat tout autant que moi ; il ne me fut pas difBcile
^^ ^ir qu'on l'envoyait, qui Fenvoyait, et dans quelle intention. Alors je
.. ^^lais que le meilleur moyen de régler sa conduite et de fixer ses idées,
^e le mettre tout à fait en rapport avec nous. >
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aux Souvcrciins qui auront assisté à celle de Saint-Etienne, et en particulier, de dire à rinipéralrice d'Autriche combien je suis touche du dcsir et des regrets qu'elle a bien voulu me faire témoigner en celte occasion. Sur quoi, etc.
P, S, — Le général Ricard est arrivé, et sera à Vienne peu après cette lettre.
XL IX
Vienoe, 1*' février 1815.
SlRE,
L'audience donnée par l'Empereur d'Autriche à lord Castlereagh n'a eu d'autre effet que de faire dire à celui-ci que l'Empereur lui paraissait plein de loyauté et de candeur. Du reste, lord Castlereagh a été inébranlable dans son opinion qu'il fallait que la Prusse fut grande et puissante, et qu'on devait lui donner une forte partie de la Saxe et en particulier la place de Torgau ' . Je voulais sauver celle place : les .Auti'ichiens le voulaient d'abord, et, selon leur usîige , ont fini par l'abandonner ; en conséquence , ni l'un ni l'autre des deux plans dont j'ai eu l'honneur d'entretenir l'otre Majesté n'a prévalu ; on en a fait un troisième , d'a-
1 Torgau fut en effet donné au Royaume de Prusce.
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près lequel une population de sept cent quatre-vingt-deux mille Saxons est abandonnée à la Prusse, et ce plan des Autrichiens a été remis, en forme de projet, aux Prussiens, qui l'ont pris ad référendum; ils n'y ont pas encore répondu. Xous avions, dès le principe, annoncé que nous consentirions à ce qu'on prit sur la Saxe de quatre à cinq cent ïiiillc âmes. Lord Castlereagh, après l'avoir abandonnée, c*t parce qu'il l'avait une fois abandonnée, voulait obstinément que l'on en prit un million. Quoique fort mal soutenu par les Autrichiens, je suis venu à bout d'obtenir que l'on s'arrêtiit à peu près au terme moyen entre ces deux nombres, et je m'étonne encore de l'avoir obtenu. Le ministre de Saxe, qui est ici, avait dressé un tableau des parties du Royaume qui pouvaient n'être pas considérées comme absolument essentielles a son existence. La population de ces parties s'élevait à sept cent cinquante mille âmes. On n'en cède, dans le projet, que trente-deux mille déplus, et de ce qui est cédé , quelques portions doivent , par des échanges , revenir aux Maisons ducales de Saxe.
Les Prussiens sont, dit-on, ou feignent d'être peu disposés à se contenter de ce qui leur est oflcrt. Ce n'est pas seulement pour eux une question de territoire, c'en est encore une d'amour-propre. Après avoir, et tout récemment encore, demandé toute la Saxe, après l'avoir occupée, uprès que toutes les puissances, à l'exception de la France, la leur avaient abandonnée, après avoir tant du fois déclaré qu'ils n'y renonceraient jamais, il doit leur être pénible de renoncer aux deux tiers de ce royaume. Mais ils ne lutteront point sans le concours de la Russie, et l'Empereur
Alexandre, qui a obtenu ce qu'il voulait en Pologne, qui ne prend à l'affaire qu'un intérêt d'amour-proprc , conseillera, selon toute apparence, aux Prussiens d'accepter les propositions qui leur sont faites, et l'on est fondé à croire qu'à très -peu de changements près elles seront acceptées.
Jamais le sort d'un pays ne put paraître plus irrévocablement fixé que celui de la Saxe, au moment oîi nous arrivâmes ici. La Prusse la demandait en totalité pour ellemême et la Russie pour la Prusse. Lord Castlereagh l'avait abandonnée en totalité, et l'Autriche pareillement, sauf quelques arrangements de frontières. Votre Majesté seule a pris la défense du Roi et du Royaume de Saxe, seule Elle a soutenu les principes. Klle avait à triompher de passions de tout genre , de l'esprit de coalition qui subsistait dans toute sa force, et, ce qui était plus difficile peut-être, de l'amour-propre de toutes les grandes puissances , qui , par leurs prétentions, leurs déclarations et leurs concessions , s'étaient compromises au point de paraître ne pas pouvoir reculer sans honte, et par la noble résistance de Votre Majesté à une injustice déjà presque consommée, Elle a eu la gloire de vaincre tous ces obstacles , et non-seulement Elle en a triomphé, mais la coalition a été dissoute, et Votre Majesté est entrée, avec deux des plus grandes puissances, dans un concert' qui, plus lard, sauvera peut-être l'Eu-
' Traité secret d*allîance défensive conclu à Vienne entre rAutriche, la Grande-Bretagne et la France, contre la Russie et la Prusse, le 3 janvier 1815. (Voir d*Angebbrg, p. 589.)
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ropci des dangers dont la menace Tambition de quelques
I-«C5 Royaume de Save, qui était un Etat de troisième das^S€3, continuera de l'être. Sa population, jointe à celle des j^ossessious ducales et à celle des Maisons de Reuss et cl €3 Schuarzburg, qui se trouvent enclavées dans le Ro^-o.xune, formeront encore une masse de deux millions d'I^^i-bitants interposés entre la Prusse et l'Autriche et entre lî^ ï^ russe et la Bavière.
l— 'affaire de la Saxe terminée, je serai tout entier à celle de ^uples, et j'y mettrai tout ce que je peux avoir d'activité e^ <le savoir-faire. L'Angleterre ne nous y sera pas contraire , mais ne nous servira pas ouvertement et d'une manière décidée, attendu qu'elle s'est compromise encore "î^iis cette affaire, ainsi que Votre Majesté le verra par la pièce que j'ai l'honneur de lui envoyer. Lord Castlereagh il rooii à cet égard, de son Gouvernement, des instructions ^l^nnées d'après la lettre que je lui avais écrite, mais qui ^oiit clans le sens que je viens d'indiquer.
* ^c soii bien persuadé de tout ce que vous avez la bonté de me dire
*^^ principei qui dirigent le Cabinet de France et le succès qui les
. ''^^lera. Le calcul très-scabreux de reculer nos frontières, de nous lier
'^v^ssie, de sacrifier la Snze, de ménager Murât, préparait peut-être de
^'^■les aventures.
I»p * ^î > comme je le crois, vous avez fondé la paix ; si vous avez rendu à
. ^^p« l'esprit de conservation et de sagesse; si vous vous préparez lemi-
• . ^^ du cardinal de Fleury ; et si, à cela, mon prince, vous nous faites
V ^T^^ les principes que la Révolution a fondés, qui resteront pour le
. ^^Ur des nations, ou qui amèneront des révolutions nouvelles si on les
H^^, je crois que votre vie sera la plus belle et la plus illustre de votre
'^ï^^n^c. . (Jaucourt à Talleyrand, 8 février 1815.)
S56 CORRESPONDANCE INEDITE
Lord Castlercagh ne restera ici que huit jours avec lord Wellington. J'ai dû croire, par des communications qu*il m'a faites de dépêches qu'il a reçues de sa Cour, que sa partialité pour la Prusse et sa ténacité sur la question saxonne doivent être imputées à lord Liverpool autant qu'à lui. Lord Bathurst lui mande qu'il faut être très-libéral envers la Prusse , et qu'après s'être avancé au point où on l'avait fait relativement à la Saxe, il est de l'honneur du gouvernement anglais de ne point trop rétrograder. Du reste , on approuve entièrement le traité qu'il a conclu , et on lui annonce que les ratifications lui seront envoyées par le premier courrier.
il s'est étendu sur le désir qu'il a de voir la meilleure intelligence régner entre la France et l'Angleterre, il ne se fait point illusion au point de croire que le résultat des arrangements qui seront faits ici puisse être une paix de longue durée ; il désire seulement que la guerre n'ait point lieu avant deux ans. Son vœu est que, si elle a lieu, la France, l'Angleterre et l'Autriche soient unies, et, comme il lui parait nécessaire de se tenir toujours en mesure et de se concerter d'avance , il se propose d'entretenir une correspondance directe avec moi. Mais il regarde comme désirable un changement de ministère en Autriche, où le ministère est bien faible, pour ne rien dire de plus '.
^ c Des gens en rapport étroit avec Vienne m*ont dit que tout le monde, également fatigué du prince de Metternich, voulait le faire remplacer par M. de Stadion, que vous y coopériez, et que ce changement ferait marcher beaucoup mieux les afTaircs, que son indécision et sa futilité ralentissaient. •
(Jaucourt à TaUeyrand, 28 décembre 1814.)
ai été, en général, contenl dos dispositions qu'il m'a ■Irées.
se propose, à son passage à Paris, de solliciter une cuce de Votre Majesté.
5 suis, etc.
Vienne. 1«' fcvrier 1815
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i février I8ir».
on Cousin, j'ai reçu vos numéros 23 et 24. Je n'ai pas Kidu tout de suite au premier, qui ne traitait |>as ^ires, mais je n'en ai pas été moins satisfait ni moins bé de son contenu. Saint-Denis, ni aucune des églises arîs, excepté Saint-Thomas d'Aquin, où le prédicateur ait autre chose que lire le Testament du Roi martyr, t retenti d'un discours qui approchât de celui qui a été OQcé à Saint-Etienne, et je désire que vous en fassiez taitre mon opinion à l'auteur. J'ai été pareillement content du morceau de M. de Gentz, que j'ai sur-lecip fait insérer dans le Moniteur \ Enfin, j'ai donné
^ peot lire ce morceau dans le Moniteur du 2 février 1815.
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mes ordres au colnte de Jaucoiirl au sujet des marques de saiîslartion que vous uie deuiandez pour les artistes qui out coopéré à la cérémouie du 21.
lia cessiou d'Eriurt à la Prusse me touche peu, mais je ue verrais pas sans regret raser les fortifications de Dresde, surtout si Torgau demeure au Roi de Prusse * . Je désire du moins que F Empereur François donne la préférence au premier plan et l'ait fait adopter à lord Castlereagh, lequel , au reste, n'est peut-être plus à Vienne en ce moment. Vous savez combien le duc de Wellington a été pressant ici pour l'abolition de la traite ; vous aurez bientôt connaissance du rapport que M. Beugnotm'a fait, au Conseil de lundi, sur Saint-Domingue*; j'avoue que je commence à me réconcilier avec l'idée des avantages qui peuvent résulter de l'abandon, a peu près instantané, d'un commerce qu'il me parait bien difficile de (conserver par delà l'époque fixée par le traité.
< c Les positions sur l'Elbe importaient plus encore que rétendue du sol. Il y en avait une qui fut vivement disputée; c* était celle de Torgau. Après avoir livré WiUcnbcrg, abandonner encore Torgau, qui, d'après le conseil connu de Xapoléon et son exemple décisif en cette matière, était devenu la principale place du haut Rlbe, était grave. Le prince de Schwarzenberg et M. de Tallcyrand voulaient résister, mais, abandonnés par lord Castlereagh, ils furent contraints de céder. •
(Thikrs, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVIII, p. 590.)
'^ En 1664, la France avait occupe la partie occidentale de Tile de Saint- Domingue. Une terrible insurrection éclata en 1791. L'Espagne céda à la France, par le traité de Bâlc, la partie orientale. Le premier consul envoya à Haïti le général Leclerc, qui captura Toussaint Louverturc, mais mourut de la fièvre jauue. L'expulsion des Français fut complète en 1809; mais la France ne reconnut la République haïtienne qu'en 1825 ; une indemnité fut alors stipulée par le Gouvernement français.
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^e iiiaré(!hal Soiilt vous a érrit au sujet do Kouillon ' ; il fil ici de proleclion et non de possession, et par celle en il est important (pie ce duché demeure au prince de i.an, qui d'ailleurs, nonobstant la protection que l'Aiic^rre accorde à son anta<{oniste, a cent fois le bon droit rlui. Sur quoi, etc.
^. S, — Vos idées sur h» mariatje sont absolument les mies. J(* verrai venir le «{énéral Pozzo di Horgo, et ne ïrai rien*.
^"après le traité de Paris, qui replaçai! la France dans les limites de 1702, mlon de Bouillon, acquis en 1792, ne pouvait plus être considcn* ne appartenant à la France. L'amiral anijlais Philippe d*Auvergne cont, le droit sur Bouillon au prince de Rohan-Guéménée. Un haut arbi-
l'attribua à ce dernier, le l^** juillet 1810. Il rerut une indemnité du Roi Ays-Bas, qui incorpora le duché a ses Etats.
(Voir dM.vurbkrc, p. 1200.) K La lettre (particulière) au Roi est restée dans son rœnr, car M. le dur •rry m'a dit hier : c Kst-ce que le prince de T... ne vous en parle pas? — irvu qu*il en parle au Roi, Monseigneur, ai-je dit, n'est-ce pas ce qu'il t ? — Uitcnmoi seulement si c'est rompu avec la Russie. — Du moins, Mon- Jiieur, à la distance où les choses sont placées, personne ne veut faire
pas de plus. — .allons, a-t-il dit; mais écrivez au prince de T... îl faut prendre un parti. *
(Jaucourt à Talleyrand, V février 1815.)
Vienne. 8 février 1815.
Sire
Le duc de Welliiigloii est arrivé ici le 1" au soir. Le lendemain, à div heures du malin, TEnipercur de Russie est allé le voir, et a débuté par lui dire : u Tout va mal en France ', n'est-ce pas? — Xullemenl, lui a répondu le duc.
^ c J*ai vu CCS jours-ci M. l'abbé de Montcsquiou et AI. d'André. Tousdeoi ne m'ont pas paru satisfaits de la marcbc des afraires et de la situation des choses. Gela tient ù une cause <|éncralc, le par(a<{c des opinions. La «jraude et très-<[jrandc niasse de la nation veut marcher avec une charte constitutionnelle, c'est-à-dire, en d'autres mots, avec les idées, les opinions, la manière de voir et de penser que depuis près d'un siècle les progrès des lumières oat introduits peu h peu en Europe, et surtout en France, mais qui dans ce pays sont encore le résultat de vingt-cinq années de longs malheurs et d*UDe sanglante eipérience. En opposition à cette immense majorité se trouve un parti faible par le nombre, mais fort par le crédit, la puissance, les places, la confiance du Prince, l'ancienne illustration, qui ne prêche que le retour à lu vieille Monarchie, à ses abus, à ses usages, à ses préjugés fondamentaux. Ce parti s'empare peu à peu des places importantes dans l'administration, donne à ses adhérents les places subalternes, et par ce moyen cherche à propager ses idées. Ce déplacement journalier des hommes que j'appelle de la Révolution, mais dans la plus honorable acception du mot, mécontente ceux qui sont expulsés, inquiète ceux qui ne le sont pas encore, et effraye tout le monde. Ajoutez à cela que la plupart d'entre les nouveaux élus n'entendent rien à l'administration actuelle, en ce que leur ignorance réagit sur la marche générale des affaires comme leurs avis agissent sur l'opinioa de leurs administrés. Voilà où est vraiment le mal. La lutte cependant ne
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Roi est très-aiiiié, très-respeclo, el se conduit avec une Bsse parfaite. — Vous ne sauriez, a répliqué FEmpo-
ctrc douteuse; il est clair que la majorité remportera. Mais si dans la rite il y a de la puissance jointe à la résistance, il faudra que le com- *eo<jage ; et où cela nous mènera-t'il?
Cette position des choses, et je ne sais qi^lles nouvelles qu'où dit avoir ss d'Italie (et que Ton propage depuis quelques jours) , ont fait renaître spéraocc le parti de Bonaparte. Savary, qui est venu me voir il y is jours, me disait avec une conGance tout à fait singulière : Nous repns Bonaparte , el ce sera bien leur faute (en parlant des Bourbons), rberché à le désabuser d*une pareille erreur, ù lui prouver qu'il avait Je fonder le plus léger espoir sur le retour de qui que ce soit de celte le, en horreur an peuple français et à l'Europe. Je me suis aperçu mes efforts n'allaient pas jusqu'à la persuasion. Je sens que Daru et I ont la même opinion. Ce dernier est exactement informé de tout ce e passe par le petit Monnier, son ci-devant secrétaire intime, que je Js quelle fatalité a placé prés de M. d'André et assez avant dans sa conî. On m'a assuré que ce dernier commence à s'apercevoir qu'il est ïolouré, qu'il le dit. Mais pourquoi tarder à se débarrasser de ceux 5 gênent et lui nuisent?
Une autre qui semble de peu d'importance, mais dont les effets sont idiers et sensibles, parce qu'elle agit sur la vanité de la uation, c'est îce d'humiliation dans laquelle le Gouvernement la place vis-à-vis des gers. Les journaux anglais ou espagnols sont remplis d'injures grossières e nous, 11 est défendu d'y répondre ; il est défendu d'insérer un seul dans un journal français contre les Anglais ou les Espagnols. On a rimé d'une tragédie écrite et représentée en 1709 ce vers :
I/Aoglftvrre en forfait! de (oat temps fat féconde.
Qu'arrive- t-il lorsqu'on joue celle pièce? Tout le parterre récite le On se demande avec raison si M. le comte de la Châtre oserait deler à Londres la suppression d'uu seul hémistiche de Shakespeare, et, le cas où il l'oserait, si le Gouvernement y consenlirait. Tout cela lente l'exaspération contre les Anglais, et ceux qui sont venus à Paris li y font encore ont dû s'en apercevoir très-fréquemment. Il serait plus Kiiabic sans doute que l'on ne se dit point d'injures. Mais puisque nous lei en butte à tout ce que la haine peut inspirer à nos voisins de plus •aot, qu'on nous laisse au moins y répondre.
Cett à vous que se rallient tous les partisans de la Charte et des idées, nû encore libérales, quoique l'on ait tant abusé de ce mot. Votre seà Vienne voai a grandi dans L'opinion, et voire longue absence a fait
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rciir, rîeii dire qui me lasse autant de plaisir. Et l'annéi — Pour faire la guerre au dehors, et conlre quelque puii sauce que ce soit, a répondu Wellington, l'année est aus excellente qu'elle ail jamais été; mais dans des questioiL de politique intérieure, elle ne vaudrait peut-être rien. -=w (les réponses, à ce que m'a dit le prince Adam, ont |il^ ^ frappé l'Kmpereur qu'il n'a voulu le témoigner. Elles o ms:Mt (*ertainement influé sur la détermination qu'il était pre^ a=^-é de prendre sur l'affaire de la Saxe, qui, lors de l'arriv^^^ du duc de Wellington, offrait encore bien des diflicuU^ ss. On peut les regarder comme aplanies.
(le n'est point deiant TEmpereur de Russie seuieiutr ^i^^ que le duc de Wellington a loué Voire Majesté. II rép^^ *^ partout ses éloges, ne se bornant point à des termes gér»^^ raux, mais entrant dans des détails, et citant des faits-, ^' ajoutant ainsi à la haute estime qu'inspirait ici le caractcf e de Votre Majesté. Il a parlé de l'affaire de Saint-Ro^^* connue d'une chose qui n'était rien*. Les journaux d'AlI*^"
plus vivement sentir le besoin de votre présence. Croyei qu'il n*y a pas d^"^ tout ceci Fonabre d*une adulation, i
(D*Hauterivc ù Talieyrand, 14 février 1815.)
' « Xous sommes loin de faire aussi rondement et aussi hi^"
m <|iie vous à Vienne. L'enlerrement de cette pauvre Raucourt a été u"^ mauvaise et ridicule malencontre. Ce curé de Salnt-Roch a le malben' d*(^tre toujours une occasion de trouble. On avait demandé au Roi ce q»''' jugeait convenable ; le Roi, avec sa prudence et sa raison parfaites, avait ré' pondu : ^ Je ne trouve nnllemcnt mauvais que le corps de niadcmoisf"^ « Raucourt soit présenté à Téf^lise , mais je ne veux pas donner d'ordres au « clergé. 1 .\i rorPicialité, ni le ministère des cultes, ni les amis de madeiB^'i' |^ selle Raucourt n'avaient prévenu d'André, et d'.^ndré/Trrcf^meJi/s'altfDdai* que la cérémonie ne se ferait que le lendemain et que l'on viendrait 1^' informer. \i Maison, ni Grundcipr, ni aucune autorité n'était prévenue, b^
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magne l'avaient fort grossie. Il convient (jue loul n'est
f>as en France ce qu'il serait à désirer qu'il fut, mais il
ajoiate qu'il le deviendra avec le temps. Selon lui, ce qui
y iT^anque le plus, c'est un minislère. ti II y a, dit-il, des
iiiinislres, mais pas de ministère*. r>
I^es conclusions que l'on peut tirer de son langage sont qu€?, puisque dans les questions de politique intérieure ramiée ne serait pas encore sûre, il faut éviter par-dessus toimte chose d'élever des questions auxquelles elle put prendre part, et que quant à ce qui peut rester encore ^l'agitation dans les esprits, il ne faut pas s'en étonner ni ^ ^1^ affliger. Tne conversion trop subite serait suspecte.
corps cependant allait au cimetière, quand une vin>]tainc de personnes
1 ont fait rebrousser chemin. Devant Saint-Roch, une demi-douzaine de
3cQc] armes envoyés par la police ont fait passer le convoi. Mais à la rue
^^ ^*I*!chene, quatre ou cinq cents personnes se sont réunies, Font ramené,
*«'oui'antla grande porte fermée, sont entrées par la porle latérale. On n*a
commis aucune impiété, aucun scandale; seulement Tofficier de police a
"^o«itê chez le curé; qui avait envoyé chez un vieux fjrand vicaire, II. de
■"-spinasse, qui, comme le curé, avait pensé (|u'il ne fallait rien accorder.
^ otQcier de police a prouvé facilement le danger de cette résolution, et le
^urê a Idché uo petit prêtre, quatre assistants, un serpenf, et rofficier de
police , ayant mis son écharpe bleue , a monté sur une chaise cl a annoncé
H^^ l'on allait venir dire ou chanter (je ne sais lequel) Tabsoute et le De
P^^itndis, A la vue de Thommc de police, réglisc a retenti du cri de :
'^^ le Roi! Le prêtre a expédié rarfuirc. Le convoi s*est remis en route,
^^ ^otit a été fait. Mais Ton dit que M. le curé avait trouvé mademoiselle
^^^ourt assez catholique pour recevoir d'elle le pain bénit et, il y a un
'^^>9, une bourse de trois ou quatre cents francs pour des bonnes œuvres. . . »
(Jaucourt k Taileyrand, 20 janvier 1815.) « Si nous nous hâtons, si nous finissons par entendre la situation d'un ^'^>«lère dans un Gouvernement représentatif, nous pourrons gagner assez ^enips pour vous donner celui d'arriver. Mais, en vérité, nous sommes ^^« mal, et il faut aller mieux pour ne pas aller tout ù fait en perte. 9
(Jn:icourt à Taileyrand, 25 janvier 18t5.)
C'est une réilexiou que j'ai faite, et dont tout le monde a reconnu la justesse.
Samedi dernier, j'ai donné à lord Wellington un grand dîner : j'y avais réuni tous les membres du Congrès. J'étais bien aise que ce fut la légation française qui les lui fit connaître.
Le projet autrichien dont j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre Majesté dans ma dernière lettre n'avait point satisfait les Prussiens; ils voulaient plus, ils voulaient surtout Lei|)zig. Le Roi de Prusse, dans une audience qu'il avait donnée à lord Castlereagh, s'était exprimé avec beaucoup de chaleur, prétendant qu'après lui avoir donné la Saxe et la lui avoir fait occuper, c'était lui faire jouer un rôle avilissant que de vouloir qu'il n'en conseriât qu'une partie, qu'il avait conquis Leipzig, (|ue tous les alliés, après la bataille, avaient considéré celte ville comme lui appartenant, et l'en aiaiçMit complimenté.
Lord Castlereagh, toujours dans l'opinion que la Prusse doit être forte, et voulant avant tout éviter la guerre (lord Wellington est lui-même d'aiis que l'Angleterre ne la pourrait pas faire actuellement, et que la France est la seule puissance qui put la faire), a soutenu que pour calmer les Prussiens il était nécessaire de leur donner quelque chose de plus.
Pour grossir leur lot, on a diminué celui de la Hollande de cent mille âmes et de cinquante mille celui du Hanovre. On y a ajouté le pays de Fulde. L'Empereur de Russie, et c'est une justice à lui rendre, a voulu aussi concourir à l'arrangement, et lui a restitué la ville de Thornj de sorte
e l'affaire peut être maintenant considérée comme réglée, oiqu^elle ne le soit pas cléfinitivenient. La Saxe sera réduite a moins de quinze cent raille âmes ; is outre cette population, il faut compter encore celle des î'hés de Saxe et des Klats dc^ Scliuarzbourg et de Reuss, •lavés dans le Royaume, et qui, si celui-ci eût appartenu L Prusse, se seraient trouvés lui appartenir de fait. En ne isenlaut pas à ce que le Royaume de Saxe fût réduit à lus de quinze cent mille àines, il aurait fallu protester, prolestant, on aurait compromis le principe de la légiitc', qu'il était si important de sauver, et que nous ions sauvé pour ainsi dire que par miracle; on aurait fait donné à la Prusse deux millions de sujets qu'elle pourrait acquérir sans danger pour la Bohême et pour Bavière; on aurait prolongé peut-être indéfiniment la »livité du Roi, qui va sr trouver libre. (J'ai demandé au lîce de Hardenberg que le Rai put se rendre en Autriche, ; les ordres fussent iunnédiatement donnés à cet elfet; ,- a consenti, et nreii a donne sa parole. Demain, des 1res seront enioyés à Berlin, et le Roi j)ourra en partir.) Saxe, quoique nous n'ayons pas obtenu pour elle tout que nous voulions, reste puissance du troisième ordre. ::'est un mal qu'elle n'ait pas quelques centaines de mille es de plus, ce mal est comparativement léger, et peut Irc pas sans remède, au lieu que, si la Saxe eut été
Dans ceUe acception , ce mot est une création de Talleyrand luine, qui entendait par là le droit dynastique, par opposition au droit de quétc.
Voir ThikrS| Histoire du Consulat et de t Empire, t. XVIII, p. 445.)
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sacrifiée en présence de l'Kiirojie qui n'aurait pas voulu ou n'aurait pas pu la sauver, le mal aurait été extrême et de la plus dangereuse conséquence. Ce qui importait avant tout était donc de la sauver, et Votre Majesté seule a la gloire de l'avoir fait. Il n'y a personne qui ne le sente et qui ne le dise, et tout cela a été obtenu sans nous brouiller avec personne et même en acquérant des appuis pour Taflaire de Naples.
liord Castlereagh, à qui j'ai dît pour le flatter que Votre Majesté me taisait l'honneur de me mander qu'Elle désirait le voira son passage à Paris, a été déterminé parla k prendre cette route; il avait d'abord résolu d'aller par la Hollande. Lady Castlereagh désire (pi'il lui soit permis de voir Madame la duchesse d'Angouléme. Ils ne pourront être à Paris que vingt-quatre heures. Leur projet est de partir lundi 13, mais non pas sans que lord Castlereagh ait lait, relativement à la question de Naples, des démarches qu'il m'a paru utile de faire faire par lui. Le duc de Wellington est bien dans cette question. J'esj)ère que nous y aurons aussi (le notre côté la Russie et la Prusse. Cependant, j'entrevois j)lus d'une sorte de difficultés, et je mettrai tout en œuvre |)our les surmonter.
(]e serait compliquer cette affaire et la gâter que d'y mêler celle de Bernadotte, qui est d'une nature très-diffc^ rente.
Bernadotte n'est point arrivé en Suède par la conquête, mais par l'adoption du Roi régnant et le consentement du pays. Il n'est pas Roi, il n'est qu'héritier présomptif. Ou ne peut l'attaquer sans attaquer le Roi qui l'a adopté, Roi que
diii qu'il remplace lient lui-même pour légitime, que loule Europe reeounaîl comme Ici, et que l'olre Majesté a aussi ïconnu, ayant fait directement la paix avec lui. Tant que
Roi vil, Bernadotte n'a que des droits éventuels, qui, latîvement à TKurope, sont comme non existants, et »nsoquemment, le litige dont ils seraient l'objet ne peut rc de la compétence de l'Kurope ni du Congrès. C'est ns doute un mal, et un mal très-grand, que cet homme t été appelé à succéder au trône de Suède. Mais c'est un al pour lequel, s'il n'est pas sans remède, on n'en peut tendre que du temps et des événements que le temps »ut amener.
La guerre, que personne n'a envie de faire, que presque »rsonne n'est en état de faire, n'aura très-probablement is lieu. On ne sera donc pas dans le cas de pro|)oser k
Suède une alliance, ni la Suède de demander une irantie que Votre Majesté craindrait de donner.
Le général Ricard est arrivé; mais j'espère à présent je son voyage sera inutile.
Le général Pozzo ne part pas encore. Je l'ai même eiiagé à ne faire aucune démarche qui pût hâter son départ. 3 me sers utilement de lui pour des choses que je suis ien aise de faire arriver autour de l'Kmpereur de Kussie.
J'apprends que c'est à Presbourg (pie le Roi de Saxe oit se rendre, et rester jusqu'à la conclusion des affaires.
Dans une conférence tenue aujourd'hui, l'affaire des «irs a été réglée*. L'Espagne et le Portugal cesseront
' Voir d'Angbberg, p. 197, p. 704.
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défimtivctiiciit la Iraile dans huit ans. Huit ans pour cess. deux pays sont beaucoup moins que cinq ne Tétaient pouiK: nous, attendu riinniensc différence des possessions respec tives et surtout de l'étal des lumières. \ous n'avons rier cédé, et cependant les Anylais sont contents de nous. Lo Castlereagh m\i remercié, dans la conférence publique, d l'assistance (|ue je lui ai donnée. Une autre conférence i eu lieu ce soir, dans laquelle les Prussiens ont répondi aux propositions qui leur avaient été faites. Le fond di leur réponse est qu'ils acceptent. Ils n'auront ni Luxeni bourg ni Mayence'. Les instructions de lotrc Majest nous prescrivaient de faire en sorte qu'ils n'eussent p la seconde de ces deux places ; ils n'auront pas non pi l'autre.
Ces jours-ci vont être employés k faire la rédaction articles signés et insérés au protocole, des arrangement convenus pour la Pologne, la Prusse et la Saxe.
le
iS
-fo
Je suis, etc.
Vienne, 8 février 1815.
* Luxembourg et ilayence furent des forteresse» fédérales, maisapptr naient, Tune au Roi des Pays-Bas, <]rand-duc de LuxemlMurg, Taotre duché de Hesse-Darmstadt.
LU
LE ROI AU PRIVGE DK TALLEYRAMI)
Il février 1815.
\I«a Cousin, j\iL reçu votre numéro 25, l/éloge que ^^€\ Castlercagh a fait de rEmpereur d'Aulriclie serait latlour pour un particulier; mais, donné à un Souverain l^iî \.ient démontrer une grande faiblesse, il ressemble à it"c>iiie. Quant à moi, je dois sûrement être satisfait, vu ^*to.l où étaient les choses il y a quatre mois, du sort du ^^i de Saxe; mais j'avais espéré mieux de rEmpereur ^l'aiicois, et je serai inquiet jusqu'à ce que je voie du "Hotiis son dernier plan définitivement adopté.
I^îï pièce * jointe à votre dépêche n'est rien moins que J^ssiaranlc pour le Roi de Xaples, auquel je prends un bien auti-^ intérêt qu'à celui de Saxe; mais quoiqu'elle dévoile ^^^ Secrets de la politique la plus dégoûtante dont jamais ^^ a.ît ouï parler, elle ne me décourage point, et je reste P^^'suadé qu'avec l'inébranlable ténacité dont je ne me
^e tnité da 11 janvier 1814, du Roi de flapies avec T Autriche, par ^^^1 l'Autriche garantissait ao Roi Joachim la souveraineté de son Royaume '^i promettait la même garantie de la part des autres coalisés, comme ^^ la renonciation de Ferdinand IV à ses droits sur Naples.
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départirai jamais, nous finirons par détruire le scandale* ^t le danger de Murai.
Je suis étonne que le duc de Wellington ne fut pas encc:^ mre arrivé a Vienne le. 1" de ce mois; mais j'imagine qua^^il n'aura pas tardé; ainsi, je suppose que lord Castlerea.^|^h sera ici vers la fin de la semaine prochaine. A dire le vr^s^i, je ne suis pas très-édifié de sa conduite au Congrès; iii.SB.is je suis avec trop de raison attaché à F union que je viens <3e former, pour ne pas faire en sorte qu'il reparte cont^^sit de moi. Sur quoi, etc.
LUI
Vienne. 15 rë?rier 1815.
Sire,
Lord Castlereagh se met en route aujourd'hui 15, quoique devant coucher toutes les nuits, il compte arri%^ à Paris le huitième jour de son voyage * . Il y passera *^ journée entière du lendemain, et repartira le jour suiva^^^' pour être à Londres le 1*' ou le 2 de mars.
Le sort du duché de Varsovie, celui de la Saxe, ce qu'^^^
' Oo Ht dans le Moniteur universel du 27 février 1815 : t Lord llereagh est arrivé hier soir à Paris. Son Eicellence a eu aojoaid'hoi tf**^ audience particulière da Roi. t
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»pelle ici la reconstruction de la Monarchie prussienne,
5 accroissements que devait recevoir le Hanovre, la cir-
uscription des Provinces-L'nies, qui prendront le nom de
»yaume des Pays-Bas, sont des points maintenant entière-
înt réglés. C'étaient les plus diiliciles et les seuls qui
ssent amener la guerre. Lord Castlereagh porte donc
Angleterre l'assurance que la paix sera conservée.
La Saxe reste avec environ treize cent mille âmes*. Le
î, auquel il a été expédié un courrier, sera, vers la lin de
mois, non à Presbourg (j'ai représenté que le choix de
séjour paraîtrait un exil), mais à Itrlinii, sur la route
Vienne, ou rien ne l'empêchera d'arriver dès qu'il aura
nné son consentement aux cessions convenues par les
issances.
Le duché de Luxembourg avec le pays de Limbourg et elques territoires adjacents sont donnés au prince d'Orange mnie indemnité de ses anciens pays héréditaires qu'il de à la Prusse *, et celle-ci ne touche notre frontière sur cun point ^, ce qui semblait à Votre Majesté très-impor-
• La partie du Royaume de Saxe qui est conservée, jointe aux terri- *es des Maisons ducales, présente une masse de deux millions d'habits qui sépare les Monarchies prussienne et autrichienne. «
(Talleyrand au Département, 8 février 1815.) • M. Himly dit dans son Histoire de la formation des Etats de l'Eu^ ie centrale, t. II, p. 509 : t On voulait faire de Luxembourg l'équivalent possessions patrimoniales allemandes abandonnées par la ligne de Massauingc et ea assurer la réversibilité à la ligne de N«ssau-Massau. Voilà pour- »i on ne le supposa adjoint au Royaume des Pays-Bas que par une union «onnelle, tellement personnelle qu'on autorisa le Roi à le transmeUre à l'un ilconque de ses fils, t
' Les événementsde 1815 semblent avoir décidé les puissances à établir le itact immédiat de la Prusse et de la France.
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Itint. Le duché de Luxeinboiirg reste d'ailleurs pays aili iiiand, et la place de Luxembourg sera une place fédérait
Des rétrocessions demandées par rAutriche à ia Bavim et des équivalents à donner h celle-ci, sont la chose la ph importante et même ia seule importante qui, en fait d'à rangements territoriaux, reste à régler en Allemagne '. L« deux Cours, chacune de son côté, réclament notre appi L'une ne veut rien céder que contre un équivalent parfa S t et ne veut point abandonner des choses que l'autre dési :kardemment d'avoir. \ous avons, par des motifs différcn C^ un intérêt presque égal à les ménager toutes deux, ce cj uj rend le rôle d'arbitre délicat. 4'espère néanmoins que los difficultés qu'il peut offrir ne seront point au-dessus de iios efforts.
Quant aux arrangements territoriaux en Italie, ia co&nmission chargée d'en préparer le plan avait proposé de rendre à ia Reine d'Etrurie Parme, Plaisance et GuastaJ la» les Légations au Sainl-Siége, et de donner au grand-ducr àe Toscane, Lucques, l'Ktat des IVésides, la Souveraii»^^ sur Piombino, et la réversion de l'île d'Elbe. L'Archiduchesse Marie-Ijouise n'aurait eu qu'une pension payée f^
^ La question de la rétrocession des quartiers de l'Inn et do Haunruck • "* duché de Salzbourg et de Berchtolsgaden, avait été renvoyée au Congré^^^ Vienne, qui ne la trancha pas d'une manière définitive.
La Bavière, par le traité de Munich, le 14 avril 1816, accepta cofX"''^ indemnité des territoires disponibles sur les deux nves du Rhtn., Encore *^ refusa-t-elle à céder Bcrchtolsgaden, qu'elle possède encore. (Voir Hoi^'i t. I, p. 461.)
Le principe de ces arrangements territoriaux de la Bavière avec fAntrf^"^ avait été posé à Paris même.
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^oscane, et des flefs relevant autrefois de l'Empire geriique, appartenant encore au grand-duc de Toscane, uel le recès de TEmpire les avait donnés, comme comnent d'indemnité. Ces fiefs, situés en Bohême, donnent revenu de quatre cent mille florins. Ce plan avait été enté sous notre influence ; on y trouvait deux avans, Tun de diminuer en Italie le nombre des petites K7erainetés, et l'autre, beaucoup plus essentiel, celui éloigner le fils de l'Archiduchesse et de lui ôtcr toute ^ctative de souveraineté.'
'Autriche a été plus d'un mois sans s'expliquer * . L'Eniur s'est enfin décide à rendre les duchés à la Reine rurie, ne pouvant point, a-t-il dit, convenablement 1er pour lui ou les siens un des Etats de la Maison de rbon, avec laquelle sou intérêt et son désir étaient 'e bien. Mais sachant que sa fille tenait à avoir un Ussement indépendant, il a désigné Lucques et a ■gé son ministre de négocier cette aflaire avec TArchilesse, lui donnant à cet eflet des instructions qui reniaient les arguments qu'il devait employer. M. de emich a fait, d'après ces dispositions de FEmpereur, 'Ontre-projet qu'il nous a remis, et qui, à peu de chose ) nous convient, puisque le fils de l'Archiduchesse vl\ >as nommé et que la réversibilité de Lucques serait h triche ou à la Toscane. Quoique nous ayons pourtant îeurs objections à faire, j'ai cru apercevoir dans ma
t^es affaires d'Italie n ont point avancé ; elles s'arrêtent toutes dans ''eaoi de II. le prince de MeUemich. t . -itre des plénipotentiaires français au Département, 24 janvier 1815.)
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conversation sur ce sujet avec M. de Metternich (/*^^ céderait.
(]c contre-projet porte que les duchés seront rendue ^ la Keîne d'Etrurie, à l'exception de Plaisance et d'une e ^ ceinte autour de cette ville, d'une popidation de tre» ^ mille ànies ; que Lucques sera donné à l'Archiduchess pour sa vie seulement, avec deiLx pensions : Tune sur l'A triche, et l'autre sur la France ; que l'Autriche recevra e toute propriété : 1** Plaisance et l'enceinte susdite; 2M partie du Mantouan à la droite du Pô ; 3** la Valteline 4" liUcques après l'Archiduchesse, et finalement les fie imi)ériaux, tant pour compenser à l'Etat de Parme la \iU et le rayon de Plaisance, que pour servir à des échanges
La proposition d'assigner une pension sur la Franc pour compenser des choses dont la France ne doit rien ac quérir, celle de rendre Lucques réversible à la Monarchi autrichienne, et celle de mettre à la disposition de FAii tiîche les fiefs impériaux, même ceux qui sont enclavé dans les Etats voisins, étaient presque également inadmis sibles, ce dont M. de Metternich se montrait à peu prf convaincu. Il y aurait eu moins d'objections à faire cou l'abandon à l'Autriche de la partie du Mantouan qui est la droite du Pô, et même contre l'abandon de Plaisaiie qui, selon ce que m'a dit le général Ricard, est, dans $ situation actuelle et dans la situation présente de l'Itali de fort peu d'importance.
La Valteline ' n'est plus comme autrefois un point i
La Valteline (l^a/ Tellitia), petite vtUée (environ 3,800 kilomètres
dispensable à rAutriche pour coininiiniquer avec la liOiiibardie et qu^îl importe de lui oter. Mais la Suisse, à laquelle elle a appartenu autrefois, Ta réclamée, et Ton a promis de la lui rendre. L'Emjiereur de Russie, comme j'aurai occasion de le dire plus tîird k Votre Majesté, paraît tenir à ce qu'elle lui soit rendue.
C'était avtint de se rendre auprès de rArcliiducli(»sse que M. de Metternicli axait présenté son contre-projet et l'avait discuté avec moi. Sa jjrande présomption et sa grande légèreté l'avaient empêché de [)révoir qu'il pourrait ne pas avoir un succès complet. Mais, au premier mot, TArcliidurhcsse Marie-Louise a paru ne [ms vouloir se contenter de Lucques, ni même se soucier de celle principauté, où îlne lui serait pas agréable d'aller, dit-elle, tant que Napoléon sera à l'ile d'KIbe'. Klle lait, ou plulot ses conseils
DO,000 baUtants) (raversce par TAdda, chef-lieu Sondrio. Les évoques de ^irc la cédèrent aui Grisons (1530). L'Espagne voulut s'en empirer pour établir des communications permanentes entre les possessions italiennes et la Maison d*Aatriche dans le Tyrol; mais Richelieu parvint à chasser les Croupes espagnoles (1624). G*est un des actes les plus importants de son ^/orienx ministère. En 1814, l'Aulriche Tincorpora au Royaume Lorobard- ^«^nitien ; elle appartient depuis 1859 au Royaume d'Italie.
' On s'était toujours préoccupé du rAlede Marie-Louise, et dès le 9 août ^Si41I. de Talleyrand écrivait à M. de Mettcrnich :
«. liors de votre dernière apparition k Paris, mon cher prince, vous dites Ati Boi que vous n'approuviez pas le voyage de Madame TArchiduchesse ^V carie-Louise aui eaux d'Aix.
« Dq moment que l'usage de ces eaux pouvait lui être salutaire, le Roi
^ui*ait fermé les yeux sur les inconvénients de ce voyage s'il en eût vu.
^I<ais vous, mon cher prince, vous aviex cru qu'il pouvait donner lieu, non
P^« à quelques intrigues, mais à beaucoup de bavardages. Vous connaisses
1^ cailletage des eaux, vous savez quel désœuvrement on y porte et tout ce
^uc le désœovremcnt peut faire. Quelques étourdis vont même jusqu'à se
font valoir les droils rcsultaiil pour elle du trailé du 1 1 avril . Elle ne demande point à conserver Parme, mais elle veut quelque chose d'équivalent ou d'approchant. U n'y aurait guère d'autre moyen de la satisfaire que de lui donner les Légations, sauf à en assurer la réversion au Saint-Siège. Mais la Cour de Rome, qui ne peut se réconcilier avec l'idée d'avoir perdu même Avignon \ jetterait les hauts cris, et peul-éirîî se porterait jusqu'à employer des armes qui la coinpromeltraient elle-même. M. de Melternich m'a demandé trois jours pour se déterminer soit h ce parti, soit a un autre, et me donner sa réponse.
compromettre, et c'est ce qu'il faudrait éviter. Joseph Donaparle, qui u*c$t pas loin de là, a commis des étourderies auiquelles il n'aurait pas songé sans ce voisinage. Tout cela a bien peu d'importance, et le Roi n*y en veut mettre aucune; mais le bruit en arrive jusqu'à Paris : on en parle à tort et à travers , le corps diplomatique comme les autres. On s'efTorce de trouver des motifs bien secreti et bien graves à des choses qui sont toute» simples et toutes naturelles.
t Je m'imagine, mon cher prince, que vous penserez qu'il conviendrait pour vous et pour nous (la saison des eaux ayant été pour Madame l'Archiduchesse bien complète) que son séjour à Aix ne se prolonge pas. Du reste, vous ne vous méprendrez pas sur les motifs qui me portent à voui parler ainsi
t Adieu, mon cher prince, conservez-moi un peu d'amitié, et croyez à mon attachement bien sincère pour vous.
t Le Prixcr de Bé.v^vBNT. 9
^ Le Saint-Siége acquit le marquisat de Provence (comiat Venaissin) en 1271, par testament d'Alphonse, comte d'Artois et de Toulouse, et en 1348 Avignon fut acheté par le Pape Clément VI à Jeanne d'Anjou, Reine de Naples et comtesse de Provence. Occupé par les Français lors de la Révolution, le Comtat et Avignon lui-même furent réunis solennellement à la France; le 19 février 1797, le Pape Pie VI renonça à ses anciens droits sur ce pays (traité de Tolcntino). La Cour de Rome, au nom même du principe de la légitimité que M. deTalleyrand tendait à faire prévaloir dans les affaires de l'Europe, réclamait Avignon.
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dos (lifGcultés une fois levées, il n'y en aura plus de »rîo uses que par rapport à la question de Naples, à laie Ile je viendrai tout à l'heure.
I^ os arrangements relatifs à la libre navigation des fleuves ? sont encore qu'ébauchés; mais les principes en sont >iivcnus, et assurent au commerce tous les avantages que industrie européenne pouvait réclamer, et en particulier
la. France, par la navigation* de l'Escaut, ceux que lui rocurait la possession de la Helgique \
Kiifin, ce qui est pour le peuple anglais l'objet d'une assîon portée jusqu'à la frénésie, l'abolition de la traite a
* Par Farticlc 5 da traité de Paris, les puissances 8i<jnaloire8 avaient
;oDtractc l'engagement de s'occuper au futur Congrès des principes d'a-
prcs lesquels la navigation du Rhin devait ôtrc réglée, de la manière la
piQ» c^alc et la plus favorable au commerce des nations. La commission
sp«îcialc, chargée de cette partie des négociations, a adopté des bases con-
loiTncs au traité de Paris, et elle a décide, entre autres questions importantes
*^^ Commerce français, que les tarifs ne seraient point élevés, et que les
puissances entreraient, chacune en particulier, dans la répartition des fonds
Provenant de Foctroi, pour une somme proportionnée à \a distance que par-
^^^^t le fleuve sur leur territoire respectif. La France, qui ne possède
^^ Une seule rive, devra partager avec la rive opposée la portion du revenu
^*** lai sera dévolue.
^ Ce n'est pas toutefois celte question qui a été le plus difGcile à empor-
"** Le droit que Ton avait voulu contester à la France, de participer &
^^ministration de l'octroi et de faire admettre daus la commission cen-
^le qui dirigera cette administration un délégué français, a été l'objet de
^'^ussions bien plus vives. Mais la constance et la fermeté qui ont fait
^Ussir l'ambassade du Roi dans des affaires d'une plus grande importance,
^Qt aussi , dans cette occasion, déterminé le succès obtenu. Il est d'autant
plus satisfaisant qoe les obstacles étaient plus difGciles a vaincre, car, outre
les intérêts particuliers, il fallait surmonter les mauvaises dispositions que
^Qelques-uDes des puissances intervenantes apportaient contre la France
dans cette question >
(LcUre au Département, 3 mars 18 J 5.)
été conseiilie par les deux seules puissances qui n'y eussent point encore renoncé ' .
Lord Castlercagh est donc suilisaniment armé conire toutes les attaques de Fopposition, et il emporte avec lui ce dont il a besoin pour flatter l'opinion populaire *.
^ L*E8pa(|iie et le Portugal.
^ La conduite du Cabinet anglais et ^e son plénipoteottaîre au Congru de Vienne était alors Fobjet des attaques les plus vives à la Chambre di lords et à la Chambre des communes. Dans la séance du 21 janvier, lor' Cirenville disait à la Chambre des lords : « L'Angleterre donne le speciac^ unique dans le monde d'une nation donnant des subsides non pas seulemcr^^
à ses alliés, pour soutenir ses intérêts propres ou pour atteindre quelqu grand objet , mais aussi en donnant à chaque nation, pour soutenir coot quelque autre, des intérêts que celle-ci est payée pour attaquer. L*Angletc paye, depuis le traité de Paris et un an après la conclusion de la paix, toute^^ les puissances militaires et non militaires du continent. »
Kn effet , d'après la convention supplémentaire signée entre la Grandc:^^ Bretagne et la Russie, le 29 mai 181^, l'Angleterre devait entretenir de^^ troupes sur le pied de guerre, non-seulement tant que ses intérêts l'exigeraient, mais aussi tant que les négociations ne seraient point terminées entre les autres puissances, de telle sorte que l'engagement n'avait point de terme.
Le transfert de Gènes au Roi de Sardaigne avait également suscité noe ^ apposition jtrès-ardcntc dans la Chambre des communes.
On rappelait au ministère anglais qu'en septembre 1806 l'Antriche avait déclaré que l'occupation de Gênes par Bonaparte était un motif auffisaot de déclarer la guerre ; qu'au mois de mai de la même année, la Russie avait retiré sa médiation entre la France et l'Angleterre sur le même fondement; qu'ait paix d'Amiens, l'Autriche avait demandé que la République ligurienne fût restituée à son indépendance de 1795; qu'enfin le traité de Ghaumont avait solennellement déclaré qu^un traité de paix général serait négocié, et qoe les droits et libertés de toutes les nations y seraient établis, et qn'en vertu de ce traité, lord William Bcntinck avait promis l'indépendance aux Génois dans la proclamation qu'il adressa dès son entrée en Italie.
C'est h. la Chambre des communes qu'un membre de l'opposition rappelait ce principe du Droit des gens de Vatel : i Si pendant la guerre un peuple indépendant a été injustement opprimé, le premier soin de la puissance qui a obtenu l'avantage doit être, non pas de le faire changer de maître, mais de rendre à ce peuple opprimé son ancienne liberté. >
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MaiSy ainsi que j'ai pris soin de le lui faire obsei*ver, les tinistres, dans un Gouvernement représentatif, n'ont is seulement à contenter le parti populaire; il faut l'ils contentent celui du Gouvernement, ce que vous ? pouvez faire, lui ai -je dit, qu'en agissant de conrt avec nous, et dans un autre sens dans l'afTaire de ftples.
J'ai employé les huit ou dix derniers jours à l'échauffer LT cette question, et si je ne l'ai point amené à prendre t lui-même un parti, ce qu'il ne se croit pas libre de Ljre, je l'ai amené à désirer presque aussi vivement que »us l'expulsion de Murât, et il part avec la résolution de L» t mettre en œuvre pour déterminer son Gouvernement ^ concourir*. Deux choses l'embarrassent : l'une, de •^oir comment se déclarer contre Murât, sans paraître ^ler les promesses qu'on lui a faites (voilà ce que lord ^tlereagh appelle ne pas compromettre son caractère); i^tre, de déterminer les moyens d'exécution, de manière Sfcsurerle succès en cas de résistance, sans compromettre intérêts ou blesser les préjugés, et sans exciter les k-£ntes de personne. Il m'a promis que le troisième jour ^«s son arrivée à Londres, il expédierait un courrier ■^teur de la détermination de sa Cour, et, plein de
« VoQt savez mieox que moi ce qui est vrai de ce que me mande ^«La Chastre; Il Ten croire, le marquis de Wellesley entrerait au minis- ^•» dont sortirait lord Ldverpool. Les conditions seraient de faire prononcer '^îvorce, acquitter les dettes, faire II Londres des embellissements, et ce ^ ^oos touchera davantage, culbuter Joachim. »
(Jaucourt liTalleyrand, !•' février 1815.)
toutes DOS raisons, il espère qu'elle sera favorable. Ce que je désire, c'est que, sans entrer dans des discusshons qui toutes affaiblissent l'objet principal, lord Wellington soit autorisé à déclai*er que sa Cour reconnaît Ferdinand IV comme Roi des Deux-Siciles. C'est dans ce sens que je supplie Votre Majesté de vouloir bien lui parler à Paris. Dans les derniers temps de son séjour à Vienne, lord Castlereagh s'est très-obligeamment prêté aux démarches que je l'ai prié de faire. Il a parlé contre Murât à l'Empereur de Russie, qu'il a vu avec le duc de Wellington. Il a dit à l'Empereur d'Autriche : « La Russie est votre ennemie naturelle ; la Prusse est dévouée à la Russie ; vous ne pouvez ^voir sur le continent de puissance sur laquelle vous puissiez compter que la France; votre intérêt est donc d'être bien avec la Maison de Bourbon, et vous ne pouvez être bien avec elle sans que Murât soit expulsé. » L'Empereur d'Autriche a répondu : <( Je sens bien la vérité de tout ce que vous me dites. » Enfin à M. deMetternich, chez lequel lord Wellington et lui sont allés ensemble, il a dit : a Vous aurez pour l'affaire de Naples une discussion très-forte ; ne pensez pas pouvoir l'éluder. Cette affaire sera portée au Congrès, je vous en préviens. Prenez donc vos mesures en conséquence ; faites passer des troupes en Italie, si cela est nécessaire. Ti Ils m'ont dit, chacun séparément, que cette déclaration avait jeté M. de Metternich dans un grand abaite-' ment; ce sont leurs termes, et Votre Majesté comprendra mieux que M. de Metternich ait été abattu, lorsqu'Elle aura lu les articles secrets du traité qu'il a fait avec Murât, et
dont j'ai rhonneur de joindre ici une copie ' . Qu'il lui ait garanti le Royaume de Naples dans telles circonstances don- :Kiées, cela se conçoit; mais qu'il ait porté l'avilissement au point de laisser insérer dans ce traité une clause par laquelle A>Iurat a la générosité de renoncer à ses droits sur le Royaume Sicile et de garantir ce Royaume à Ferdinand IV, c'est ne chose qui parait incroyable alors même qu'elle est
rouvée*,
Votre Majesté n'apprendra peut-être pas sans quelque surprise que l'attachement au principe de la légitimité n'entre c^ue pour très-peu dans les dispositions de lord Castlereagh, ^ t même du duc de Wellington, à l'égard de Murât. C'est i^a n principe qui ne les touche que faiblement, et que même ils ne paraissent pas très-bien comprendre. C'est l'homme cju'ils détestent dans Murât, beaucoup plus que l'usurpateur. Les principes suivis par les Anglais dans l'Inde l^s éloignent de toute idée exacte sur la légitimité. Rien i~i^a fait autant d'impression sur lord Castlereagh, qui vr^ut avant tout la paix, que la déclaration que je lui ai
* Traité entre TAutriche et Naples, conclu le il janvier 181^. — Articles crets. -^ Signé par Ifettemich, Campo-Chiaro et Cariati.
(Voir d*Angbbbrg, p. 81 et suiv.) & M. de Metternich a des rapports d'intrigues de toute espèce avec la *^cine de Naples; il agit de concert avec elle; cela est très-sûr. >
(Lettre de Jaocourt k Talleyrand, 4 janvier 1815.) ^ M. de Talleyrand oublie qu'au moment où If . de Metternich négociait ^% signait avec Murât le traité du 11 janvier 1814, il n'était pas encore ^^^estion, parmi les alliés, de renverser Napoléon et les dynasties issnes de ^* limpire. Autrement 1* Autriche n'aurait pas entamé et fait aboutir cette ^^^gocialion sur Im base même du maintien du propre bean-frère de Napo- *^on.
faite que la paix serait impossible si Murât n'était pas expulsé, attendu que son existence sui' le trône de Naples était incompatible avec l'existence de la Maison de Bourbon.
J'ai vu aussi l'Empereur de Russie. C'était lundi matin, 13 de ce mois. Je ne voulais lui parler que de Naples, et lui rappeler les promesses qu'il m'avait faites à ce sujet ; mais il en prit occasion de me parler de beaucoup d'autres choses dont je dois rendre compte à Votre Majesté. Je la prie de permettre que j'emploie pour cela, comme je l'ai fait dans plusieurs autres lettres, la forme du dialogue.
J'avais débuté par dire à l'Empereur que depuis longtemps je m'étais abstenu de l'importuner, par respect pour ses affaires et même pour ses plaisirs ; que le carnaval ayant mis fin aux uns, et que les autres étant arrangées, j'avais désiré de le voir. J'ajoutai que le Congrès même n'avait plus à régler qu'une affaire de première importance, a Vous voulez parler de l'affaire de Naples? — Oui, Sire. » Et je lui rappelai qu'il m'avait promis son appui. (( Mais il faut m'aider. — Nous l'avons fait autantqu'il a dépendu de nous. Votre Majesté sait que, n'ayant pas pu penser au rétablissement complet du Royaume de Pologne, nous n'avons point été pour ses arrangements particuliers contraires à ses vues, et Elle n'a sûrement pas oublié que les Anglais étaient, au commenceipent du Congi'ès, assez mal disposés dans cette question. — Dans les affaires de la Suisse? — Je ne sache pas que dans les affaires de la Suisse nous ayons jamais été en opposition
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avec Voire Majesté. Il nous était prescrit d^eniployer tous 30S efforts à calmer les passions. Je ne sais jusqu'à quel joint nous avons réussi, mais nous n'avons tendu ({u'à rela. Les Bernois étaient les plus aigris ; c'étaient ceux qui Lvaient le plus perdu ; ils avaient le plus à réclamer. On eur a offert une indemnité qu'ils tenaient pour bien insut- Isante ; nous les avons portés à s'en contenter ' . Je sais culement qu'ils demandent l'évéché de Baie en entier, t qu'ils sont décidés à ne pas accepter moins. — Et que erez-vous pour Genève? — Rien, Sire. — Ah ! (Du ton !e la surprise et du reproche.) — Il ne nous est pas posible de rien faire; le Roi ne cédera jamais des Français. — El ne peut-on rien obtenir de la Sardaigne ? — Je ignore entièrement. — Pourquoi cédez-vous la Valteline l'Autriche ? — Rien, Sire, à cet égard, n'est décidé. Les
iiaire.s de l'Autriche ayant été mal conduites — (î'est
B. faute, dit l'Empereur ; que ne prend-elle des gens abiles ? — L'Autriche ayant été amenée à faire des sacri- <!cs qui ont dû beaucoup lui coûter, je croirais naturel « faire, en choses surtout de peu d'imporliuice, ce qui «ut lui être agréable. — La Valteline faisait partie de la uisse, et l'on a promis de la lui rendre. — La Valteline
1 c Le canton de Berne avait été jadis si vaste et si riche, et il Fêtait si ^o aujourd'hui, qu'il y avait quelque justice et quelque prudence à ledédom- >«g«r. La France impériale, dont les dépouilles servaient alors à mettre *mi le monde d'accord, avait laissé vacants quelques fragments de territoire :m deçà du Jura. C'étaient le Porentruy et l'ancien évéché de Bâle. On avait CMivé là une indemnité qu'on s'était empressé d'offrir au canton de Berne et Km'il avait fini par accepter. >
(TurHS, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVlll, p. 605.)
esl séparée (Ida Suisse depuis dix-huit ans. Elle u'a jamais connu le régime sous lequel Votre Majesté voudrait la rappeler. La rendre aux Grisons auxquels elle appartenait, ce serait la rendre malheureuse. Il me paraîtrait donc convenable d'en faire un canton séparé, si TAutriche ne Tobtenait pas. — Cela s'arrangera. Et que faites-vous pour le prince Eugène * ? — Le prince Eugène est sujet français, et en cette qualité il n'a rien à demander. Mais il est gendre du Roi de Bavière, il l'est devenu par suite de la situation où la France s'est trouvée et de l'influence qu'elle exerçait ; ainsi , il est juste que la France cherche a lui faire avoir ce qu'à raison de cette alliance il est raisonnable el possible qu'il obtienne. Nous voulons donc faire quelque chose pour lui ; nous voulons qu'il soit un prince apanage de la Maison de Bavière, et que l'on augmente en conséquence le lot du Roi dans la distribution des pays encore disponibles. — Pourquoi ne pas lui donner ime souveraineté ? — Sire, son mariage aver la princesse de Bavière n'est pas un motif suffisant. Le prince Radziwill est beaufrère du Roi de Prusse et n'a point de souveraineté. — Mais pourquoi ne pas lui donner Deux-Ponts , par exemple? cVst peu de chose. — Je demande pardon à Votre Majesté, le duché de Deux-Ponts a toujours été regardé comme quelque chose de considérable, et d'ailleurs, ce qui reste encore de disponible suffit à peine pour remplir les enga-
1 L'article Vlll du traité du il avril 1814 était ainsi cotiçu : < Il sera dounc au prince Eugène, vice-Roi dltalie, un établissement convenable hors de France. •
^emeuts qui ont été pris. — El le mariage? — Le Roi m'a ITait rhonneur de me mander qu^il le désirait toujours Lrivement. — Et moi aussi, a dit l'Empereur ; ma mère ' '^ désire pareillement; elle m'en parle dans ses dornièn»s .^ttres. — Le Roi, ai-jc dit, attendant une réponse de Votre LIajesté, a refusé d'autres propositions qui lui ont été faites. " — J'en ai aussi refusé une; mais j'ai été en même temps •cfusé. Le Roi d'Espagne m'a fait demander ma sœur *; inais, prévenu qu'elle devrait avoir avec elle sa rhapelle, ii que c'était là une condition nécessaire, il a rétracté sa leniande. — Par la conduite du Roi Catholique, Votre Maesté voit à quoi est obligé le Roi Très-Chrétien. — Je \ ouïrais savoir à quoi m'en tenir. — Sire, les derniers ordres l^uc j'ai reçus sont conformes à ce qui a été dit à Votre' ÉiXajesté par AL le général Pozzo *. — Pourquoi n'exécutez- '•€)us pas le traité du 11 avril *? — Absent de Paris depuis ^î^q mois, j'ignore ce qui a été fait à cet égard. — Le t^îtc n'est pas exécuté, nous devons en réclamer l'exécu-
1 Paul I^''', veuf de sa première femme Hcsse-Darmstadt, avait épousé, ^18 octobre 1776, la princesse Dorothée-Sopbie-Augusta (Marie Fedoc^vna), princesse de Wurtemberg, qui fut mère d'Alexandre !<''' et de Nicolas !«■'. Elle mourut le 5 novembre 1828.
* La grande-duchesse Anne.
3 ■ Monsieur donc veut que vous nous parliez des princesses de Prusse, ^'Saze, du Portugal, enfin que vous lui arrangiez un mariage; il m*a re- ^oché d'avoir oublié de vous en parler, etc. Je ne l'ai pas oublié, mais je ^^nais confiance en Pozzo et à l'accommodement que vous feriez avec le a«l. t (Jaucourt àTalleyrand, 13 février 1815.)
^ A la suite de la conférence tenue à Paris le 10 avril 1814, entre les •lénipotentiaires de l'Empereur \^apolcon et ceux des alliés, entre Gaulain- «^urt, Meltemich, Castlereagh, Hardenberg, Xesselrode, Key et M acdonald , concla par les mêmes plénipotentiaires le traité du 11 avril, dit de Kon-
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lion : c'est pour nous une affaire d'honneur ; nous ne sau-
rions en aucune façon nous en départir. L'Empereur -vr d'Autriclie n'y tient pas moins que moi, et soyez sûr qu'il ■ il est blessé de ce qu'on ne l'exécute pas. — Sire, je rendrai i jû (!ompte de ce que vous me faites l'iionneur de me dire ; ^ • mais je dois observer que dans l'état de mouvement oii se trouvent les pays qui avoisinent la France et particulièrement l'Italie, il peut y avoir du danger à fournir des ^ moyens d'intrigue aux personnes que l'on doit croire dis — posées à en former ' . ?>
taincbleau, entre l'Empereur NJapoIéon, l'Autriche, la Prusse et la Russie, -^^f- On y lit les articles suivants :
« Art. II. — L'Empereur renonce pour lui, ses successeurs et desceii< fiants, ainsi que pour chacun des membres de sa famille, à tout droit d souveraineté et de domination tant sur l'Empire français et le Royanni< d'Italie que sur tout autre pays.
«Article III. — L'île d'Elbe, adoptée par Sa Majesté l'Empereur \apolëoi pour le lieu de son séjour, formera, sa vie durant, une principauté se, qui sera possédée par lui en toute souveraineté et propriété. Il sera donné outre en toute propriété à l'Empereur Napoléon un revenu annuel de millions de francs en rentes sur le grand-livre de France, dont un millioi*"^ réversible à T Impératrice.
t Article V. — Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla seront donnéi^ en toute propriété et souveraineté à l'Impératrice If arie-Louiie ; ils passeront & son fils et à sa descendance en ligne directe. Le prince son fils preodn,«^ -^^ dès ce moment, le titre de prince de Parme, Plaisance et Guastalla.
c Article VI. — Il sera réservé, dans le pays auquel FEmpereor NapoléenK^ ^^ renonce pour lui et sa famille, des domaines, ou donné des rentes sur 1^* grand-livre de France, produisant un revenu annuel net, et déduction fait^» de toutes charges, de 2,500,000 francs, t
La plupart de ces clauses étaient encore înexécutées lorsqoe Napoléa^** revint de l'ile d'Elbe. (Voir d'Angrbbrg, p. 148 et suiv.)
C'est de cette violation du traité de Paris que se réclamait la coaunim des présidents du Conseil d'Etat appelée à se prononcer sur la dédaratioo 13 mars 1815 pour autoriser et légitimer le retour de l'Ile d'Elbe.
1 ■ Je vous mande d'après lui (M. d'Osmond, ambassadeur de Fi
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Knfiii^ iious sommes revemis à Murât. J'ai rappelé brièlemeiit toutes les raisons de droit, de morale et de bienséan<*e qui doivent unir TKurope contre lui. J\ii distingué <a position de relie de Bernadotte, qui touche particulièrement TEnipereur , et à Fappui de ce que j'ai dit, j'ai cité Wilmanach royal, que je venais de recevoir \ 11 m'a prié le le lui envoyer, en ajoutant : a Ce que vous me dites là me fait le plus grand plaisir; je craignais le contraire, et Beruadotte le craignait beaucoup aussi. y> L'Kmpereur s'est en- ■iiiite exprimé sur Murât avec le dernier mépris, a C'est, i-t-il dit, une canaille (|ui nous a tous trahis. Mais, a-t-il ijouté, quand je me mêle d'une affaire, j'aûne à être sûr :les moyens de la conduire à bien. Si Murât résiste, il fau- "Ira le chasser. J'en ai parlé, a-t-il ajouté, avec le duc Je IVcllingtou. Il pense qu'il faudra des forces considérables, et que s'il s'agit de les embarquer, on trouver de jrandes difficultés. » — J'ai répondu que ce n'était pas :les forces que je demandais (car je sais qu'on me les aurait i*efusées), mais une ligne, une seule ligne dans le futur Iraité, et que la France et l'Kspagne se chargeraient du
prés la Cour de Sardaigne) que la distribution de la famille Bonaparte en Italie, & Tricstc, ù Bologne, & Parme, à Florence, à Rome, à Naples, paraît inconcevable; que les égards leur sont prodigués..... t
(Jaucourt à Tallcyrand, 11 février 1815.)
* En effet, VAlmanach royal de 1815 ne fait pas mention de Murât comme Roi de \aples, mais maintient Bernadotte comme Prince royal de Suéde, sans omettre sa femme, mademoiselle Joséphine Clary.
Napoléon, de retour de Tile d*Elbe, ût publier en mai un supplément II ^^Almanach royal de 1815, d'où il exclut les Bourbons, en mentionnant ^orat, déjà expulsé de ses Etats, comme Roi de \aples.
reste; sur quoi rEiiipereiir m'a dit : « Vous aurez iri appui '. w
Dans tout le cours de cette conversation, l'Empereur été froid, mais, au total, j'ai été plutôt content de lui q mécontent.
Lord Castlereagli m'a aussi parlé avec chaleur du traité du 11 avril, et je ne doute point qu'il n'en parle à Votre Majesté. Cette affaire s'est ranimée depuis quelque temps, et est aujourd'hui dans la bouche de tout le monde; je dois dire à Voire Majesté qu'elle reparaît souvent, et d'une manière déplaisante : son influence se fait sentir dans la question du Mont-de-Milan, qui intéresse tant de sujets et de serviteurs de Votre Majesté.
Au reste, il m'est venu à l'idée que Votre Majesté pouï"' rait se débarrasser de ce qu'il peut y avoir de plus pénible dans l'exécution du traité du 11 avril, au moyen d'ti* arrangement avec l'Angleterre.
Dans les premiers temps de mon séjour ici, lord Castl^^' reagh m'exprima le désir que la France voulût dès à pr^^ sent renoncer à la traite, offrant en ce cas quelques à^ dommagements. Les dédommagements pécuniaires so^'
^ «L'Empereur de Rassie m*avait formellement promis qae noas auri^**' son appai . Cependant il m'est revenu qu'il tient, avec les personnes de *^* intimité, un langage bien peu conforme à cette promesse. Ne pon^*^ faire, a-t-il dit, que l'Italie entière soit indépendante, il veut que daos ^^ pays il y ait une puissance forte qui ne soit sous l'influence ni de la Fra0^^ ni de l'Autriche. Gomme cette puissance ne peut être que Naples, il f^^^ pour atteindre ce but, que Naples n'appartienne pas II la Maison de Bou^' bon. Il veut donc soutenir Murât. •
(Talleyrand au Département, 27 février 1815.)
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<al en Angleterre plus faciles que d'autres. Je crus
il était nécessaire d'éluder cette proposition sans sser péremptoirement, et eu se réservant de la en considération plus tard. Dernièrement, en parjurât et du sort que Ton ne pourrait se dispenser lire si, TF^urope ayant prononcé contre lui, il se lit à sa décision, lord Castlereagh n'hésita point e que r.^igleterre se chargerait volontiers d'assuexistence à Murât, en lui assignant une sonune
fonds anglais, dans le cas oii la France consenti- Qoncer a la traite. Si un tel arrangement était jugé le, je ne doute pas qu'il ne fut aisé de faire com-
dans les payements à la charge de l'.'lngleterre les i stipulées par le traité du 11 avril, irangement, a cause de la passion des Anglais bolition de la traite, aurait certainement l'avan-
lier étroitement l'Angleterre a notre cause dans de N'aples, et de l'exciter à nous seconder de toute
te à savoir si, dans l'état présent de nos colonies, e, en renonçant h la traite pour les quatre ans et Ms qu'elle a encore à la faire, ferait un sacrifure nd ou moindre que l'utilité que l'on peut se proie l'arrangement dont je viens de parler. C'est ce e prier Votre Majesté de vouloir bien faire exami- Q de pouvoir faire conuaitre ses in tentions sur ce lord Castlereagh, qui ne manquera probablement lui en parler, xiis désiré que le traité du 3 janvier, qui, le Con-
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grès fini, se trouvera sans application, eût été prorogé pour un temps plus ou moins long, ne fùl-ce que par une déclaration mutuelle. Il y a trouvé des difficultés, le caractère de M. de Aletternich ne lui donnant aucune coniiance ; mais il m'a assuré que quand le traité serait expiré, l'esprit qui l'avait dicté vivrait encore. Il ne veut, avant tout, donner aucun ombrage aux autres puissances du continent, ce qui ne l'empêche pas de désirer qu'une grande intimité s'établisse entre les deux Gouvernements et qu'ils ne cessent point de s'entendre dans des vues de paix et de (îonservation ' . Kn un mot, il a quitté Vicime avec des dispositions que je dois louer, et dans lesquelles il ne peut être que confirmé par tout ce qu'il entendra de la bouche de Votre Majesté.
Je m'aperçois que ma lettre est innnense, et je crains bien que Votre Majesté ne la trouve trop longue pour ce qu'elle contient ; mais j'aime mieux encore courir le risque de trop m'étendre que de supprimer des détails que Votre Majesté pourrait juger nécessaires.
Par le prochain courrier, j'aurai l'honneur de lui adresser les traités de la coalition que je suis parvenu a me procurer*. Lorsque» Votre Majesté en aura pris connais-
1 • Le lord Castlereagh m'a paru plein de conGance, d'estime et de ronforinité dans sa manière de voir avec vous et par vous, disposé II combattre les dispositions peu amicales des deux nations par un système durable de paix et d'allliancc. ... Il y aurait dans le peuple anglais un sentiment contradictoire de désir de la paix et de vanité extrême dans la question du Congrès. • (Jaucourt à Talleyrand, 4 mars 1815.)
^ Traités de Kalisch, de Reichenbach, de Tœpiitx, de Chaumont. (Voir d'Axgeberg, 1. 1.)
Jice, je la supplierai de les remettre à M. de Jaucourt, pour qiiUIs soient conservés aux Affaires étrangères.
On a reparlé de nouveau au génémi Pozzo de son départ.
Je suis, etc.
Tienne. 15 février 1815.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAND
Le 18 février I8I5.
Mon Cousin J'ai reçu votre numéro 26, et je Fai reçu avec 3^*Uide satisfaction. Certainement j'aurais mieux aimé que *® Hoi de Saxe conservât tous ses Ktats, mais je ne m'en "^^lais pas , et je regarde comme un mii*acle qu'étant aussi P^^t secondés que nous l'avons été , nous ayons pu lui sauver ^^ qui lui en reste. Une chose dont j'ai encore im grand P^^^isir à vous exprimer ma satisfaction , c'est que la ''Usse n'ait ni Luxembourg ni Maycnce; ce voisinage ^^^ été fâcheux pour le repos futur de la France. Lais- *^tis donc l'épée dans le fourreau; le général Ricard ^^ï'a fait un voyage inutile , mais qui aura prouvé h mes
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alliés lijoii eiijpresseinent à nie jiicttre en règle vîs-à-%'*^ creux.
La conduite du duc de Wellington a Vienne me luu(#^*'* sans in'étonner. (l'est un loyal homme. Vos réflexions s^ ^* son langag(î s(mt très-justes.
Je m'attends bien, ainsi que vous, à des dilTicultés poi l'affaire de Xaples, mais il faut les vaincre; tout sentiniei à part , Texisteiicc de Murât devient chaque jour pi dangereuse'. Celle de Iteruadotte est singulière, mais 1 principe mie fois |)assé, il faut bien admettre les coiisc^ (|uences.
Les gazettes ont retenti de Tadmirahle conduite du goiv verneur (dont le nom m'échappe en ce moment) do I^K-V<i forteresse de Koînigstein *. Je voudrais le faire connnandai -^^ ^^ de la Légion d'honneur; mais auparavant je veux savoir " Y si les foits sont vrais; 2" si le Roi de Saxe trouverait bo^^^ "
* c Nos inquiétades pour Kome dc tout pts sans quelque foadeinroL mais il parait que c'est à tort que l'on a dit Ilurat en marche pour s'< emparer. Il serait bien possible que vous fussiez dans cette diablerie. Us j'ai trop de respect pour mon ministre, pour oser porter an œil curie
dans sa oserai-je le dire? dans sa gibecière diplomatique, t
(Jaucourt à Talleyrand, 8 février 1815.)
« Le 2 mars, vous le verrez par la dépêche de Ifariottî, l'itahe él très-tranquille. Cependant le consul qui m'est arrivé ce matin m'i que l'esprit se révolte, et l'indépendance y est portée au comble. Il nei pas que Murât fût de concert avec Buonaparte dans cette opération ; Um était encore persuadé de la protection cachée de l'Empereur Alexandre, ^^_ de l'appui certain de l'Autriche ; il ménageait donc cet poîsaaces. liai» ^^ Buonaparte se jelte à Milan avec des forces, s'il soulève les peuples, Mn'C'* agira de tout son pouvoir. > (Jaucourt à Talleyrand, 8 man 1815.)
^ Le gouverneur de Kœuigstein s'appelait Saares de Star. Il avait refa^*^ de remettre la forteresse, qui était la propriété particulière du Roi de Sa. ^^*' r ' aux Prussiens. i^^
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que j'accordasse cette décoration à cet officier, et je vous charge d'éclaircir l'un et l'autre point. Sur quoi, etc.
Ke28.
Vienne, 20 février 1815.
SiBE,
. J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté les pièces
annoncées par ma dernière dépêche. Si elles ne forment
pas une collection complète des traités entre les puissances
coalisées, elles en forment du moins les parties les plus
importantes.
(]e sont :
Une convention échangée, en forme de note, entre r* Autriche et la Russie, le 29 mars 1813, et appelée conv^ caution de Kalisch;
Le traité de paL\ et d'alliance entre la Russie et la Prusse, n l'a souvent cité sous le nom de traité de kalisch , parce ii'il y avait été négocié et, à ce qu'il parait, minuté; mais ^^est à Breslau qu'il a été signé, le 26 février 1813.
lie traité de Reichenbach ' , du 27 juin même année, iiitre l'Autriche , la Russie et la Prusse ;
' Eo 1790, la Pnitse et l'Autriche s'y étaient réconciliées. Le 27 juin ^i3, j fut signée la convention entre la Grande-Bretagne et la Prusse pour
Le traité de Tœplitz ' , du 9 septembre, entre les mêmes ^ puissances, et les articles secrets de ce traité;
Enfin, celui de Chaumont*, qui devait perpétuer l'alliauce --j contre la France pendant vingt ans après la guerre , que Fou jr j s'était proposé de renouveler avant l'expiration de ce terme, et qui tendait à rendre éternelle la coalition que le traité du .m m 3 janvier a dissoute.
Il peut être agréable à Votre Majesté de parcourir cess=^ s diverses pièces. Elle y trouvera l'explication d'ime partie des difficultés contre lesquelles nous avons eu à lutter, et lan
cause des embarras que les alliés ont eux-mêmes éprouvés
particulièrement TAutriche, faute d'avoir fait, quand celi. dépendait entièrement d'elle, des stipulations que le sen: le plus vulgaire devait lui faire considérer comme indispensables.
Je prie Votre Majesté de vouloir bien, après avoir lu ce^ pièces, les remettre à M. de Jaucourt, pour être gardées ai Dépôt des affaires étrangères.
J'ai déjà eu l'honneur d'annoncer à Votre Majesté qu^ les Rois de Bavière et de Hanovre avaient accédé au traita d'alliance du 3 janvier. Je voulais ne lui envoyer leurs acleî^ d'accession qu'en même temps que celui de la Hollande mais ce dernier n'étant pas encore expédié, et le priiic*»
stipuler la nature et l'étendue des subsides et des secours qu'elles detaiev se donner mutuellement. (Voir d'Angbbbrg, p. 9.)
1 (Voir d'Angkberg, p. 50.)
2 Le traité fut signé dans Taocien hôtel de Guillaume Rose, actuelleflief occupé par la trésorerie générale.
Pur ce traité, les alliés avaient décidé de ramener la France à ses limi'
(Voir D* Angrbbiig, p. 116.)
de Wrède me pressant pour l'échange des ratifications de celui de la Bavière, j'ai l'honneur de les adresser aujourd'hui à Votre Majesté. Je lui adresse pareillement les doubles des actes d'acceptation que j'ai signés. Ce sont ces deux derniers actes qui doivent être ratifiés par Votre Majesté. Je la supplie de vouloir bien les remettre à M. de Jaucourt, pour qu'il en fasse, si Elle le juge à propos, préparer les ratifications.
Un courrier qui arrive m'apporte la lettre dont Votre Majesté a daigné m'honorer le 11 de ce mois. J'attendrai avec une vive impatience celle par laquelle Elle voudra bien me faire connaître le résultat de ses entretiens avec lord Castlereagh. Je désirerais que l'article de \aples fût de nature à pouvoir être montré à M. de Metternich. Il ne saurait être trop positif.
Je suis, etc.
Vienne. 20 février 1815.
Vienne, 24 février 181».
Sire,
Le ministre de Joachim ici a reçu de son maitre u note toute faite , avec ordre de me l'adresser après Tavo communiquée à M. de Metternich, auquel il Ta en eiïi conmiuniquée.
L'objet de cette note est de demander des explication^ sur des démarches que j'ai faites contre lui, dit-il, îi- (longros , et une déclaration qui fasse connaître si \*oti — ALnjcsté se considère ou non comme étant avec lui en ét^ de paix.
Le ministre de Joachim ne doutant point que cette not — n'ait été faîte , et que l'ordre de me l'adresser ne lui ait et::::: donné qu'en conséquence de nouvelles qu'il avait lui-méni — mandées, et dans la supposition que l'on ne s'entendra^ point sur les affaires de la Saxe et que l'on aurait la guem*??* a pensé qu'il n'en pouvait faire usage, aujourd'hui que cet «supposition est détruite, sans compromettre les intérêts son maitre au lieu de les servir. Il a donc pris sur lui dé supprimer, et elle ne sera point adressée.
J'ai su ces détails par le duc de Wellington, avec lequ j'ai examiné le parti que l'on pouvait tirer de la comni nication que M. de Metternich a reçue de la note.
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Nous sommes demeurés d'accord d'engager M. de Melterlicli h en profiter pour annoncer, par ime déclaration qui ïie sera adressée, aussi bien qu'au duc de Campo-Chîaro, iwe l'Autriche ne souffrira point qu'aucune armée étrangère passe par son territoire , et à appuyer celte déclamtion par le rappel des troupes qui sont actuellement sur les fron- Kères de la Pologne et leur envoi en Italie.
ï-€ duc de Wellington a parlé dans ce sens à M. de Mel- ^^riiîeh^ que j'ai vu après, et auquel j'ai tenu le nu'uie *»i?jage.
t.e résultat en est que,'^dès aujourd'hui, l'Empereur ^ -'"Vvitriche a donné des ordres pour faire passer cent cin- ^^^Xnte mille hommes en Italie, et que la déclaration dont ^* parlé plus haut nous sera remise demain.
l— e grand prétexte de l'Autriche pour ajourner l'airaire
^ tapies était qu'elle n'était point en mesure et qu'il était
^ï^^indre que Murât ne révolutionnât l'Italie '. Cette objec-
Dans une conversation privée avec II. de Jaucourt, le marquis de Saint- ^^^ » chambellan connu et chargé d'afTaires non reconnu de Murât à Paris, '• disait :
^ C'est une grande erreur de croire que TAutriche pourra agir active- 1^*^^ contre la Russie, servir les projets de la France et afTranchir la Saie, ' ^*^^ Royaume de Xaplcs n*est pas lié à ce projet. Croyez-moi, TAulriche ^'^ ^ n*en pouvoir douter que l'Italie est sur un volcan, et que la fidélité ^^■C2du Roi de Maples aux engagements mutuels qui lient ces deux puis- '^^^«ïs peut laisser à l'Autriche la disposition de ses forces. Le duc de |)o-Chiaro a sans doute fait connaître ces choses au prince de Talley- ; mais les dire et les persuader est bien différent, et je puis vous assu- 1^^^ encore une fois que le dévouement du Roi de Naples au Roi de France, ^ Vilement qui est à la disposition du Roi, peut seul garantir l'exécution ^^ Vues politiques du prince de Talleyrand. »
(Lettre de Jancourt à Talleyrand, du 27 novembre 1814.)
tien n'était pas sans force et faisait impression sur leiarigs Anglais et sur les Russes ; mais elle tombera dès TinstanlK ^t où les Autrichiens auront en Italie des forces considérables. ^ ^. C'est une obligation que nous aurons à la note de Joachim ,,^ ^ ce qui me la fait considérer conmie un incident fort utile^ —,
La circonstance de la non-remise de cette note, parcc.^ t qu'elle était intempestive et contraire aux intérêts de socz^ko auteur, depuis que les affaires de la Saxe étaient arrangées , prouve que nous avons à nous applaudir de ce qu'elles W e sont ; et en effet , sans cela , rAutrichc n'aurait pas pu fain passer de grandes forces en Italie.
Si je puis avoir une copie de la note par M. de Mettei nich, j'aurai l'honneur de l'envoyer à Votre Majesté.
Dans cet état de chos^, Votre Majesté ne jugerait -E1L-I3e pas que quelques rassemblements de troupes dans le mie — ii de la France, sous un prétexte quelconque, autre que I^Be véritable , pourraient avoir de l'avantage ?
Les affaires de la Suisse seront, selon toute probabilité -^i terminées dans quelques jours, un seul point excepté, celu. de la Valteline , que l'on paraît décidé à laisser en suspens et toutefois , sauf l'acquiescement des cantons aux pro] sitions qui leur seront faites ; car on est convenu de leu^^-*"' proposer ce qui aura été jugé le plus expédient, avant prendre, si cela devient nécessaire, le parti de le lei imposer.
L'Autriche et la Bavière sont en négociation sur Ic-^^^ rétrocessions, demandées par l'Autriche, des pays occupe "^^ par la Bavière , et sur les compensations à donner à celle-c Gomme ces deux puissances sont loin de s'entendre, il
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é proposé de prendre pour médiateurs la France et TAncterre. Mais il me semble qu'en laissant à l'Angleterre ule l'honneur de cette médiation, la France aura le moyen influer sur l'arrangement sans se commettre vis-à-vis de me ou de l'autre des deux puissances, qu'elle a égaleent intérêt de ménager.
M. de Metternicli est venu me prier, en très -grand yslère, de lui donner répit pour les afiaires d'Italie squ'au 5 ou 6 mars, époque à laquelle il suppose que lurai reçu les ordres qu'il aura plu à Votre Majesté de me mner après avoir vu lord Castlereagh. Sans bien démêler 5 motifs de cette demande , il ne m'a pas paru possible de 'y refuser. Mais, d'un autre côté, je verrais de Tinconvéent à ce que l'Autriche eût arrangé tout ce qui l'intéresse }TS de l'Italie, et que les affaires de ce pays, qui sont lies qui nous touchent le plus, restassent exposées à utes les chances , et nous à tous les obstacles que l'Auiche pourrait vouloir nous susciter. Je désire donc que s affaires de la Bavière ne soient pas conduites trop vite, nsi , quoique mon impatience de me retrouver auprès de )tre Majesté, après une si longue absence, n'ait pas jsoin d'être accrue par l'ennui dont la ville de Vienne mble être atteinte depuis l'ouverture du Congrès, je me ouve dans la nécessité de ne rien presser pour le moment, 3 ralentir même , autant que cela dépend de moi , le mou- 3ment, et d'attendre.
Je joins à cette lettre l'acte d'accession de la Hollande ^
' Note des plénipotentiaires des Pays-Bas en réponse à la note que leur a
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Je suis, etc.
Vienne, U février 1815.
LVH
Vienne. 26 (ëvrier 1815.
SlRB,
qui vient d'clre signé. Je supplie Votre Majesté de voulo'r bien, après avoir ratifié l'acte d'acceptation, ordonne -^^r qu'il me soit renvoyé par M. de Jaucourt.
J'ai l'honneur d'envoyer à Votre iMajesté une copie la déclaration de M. de Metlernicli, annoncée dans ni dernière dépêche, avec la copie de la réponse que je viei de lui faire.
Votre Majesté verra que celte réponse est absolument * dans le sens de la lettre que j'avais écrite à lord Castlereagh et où je disais que pour agir contre Murât nous ne passe rions point par l'ItaUe.
J'aurais désiré que la déclaration de l'Autriche fût plu; ^-^*
adressée le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne pour inviter les Prii souverains des Pays-Bas à accéder an traité d*alliancc défeDsive eoocio, \M 3 janvier 1815, entre la Grande-Bretagne, rAutriche et la France. Vienne, 2 janvier 1815. (Voir d'Axceberc, p. 691)
plicilement conlre Murât. Mais on a craint de lui (burnir prétexte de tenter un parti \ioIent, les Autrichiens îtaut poijil en mesure en Italie. Les ordres sont donnés I faire passer du inonde. Ils y auront cent cincpiante mille luiues, et cinquante mille autres en réserve dans la rinthie, ce qui suffira pour tenir Murât en respect ou adre vaines ses entreprises. Mais comme on ne fait ici •n que très -lentement, le prince de Schuarzenberg mande sept semaines pour que ces forces soient toutes à ir destination.
La note qui a déterminé leur envoi me parait toujouis i incident heureux.
Je vais demain à Presbour({ voir madame de Brionne', li reçut hier les sacrements et qui m'a fait demander. Je rai de retour dans la nuit de lundi à mardi, et les affaires, LÎ sont toujours dans le même état, ne souffriront en cune manière de ces deux jours d'absence. Le général Pozzo part décidément le l'*" ou le 2 mars : il ►it être dix jours en roule.
' II. BeagQot dit d'elle dans ses Mémoires, t. I, p. 57 (Paris, 1807) : « Madame de Brionne avait été Tuae des plus belles femmes de suii
ips Avant la Révolution, elle s'clait liée avec Tabbc de Périgord,
tenu évêquc d'Autun. s
Le 23 mars, le lendemain de sa mort, Talieyrand écrivait à M. de icourt :
« Dites à madame de Vaudémout ou faites- lui dire que madame de onne est morte hier. Dans les derniers jours, elle souffrait de douleurs reuses. Je la regrette beaucoup. Elle a été un des soutiens de ma jeu- Kse ; pendant plus de quinze ans clic m*a traité comme un de ses enfants. lui ai mené le duc de Wellington, pour qui elle a été admirable. Adieu. . chagrin et des inquiétudes, c*est beaucoup à notre âge. Je vous émisse. •
L'Empereur de Russie est fort actif dans les affaires de rArchiduchesse Marie-Louise : il a fait faire un plan dans lequel les Légations seraient presque en entier enlevées au Pape. II se trouve par là en opposition avec des principes convenus entre les plénipotentiaires des grandes puissances. Jusqu'à présent, son nouveau plan est resté dans le portefeuille de M. d'AnstetL
Je suis, etc.
Vienne. 26 février 1815.
ilNNRXK DU \o 30.
Le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, a Tordre de faire à Son Altesse Monsieur le prince de Tallcyrand la commanication officielle suivante :
Dans le cours des négociations qui ont lieu à Vienne entre les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris, le soussigné n'a cessé de fournir au nom de TEmpereur, son auguste Maître, des preuves du désir de Sa Majesté Impériale d'assurer à Tltalie un état de fixité et de repos qui se trouve directement lié à celui de l'Europe et de son Empire.
L*étatde tension qui continue de régner entre les Cours de France et de Naples a dû d'autant plus fixer toute l'attention de
Impereur, dans un moment surtout ou de forts rassemblements troupes existent sur les frontières du Royaume de Naples, et des concentrations se forment également dans le midi de la ance.
Quelque éloignée que puisse être Sa Majesté Impériale d*attrieràTune ou Tautrede ces Cours des vues hostiles qui pourraient mpromettre le repos de Tltalie, et par là celui d*une partie téressante de la Monarchie autrichienne, l'Empereur et Roi a a cependant devoir faire renouveler la déclaration que le sous- }oë s*est vu dans le cas de faire dans une des premières confé- Dces, de la ferme détermination de Sa Majesté de ne jamais rmettre que, par Tentrée de troupes étrangères en Italie, le ^os de ses provinces ou de celles gouvernées par des Princes de Maison soit troublé ; TEmpereur devant regarder toute vue ou sure contraire à cette détermination comme dirigée contre ses pêts et par conséquent contre lui-même.
^e soussigné, en prévenant Monsieur le prince de Talleyrand 1 transmet une déclaration conforme et sur le même objet à la is" de Naples, prie Son Altesse d*agréer Tassurance de sa haute sîdération.
Signé : Le Prince de Mbttbrnich.
'£«nne, 25 février 1815.
ANXRXR DU N« 30.
Le soussigné, ambassadeur de Sa Majesté le Roi de France de \avarrc au Congrès et son ministre et secrétaire d'Etat ^^ Département des affaires étrangères, a reçu la déclaration q ^^ Son Altesse Monsieur le prince de Metternich lui a fait Thonne ■ ^ ^ de lui adresser en date de ce jour.
Si les circonstances venaient à exiger que, pour la défense d^'^ principes constamment professés au Congrès de Vienne relativ^^^ ment à Naples par Tambassade de Sa Majesté Très-Chrétienne, d ^^ ^ troupes françaises dussent marcher, ces troupes ne passeraiei^*^ point par les provinces autrichiennes en Italie, ni par celles q l>^ sont gouvernées par des Princes de la Maison d'Autriche. Jani» i^ il n*est entré dans les intentions de Sa Majesté Très-Chrétienne cl ^^ rien entreprendre qui puisse troubler ou compromettre le repc^s de ces provinces, repos au maintien et à raffermissement duqu^' Elle prend au contraire Tinlérêt le plus sincère. .
Le soussigné s'empresse d'en transmettre l'assurance à Son Altesse Monsieur le prince de Metternich, en même temps qu'i I ' l'honneur de lui renouveler celle de sa haute considération.
Vienne, 25 février 1815.
LE ROI AU PRIXCË DK TALLRYRAMD
Parit. ce 3 mars 1815.
on Cousin, j'ai reçu vos numéros 27 et 28. Je ne vous is écrit la semaine dernière, d'abord parce que j'atlenlord Castlereagh à toul moment, et ensuite parce que, . que c'est mon usage, au commencement de la goutte !u la fièvre, ce qui ne rend pas très-apte à dicter. Lord ereagh est arrivé dimanche au soir. Je Tai vu lundi et li. Je Fai trouvé très-bien pensant pour le fond de ire de Naples, mais un peu méticuleux comme mie, et toujours bien attaché au Cabinet de Vienne, s m'avoir répété tout ce que vous m'avez mandé vous- ' te qu'il avait dit au prince de Metternich, il en est venu s propositions sur lesquelles il était d'accord avec le îe de Metternich. liC sens en est que la Cour de Vienne emande pas mieux que de coopérer à l'exclusion de it; mais, m'a-t-il dit, en cédant pour le sud de l'Italie, attend la même complaisance de la part de Votre sté pour la partie du nord, et elle voudrait que Parme, ^nce et Guastalla, appartinssent à l'Archiduchesse e-Louise, et que les trois Cours de la Maison de
Bourbon se cbargcasseul d'indemniser la Reine d'ElrurL^»'. J'ai répondu que l'Élat de Parme était une succesH^ion héréditaire , qui était arrivée dans ma famille par la Reine Elisabeth Farnèse*; que cela n'avait rien de commun avec la France, l'Espagne et le Royaume de Naples, et qu'intérêt de famille à part, la justice seule me défendait (fe laisser exproprier une branche de ma famille ; que cepiidant, si l'Autriche tenait à ce que la convention du 11 avril fut exécutée à l'égard de rArchiduchesse Marie-Louise, je consentirais à ce que la Reine d'Etrurie, ou plutôt sou (ils, reçut en indemnité Lucques et l'Etat des Présides, à coudition que la souveraineté de Parme fût reconnue corauic* lui appartenant, et devant lui revenir à la mort de l'Archi- — duchesse, époque à laquelle Lucques et l'Etat des Préside ^^ seraient réunis à la Toscane. Il ne m'a pas paru du ton ^ éloigné de cet arrangement, qui, au reste, tient plus ^« l'Autriche qu'à l'Angleterre.
Hier j'ai vu le baron de Vincent, qui avait pour moi lui ^^ commission directe et secrète. Il m'a remis une note co» — fidenlielle, dont le principal article, sur lequel, mVl-"*^ ' dit, ses instructions étaient très-précises et très-sévère^-» élail <*elui relatif à Parme dont je viens de vous parler. J* 5 ai répondu par un contre-projet, dans le sens de ma répons* à lord Castlereagh. Nous nous sommes séparés chacun su >"
1 La Reine d*Étrarie avait à Vienne un fondé de pouvoirs, H. Goopil-
2 Parme avait été donnée par le traité d'Aix-la-Cbapelle (1748) à I^^" Philippe, deuxième (ils de Philippe V et d'Elisaheth Faroèse, et ancêtre ^^ Boiirhons de Parme.
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ain; mais, cependant, je crois que la chose ne sera I difficile à arranger. Il m'a dit qu'après cette preuverturc faite à moi personnellement, M. de Metdésirait que la négociation continuât à Vienne, mais (lent entre vous et lui, sans y admettre aucune Tsonne delà légation. N'y voyant pas de difficultés, nis que cela se passerait ainsi.
B premier courrier, je vous enverrai copie des deux lont je viens de vous parler, avec quelques notes étions.
ms dirai en peu de mots que votre conversation mpereur de Russie m'a fort intéressé, quoiqu'elle fût ïFt bien légère et bien divagante. Je suis d'ailleurs ment content de la manière dont vous lui avez parlé, le je ne dois encore pas oublier de vous dire, c'est d Castlereagli, qui a insiste fortement auprès de sur l'article du traité qui assure le payement des s des Anglais', 2" sur l'exécution des conventiotis rril relatives à la famille lionaparte (objet sur lequel (ndrai dans ma prochaine lettre)^ ne m'a pas dit de la traite des nègres .
3utte va assez bien, et j'ai lieu de croire que cette •ci ne sera pas aussi longue que de coutume. Sur
. — Je recois dans le moment votre numéro 29. Je re comme vous l'incident de la note Murât, non
'•rticle additionnel an traité avec la Grande-Bretagne, 30 mai 1814.
(D'AlVGBBKRG, p. 124.)
remise, comme très-avantageux. Vous trouverez dans celle lettre, et vous aurez plus de détails dans la prochaine, la clef de la prière mystérieuse que vous a faite M. de Melternich.
Vienne, 3 nan iSlâ.
SlRE,
Le duc de Saxe-Teschen, qui était allé jusqu^à Briinn au-devant du Roi de Saxe, est revenu ici ce matin. Le Roi s'arrête aujourd'hui à deux postes de Vienne, et ira attendra à Presbourg le départ des deux Souverains du Nord, qui seraient sûrement embarrassés de sa présence ici, et que lui-même, très-probablement, ne se soucie guère de rencontrer. On a trouvé qu'à Briinn il serait trop loin, «« n'avait point à lui offrir sur la route de Briinn à Vienne de séjour convenable ; c'est ce qui a fait préférer Presbourg, nonobstant les raisons dont j'ai eu l'honneur d'entrelcnir Votre Majesté dans une de mes précédentes lettres.
L'Empereur de Russie parle de son départ, dont on lait même les préparatifs. On l'a dit fixé au 14 de ce i»ois puis au 1 7 ; aujourd'hui on parle du 20. L'Empereur a promis d'être chez lui pour la Pàque russe ', et je crois q"^
' En 1815, la Pâque rasse tombait le 30 avril.
de taut de promesses qu'il a faites c'est la seule qu'il tiendra, parce qu'il verrait de l'inconvénieut pour lui à ne la pas tenir. Lui parti, les autres Souverains ne resteront pas. De son côté, l'Empereur d'Autriche, qui médite depuis longtemps un voyage dans ses provinces d'Italie, voudrait ue pas le remettre plus loin que le mois d'avril. Ainsi, ce besoin ou ce désir que tout le monde a de s'en aller, hâtera
ia (conclusion des affaires.
Je laisse dormir celle d'Italie, comme je l'ai promis ù
M. de Metteruich, jusqu'à ce que j'aie des nouvelles du
passage de lord Castlereagh à Paris et de son arrivée à
Ijondres.
L'Autriche et la Bavière sont d'accord, à un point près :
<relui de Salzbourg, que l'Autriche voudrait avoir entier, et dont la Bavière veut conserver une partie. J'ai exhorté séparément les deux négociateurs à tacher de s'entendre, pour ne point donner lieu à l'intervention de la Russie et de la Prusse, que l'on ne pourrait éviter s'ils ne s'entendaient pas. Je crois que mon conseil ne sera pas sans fruit, et je l'ai donné pour échapper à la nécessité de me prononcer en faveur de l'un des deux, ce qui ne pouvait guère se faire sans mécontenter l'autre, tandis que
nous avons presque un égal besoin d'être bien 'avec tous
deux.
Les affaires de Suisse sont ou vont être en état d'être
portées de la cqmmission où elles ont été préparées, à la Oonférence où elles doivent être arrêtées. Il n'est plus question de tenir le Porenlruy en réserve. On le donne avec le
^este de l'évéché de Baie, comme nous le désirions, au
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canton de Berne. Le sort de la Valteline restera seul en suspens, jusqu'à l'arrangement des affaires d'Italie; les Russes mêmes en sont d'accord.
Le philosophe de La Harpe, qui croit n'avoir jamais fait assez de mal aux Bernois, s'était mis dans l'esprit d'exclure le canton de Berne ^ du directoire de la Confédération, et il avait fait goûter cette folle idée à son illustre élève. En conséquence, un ministre russe est allé chez l'un des ministres de Ferdinand IV qu'il ne connaissait pas, et lui a dit : u Tachez d'obtenir le consentement de la France à ce que le canton de Berne ne soit pas au nombre des cantons directeurs, et l'Empereur Alexandre, qui tient singulièrement à être satisfait sur ce point, sera très-bien dans vos affaires. » Le même ministre est allé le même jour chez M. de Mctternich, auquel il a dit : « L'Empereur Alexandre n'est point encore décidé dans l'affaire de Murât; il vous aidera à le soutenir comme vous le désirez, si vous voulez concourir à ce que le canton de Berne ne soit pas du nombre des cantons directeurs. r> M. de Mettemicha répondu que ce que l'on demandait n'était pas faisable : j'avais de mon côté rejeté la proposition dès les premiers mots qui m'avaient été dits. Les Russes ont en conséquence renoncé à leur projet, et n'ont retiré de leur tentative qne la honte attachée à une duplicité si grossière, qu'ils pren* nent vraisemblablement pour une finesse diplomatique des plus admirables.
Dans le principe, lorsque l'Empereur Alexandre deman*
^ Ce directoire se composa, od le sait, de Berne, Zurich et Lncene.
lait la plus grande partie du duché de Varsovie \ c'était, lisait-il, pour en former un Royaume, afin de consoler les Polonais par cette image- de leur ancienne existence poliique, et pour réparer, autant qu'il était possible, l'outrage ait à la morale par le partage^. Ensuite il abandonna cette dée ; mais il annonça qu'il donnerait à la partie du duché le Varsovie qu'il obtiendrait une constitution particulière, *À maintenant il balance même à cet égard. Le prince Adam ^zartoryski, dont la pénétration n'égale pas à beaucoup )rès la loyauté, commence à s'apercevoir qu'il s'était bercée l'une espérance chimérique; il se plaint. 11 est probable |ue l'Empereur Alexandre se tirera d'affaire avec les Pololais en ne restant qu'un moment à Varsovie, et avec le
' • Nous avoDs été instruits de la manière la plus positive que la Russie ^abandonne aucune de ses prétentions sur la Pologne ; elle déclare que tout e duché de Varsovie est occupé par ses armées, qu'il faudra Fen chasser.
'jÊ, Prosse lui a cédé ce qu'elle appelle ses droits sur le pays et cherche set lédommagements dans le Royaume de Saxe. «
(Lettre de Talleyrand à Jaucourt, 29 septembre 1814.
3 En 1830, M. de Talleyrand écrivait de Londres :
t . • . Les événements survenus en Pologne m*ont rappelé ce que, bien eune encore, j'avais éprouvé avec toute la France lors du partage de ce Mys. Il est impossible d'oublier l'impression qu'il produisit dans le siècle lemier; la politique de la France en fut flétrie, et jamais le duc d'Aiguiloo, ministre des affaires étrangères, et le cardinal de Rohan, ambassadeur . Vienne, ne se sont relevés de la honte d'avoir ignoré les négociations qui (recédèrent ce grand acte d'injustice et de spoliation. Plus tard, l'occasion a pins favorable se présenta pour rétablir le Royaume de Pologne : l'Empe- 'eor Napoléon pouvait rendre à ce pays son indépendance, si importante M>or l'équilibre européen, il ne le voulut pas...
t En 1814, les chances de la guerre nous avaient amenés au point de ne )oavoir plus songer qu'à notre propre existence, et nous dûmes garder le ûlence lorsque se consomma l'asservissement de la Pologne, i
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prince Gzartoryski en se séparant froidement et évitant les explications.
Votre Majesté pourra juger des regrets que FEmpereur laissera ici par ce qui lui est arrivé ces jours derniers.
Dans rembarras de savoir comment passer le temps depuis que l'on ne danse plus, et pour tromper l'ennui dont chacun se sent consumé, on a recours à toute sorte de divertissements et de jeux. Ln de ceux que l'on a mis à la mode est de faire, dans les différentes réunions, des loteries. Chaque personne de la société y porte un lot : ainsi tout le monde contribue, et tout le monde gagne. On faisait avanthier chez la prhicesse Marie Esterhazy une loterie de ce genre. Par trop d'attention, et cela a été jugé sévèrement^ elle avait voulu arranger les choses de manière que les quatre principaux lots tombassent aux femmes particulièrement distinguées par rKmpereur de Russie et par le Roi de Prusse, qui s'y trouvaient l'un et l'autre. Mais cette combinaison a été dérangée par la jeune Metternich, Glle du ministre ', qui s'est approchée de la corbeille oii étaient les. billets et qui en a tiré un hors de son tour. Son billet s'est trouvé lui donner droit au lot le plus magnifique, que l'Empereur de Russie avait apporté. L'Empereur n'a pas pu cacher son mécontentement, et tout ce qui était présent
^ il s'agit de la fille ainée de Metlernich, née de son mariage avec llarie- Eléonore de Kaumts. La comtesse-Marie-Léopoldine était née le 17 janvier 1797; elle épousa le comte Joseph Esterhazy en 1817. Le 2 avril 1811, M. de Talleyraod écrivait à M. de Ifettemich : ■ Soyes asies bon pon présenter tons mes hommages à madame de Metternich et à votre céleal' Marie. ?
n est fort amusé (Votre Majesté se rappellera que TEm- *eur n'allait plus dans ces derniers temps aux bals de de Metternich, et ne lui parlait pas quand il le renconit ailleurs).
Fout a été malheureux pour l'Empereur dans cette rée. Un lot qui avait été apporté par la jeune princesse iversberg, que l'Empereur a l'air de préférer, a été [né par un aide de camp du Roi de Prusse. L'Empereur a fait proposer de le changer; l'aide de camp a refusé; mpereur a insisté : il a même voulu indiquer que ce lot était destiné : l'aide de camp a répondu qu'il lui était p précieux pour que jamais il le donnât. Cela a fait isir à tout le monde, et assez pour que l'Empereur comnce à trouver que les soirées de Vienne ne sont plus ussi bon goût qu'au moment de son arrivée, le viens d'avoir Tétat des troupes qui marchent vers ilie. Il y a cent vingt bataillons et quatre-vingt-quatre adrons, le tout au complet et formant cent vingt-neuf le hommes d'infanterie et quinze mille hommes de alerie. Les généraux qui commandent ces forces sont : Dchi, Radetzky, Frimont et Jérôme CoUoredo. Il y a de 3 une réserve de cinquante mille hommes en Carinthie, rie, etc.
«6 général Pozzo attend un dernier paquet de l'Ëmper pour partir.
c suis, etc.
ANNEXE DU No 81.
IMSTRIÎCTIOMS ADRESSÉES PAR LE ROI AU PRINCE
Parii, le 5 mart 1815.
M, le prince de Talleyraud fera tous ses efforts pour accélérer la conclusion d'un traité secret entre la France, l'Angleterre et TAutriche , conformément au principe adopté dans le mémorandum n^ 1 , remis par lord Castlereagh, et aux propositions renfermées dans le contre-projet 11° 2.
Les points les plus essentiels sur lesquels M. le prin^^ de Talleyrand ait à insister sont :
1° La fixation d'une époque prochaine pour l'exécutio^ du plan concerté. Il parait qu'il n'aura, sur ce point, auct*^ obstacle à rencontrer.
2° La reconnaissance des droits héréditaires de l'Infai^* Charles-Louis à la souveraineté de Parme, Plaisance ^* Guastalla, en adoptant pour l'établissement de l'Archid^" chesse Marie-Louise les dispositions transitoires indiqué*^ dans le contre-projet. 11 est vraisemblable que la cession des Présides sera le principal objet des difficultés qu'élu vera l'Autriche. M. le prince de Talleyrand cherchera àsa^
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à obtenir, pour l'Infant cl pour la Reine sa mère, ivalent dans lequel se trouvera comprise la jouisle Lucques vl de son^territoire, sous la condition de bilité à la Toscane.
\ les autres articles du traité projeté ne paraissent iceptibles de discussion. La réunion de la ValteUne mais était déjà regardée connue a peu près inéviîl en conséquence il ne s'agit que de la faire envi- >mnie une concession très-importante de la part de ce. A l'égard des secours pécuniaii*es que l'Autriche le, A titre d'emprunt', M. le piince de Talleyrand >risé à prendre des engagements jusqu'à la concurle vingt millions, en se réglant, d'après cette auloi, sur les offres que fera l'Angleterre relativement Lie objet, et sur les prestations en nature qui pourre convenues.
c prince de Talleyrand traitera directement avec rince de Metternich et avec lord Wellington de tous ets, sans admettre à cette négociation aucune perle la légation française, et il écartera soigneusement roposition étrangère aux bases déjà établies dans ;t et contre-projet qui doivent le guider ainsi que sentes instructions.
Signé: LOUIS.
papier baisse d'un jour à l'autre ; au dire des hommes d'aflaires, il ne qner de baisser encore journellement. Il était au-dessous de 300 ière bourse. Ainsi, pour retracer une partie de la fortune publique cbe), on honmie qui en iSii (époque o& par une ordonnance le
LE ROI AL PRINCE DE TALLEYRAMD
7 mars 1815.
Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 30. Je crois quC^ '^ déclaration de M. de Metternich, dont je serais fort p^" satisfait dans toute autre circonstance, s'explique par ce c^"^ je vous mandais l'autre jour, et par les pièces ci-joint^H5s; l'instruction vous fait assez connaître mes intentions jxr^wr qu'il soit superflu d'y rien ajouter ici.
Je me proposais de revenir aujourd'hui avec vous ^-=5ur la convention du 11 avril dernier. Buonaparte ni^^^^ épargne la peine. Avant de recevoir cette dépêche, verrous serez sans doute instruit de son audacieuse entrepriser ; j'ai pris sur-le-champ les mesures que j'ai jugées '^ plus propres à l'en faire repentir, et je compte a^^^^ confiance sur leur succès*. Ce matin, j'ai reçu les amb-^^^
papier subit qdc réduction des 4/5'*) avait 1,500 fr. les vit réduire à 300^ -» ^ aujourd'hui les 300 ne se réaliseraient pas pour 100 fr. en numéraire. ^ a donc, depuis celte époque, perdu les 14/15^* de son avoir, on de 93 i» ^ pour 100. I (La Tour du Pin au Département, 30 janvier 1815.)
' Le Moniteur du 8 mars annonçait le lendemain la nouvelle do dél»^'^ qoement de Napoléon h''.
' • J*ai proposé an Roi : i^ d'expédier un courrier au premier brait; il '
sadeurs ', et m'adrcssant à tous à la fois, je les ai priés de mander à leurs Cours qu^ils m'avaient vu n'étant nullement inquiet des nouvelles que j'ai reçues, et bien per-
voula suspendre; 1^ une circulaire adressée aux ambassadeurs et ministres; je vous en envoie copie, elle est partie avec des Moniteur ; 3" j*ai proposé au Roi de vous faire connaître Tintention où il était que Bonaparte fût mis hors du droit des gens de F Europe, en vous chargeant d'en faire la proposition au Gingrès. Hier au soir il m'a annoncé sa lettre pour ce matin. J'ai pris la liberté de lui demander s'il vous parlait de ma proposition. Mous étions seuls, et il m'a dit : ■ Non, mais je vons charge de lui en parler. « La conséquence de cette mesure serait de faire accéder les Souverains qui ne se trouvent pas au Congrès
c Nous avons remporté une immense victoire en obtenant du Roi la convocation des Chambres; j'ose le dire, les événements même heureux contre fiuonaparte pouvaient préparer d'immenses difficultés au Gouvernement. La proclamation et la convocation font entrer la Royauté constitutionnelle dans le coeur des citoyens et dans le langage de tout le monde. Le chancelier, M. de Blacas (qui d'abord avait été persuadé), surtout le maréchai, étaient contre ; nous avons déclaré que nous regardions le salut public comme compromis sans cette mesure. Le Roi s'y est déterminé.
t 11 y aura demain une adresse au Roi proposée aux pairs et à la Chambre des députés. La session se rouvrira purement et simplement.
• Le maréchal (Soult) a perdu, je crois exprès, vingt-quatre heures poui faire arriver le maréchal Saint-Cyr. Pour lui, il a mis une heure à quitter son château, et deux heures après son arrivée à Paris il était en roule pour Lyon. Il trouvera, et c'est ce que le maréchal a voulu, les dispositions faites : les généraux déjà en mouvement à Lyon. Je ne peux m' empêcher de voir que ce que l'on voulait était de donner à Monsieur un succès personnel, de le loi donner avec quelques personnes, hors des appuis constitutionnels, et notre fermeté a détruit ces petits et bien dangereux calculs. «
(Jaucourt à Talleyrand, 8 mars 1815.)
' Les ambassadeurs on chargés d'affaires accrédités auprès de Louis XVllI étaient : '
Baron de Vincent (Autriche) ; — Sir Crawford (États-Unis) ; — le baron de VValterstorf (Danemark) ; — le comte de Péralada (Espagne) ; — le duc de Wellington (Angleterre) ; — le baron Homptede (Hanovre) ; — le général de Fagel (Pays-Pas) ; — le marquis de Marialva (Portugal) ; — le comte de Golti (Prusse) ; — le comte Pozzo di Borgo (Russie) ; — le marquis Alfieri de Sostegno (Sardaigne); — de Sigoeul (Suède); — le comte Zeppelin (Wurtemberg).
siiadé que ceci n'altérera pas plus la tranquillité de TEurope que celle de mon âme. Ma goutte a fait depuis Tautre jour des progrès sensibles en mieux. Sur quoi, etc.
Vienne. 7 mars 1815.
Je dois croire que Votre Majesté sait déjà, ou qu'£Ue aura appris avant de recevoir cette lettre , que Buonaparie a quitté Tile d'Elbe. Mais, à tout événement, je m'empresse de lui en transmettre la nouvelle. Je l'ai eue d'abord par un billet de M. de Metternich ', auquel j'ai répondu que je voyais, par les dates, que cette évasion de Buonaparie se trouvait liée à la demande que Murât avait faite à l'Autriche de lui accorder pour ses troupes un passage par ses provinces. Le duc de Wellington m'a ensuite communiqué une dépêche de lord Burghest, dont j'ai l'honneur de joindre ici la traduction, ainsi que l'extrait d'une lettre du vice-
' t Lorsque les ministres vinrent chez moi, ils ignoraient encore Fév^^ ment. Talleyrand entra le premier ; je lui fis lire l'avis que j'avais reçu ^ Gênes. Il resta impassible, et nous eûmes ensemble la conversation 1*^ nique que voici : Talleyrand : t Savei-vousoù va Napoléon?* Moi ' **^ I rapport n'en dit rien. « TalUyrand : ■ Il débarquera sur quelque ^ c ditalie et se jettera en Saisse. i Jfoi: ■ Il ira droit à Paris. *
{Mémoires de MmKRiriCH, 1. 1, p. S06.)
onsul d'Ancône ', extrait que le due de Wellington m'a iissi communiqué.
C'est le 26, à neuf heures du soir, que Buonaparte s'est inbarqué à Porto-Ferrajo. il a emmené avec lui environ onze cents hommes, dL\ pièces de canon, dont six de im pagne, quelques chevaux et des provisions pour cinq Li six jours. Les Anglais, qui s'étaient chargés de slireiller ses mouvements, Tout fait avec une négligence u'ils auront peine à excuser*.
I^a direction qu'il a prise, celle du nord, semble indiuer qu'il se porte ou du côté de Gènes ou vers le midi de L France. Je ne puis croire qu'il ose rien tenter sur nos ro\ inces méridionales. Il ne s'y hasarderait qu'à la faveur
1 C'était M. Dumorey.
^ Dans la séance du 7 avril, à la Chambre des communes, le ministre anglais ■ait :
« On a demandé pourquoi Bonaparte n'avait pas été gardé de prôs dans U d'Elbe.
« La raison en a été que Bonaparte n'y était pas en qualité de prisonnier. ! lieu lui avait été assigné comme une souveraineté. En l'assujettissant à une ^ne quelconque dans cette île, on aurait violé le traité fajt avec lui. Quant . moyen de garder Tile, je crois que tout marin sera convaincu que la mate entière de l'Angleterre ne suffirait pas pour empêcher un individu de
^chapper de File d*Elbe, etc Il est au reste évident par le traité que
cstention des alliés n'était nullement que Bonaparte dût être considéré
rame prisonnier à l'Ile d'Elbe. •
1^'article 3 du traité de Paris du il avril 1814 était ainsi conçu :
« L'île d'Elbe, adoptée par Sa Majesté l'Empereur Napoléon pour le lieu i son séjour, formera sa vie durant une principauté séparée qui sera pos> dée par lui en toute souveraineté et propriété. «
(Voir d'Angbbkrg, p. 148.)
1^'article 18 du traité du 11 avril 1814 portait :
t Sa Majesté l'Empereur Napoléon pourra enmiener avec lui et conserver ^«ir sa garde quatre cents hommes de bonne volonté, tant officiers que »^i»-officiers et soldats, t
d'intelligences qu'il n'est pas à supposer qu'il ait. Il n'en est pas moins nécessaire de prendre des précautions de ce côté et d'y mettre des hommes de choix et parfaitement sûrs. Du reste, toute entreprise de sa part sur la France serait celled'un bandit. C'est ainsi qu'il devrait être traité, et toute mesure permise contre les brigands devrait être enlployée contre lui.
11 me parait infiniment plus vraisemblable qu'il veut agir dans le nord de l'Italie. Le duc de Wellington me dit qu'il y a à Gênes deux mille Anglais et trois mille Italiens qui ont fait la guerre d'Espagne et qui sont entrés au service du Roi de Sardaigne. Il ne doute pas que ces troupes , qu'il dit excellentes , ne fassent leur devoir. Le Roi de Sardaigne est à Gênes dans ce moment et doit y avoir sa garde. Il y a aussi dans le port trois frégates anglaises. Si donc Buonaparte faisait une tentative sur Gênes avec ses douze cents hommes , il échouerait. Mais il est à craindre qu'il ne se porte , par les montagnes , vers l'Etat de Parme et la Lombardie, et que sa présence n'y soit le signal d'une insurrection préparée de longue main, que la mauvaise conduite des Autrichiens et la fausse politique de leur Cabinet n'a que trop favorisée, et qui, étant soutenue par les troupes de Murât, avec lequel il est probable que Buonaparte est d'accord, mettrait l'Italie tout entière en combustion. Le prince de Schwarzenberg et M. de Metternich m'ont dit l'un et l'autre que si Buonaparte arrivait dans le nord de l'Italie, cela les mettrait dans le plus grand embari*as, parce qu'ils ne se sentent point encore en mesure. Lir nuit dernière, des estafettes ont été expédiées à tous les
ps destinés pour Fltalic, aKii de liàler leur marche; s^ quelque diligence que ces corps fassent, il leur faut mois au moins pour être rendus à destination, et uil s peut amener bien des cvénoments. Il parait que le lee de Schuarzenberg aura lui-même Tordre de se dre en Italie.
)ans toute hypothèse, Votre Majesté jugera sûrement lessaire de réunir des forces suffisantes dans le Midi, iragir suivant les circonstances.
Les suites de cet événement ne sauraient être encore hues, mais il en peut avoir d'heureuses si Ton en sait 3r parti. Je ferai tout ce qui sera en moi pour qu'ici Ton s'endorme pas, et pour faire prendre par le Congrès B résolution qui fasse tout à fait descendre Uuonciparte rang que , par une inconcevable faiblesse , on lui avait i serve, et le mettre enfin hors d'état de préparer d(î iveaux désastres à rKuroj)i».
On a délibéré sur la manière de faire connaître au Roi d(» i^c les cessions que les puissances sont convenues qu'il iità la Prusse, et pour lesquelles son consentement est -cssaire. On est convenu d'extraire du protocole général articles qui contiennent les cessions et d'en former un >tocole particulier que , pour plus d'égards, nous remet- Os au Roi, le duc de Wellington . le prince de Metternich ^ïioi. Nous irons, à cet effet, tous les trois à Presbourg 'ès-demain. La résistance du Roi de Saxe serait inutile iïlui et très-fàcheuse pour tout le monde, surtout dans Moment où il importe de pouvoir réunir tous les esprits
-outes les opinions contre les entreprises de l'homme de
Tile crKlbc. \ous lerons donc tout ce qui sera nécessaire pour que le Roi de Saxe se soumette de bonne grâce à ce qu'exige la nécessité des conjonctures.
On est d'accord sur les affaires de la Suisse. Les Russes, forcés de renoncer à l'idée d'exclure le canton de Rerne du nombre des cantons directoriaux, ont demandé que du moins il fut invité à modifler sa constitution en y introduisant une partie représentative. Toutes les puissances ont adhéré à cette demande, qui est dans les idées du temps, et la France n'a pas dû s'y refuser, les lettres de MM. de IVatteville et de Miillinen faisant connaître que cette demande n'est point de nature à éprouver à Berne des diflicultés sérieuses ; c'est aussi l'avis de l'envoyé bernois, VI. de Zcrieder.
Je suis, etc.
Vienne, *J mari 1815.
No32 6/«.
Vienne, 7 mirs ISI^
Sire,
Le général Ricard retourne à Paris , suivant les ori^ qui lui ont été donnés par le ministre de la guerre, p^***^ le cas où sa présence ici ne serait plus nécessaire. ^
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n'a point servi à Fobjel pour lequel il avait été îs, et ce ne peut pas être un sujet de regret; mais utile sous d'autres rapports. Le général Ricard a été é aux Souverains ; il a vu les principaux ministres jrès ; on Ta beaucoup questionné ; ses réponses et g«ige, comme en général toute sa conduite, ont fait i une idée juste et une idée avantageuse de la situala France, et en particulier de rarmée; je supplie klajesté de vouloir bien lui en marquer sa satis-
lis, etc.
«ne. 7 mars 1815.
Vienne, 1*2roarr. 1815.
Sire,
reçu la lettre dont Votre Majesté m'a honoré, eu u 3 de ce mois. J'attendrai celle qu'EUe veut bien 3ncer et ses instructions relatives à l'aifaire de , pour entamer cette affaire avec M. de Metternich, 'a déjà demandé si je n'étais pas encore en mesure raiter. Le mystère dont il a voulu Teuvclopper, les
SI
démarches qu'il a fait faire à mon iusu auprès de Voire Majeslé, son désir de l'arranger avec moi seul, tiennent à ce qu'il sait, autant que personne, de combien d'objections son projet esl susceptible. En y cicquiesçant, Votre Majesté fera certainement un sacrifice, et même, à mon avis, un sacrifice qui peut n'être pas sans «ouséquence. J'avoue néanmoins qu'il ne me paraîtra pas trop grand, si, en retour, l'Autriche se joint sincèrement à nous contre iMurat, et si M. de Aletternich est fidèle à ses offres.
Mercredi soir, nous partîmes, le duc de Wellington, M. de Metternich et moi, pour Presbourg, où nous arrivâmes à quatre heures du matin. A midi, le Roi de Saxe nous reçut tous les trois, prit le protocole que lui présentait M. de Metternich, le remit sans l'ouvrir à son ministre qui était présent, en nous disant qu'il prendrait connaissance de son contenu ; et se rapprochant de nous, il nous adressa quelques mots d'obligeance, mais d'un air extrêmement froid. A une heure, nous eûmes l'honneur de diner avec lui et aiec la Reine \ Le soir, il nous reçut — séparément, M. de Metternich à quatre heures, moi à cinq, ^ et le duc de Wellington à six. A plusieurs reprises, il m'a^^
exprimé des sentiments de reconnaissance pour l'olre ■
Majesté. Le lendemain, nous eûmes tous les trois une cou
férence fort longue avec son ministre, le comte d'EinsiedeL , qui n'entend pas très-bien et parle plus mal encore lefrar^L — çais. Nous épuisâmes dans cette conférence toutes les rï*jsons qui devaient porter le Roi à consentir aux cessiomis
' Marie-Amélie-Augasla.
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convenues parles puissances au profil de la Prusse. lie Roi et son ministre ne firent entendre que des objections. lis paraissent vouloir nourrir l'espérance que ee qui avait été convenu pouvait encore être négocié. Cette espérance se trouvant reproduite dans la note que le ministre du Roi nous adressa le samedi, nous ciiimes nécessaire de la détruire par une déclaration positive contenue dans la réponse que nous lui fîmes au moment de quitter Presbourg. J'ai l'honneur de joindre ici la copie de ces deux pièces * .
Sur le compte que nous avons dû rendre de notre mission iï la conférence des cinq puissances, les Prussiens ont demandé que la partit.' de la Saxe qui leur a été abandonnée puisse, dès ce moment, passer de l'occupation iniJitaire à une administration régulière, et que Fautre partie soit provisoirement maintenue sous l'occupation viili taire.
Cette demande, à laquelle il serait difficile de se refuser, léterminera probablement le consentement ^ du Roi de iaxCy qui, suivant les informations que nous avons obtelues, veut consentir, mais en même temps veut paraître, i^is-à-vis de ses peuples, n'avoir cédé qu'à une extrême et invincible nécessité.
C'est à Presbourg que nous est parvenue la nouvelle que Ruonaparte, repoussé à coups de canon d'Antibes,
< Voir d'Akgbbkrg, p. 908-909.
3 Le Roi de Saie n'adhéra au traité que le 20 mai 1815. Dès rétablisseident provisoire d'une administration prussienne, il avait refusé l'espèce de tnitement qui lui avait été précédemment assigné.
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quMl avait fait sommer, a débarqué dans la baie de Jouan : ce sont là les dernières nouvelles que nous ayons de lui. On a jugé qu'il n'avait d'intelligences ni à Marseille nia Toulon, puisqu'il ne s'y est pas présenté, ni à Antibes, puisqu'il en a été repoussé. Ces réflexions ont paru rassurantes. Mais les puissances n'en ont pas moins songé à se mettre en état de pouvoir oflrir à Votre Majesté leurs secours, s'ils devenaient nécessaires. L'ordre de se concentrer et de se tenir prêles a été envoyé aux troupes anglaises, prussiennes, autrichiennes, qui sont dans le voisinage du Rhin. L'Empereur de Russie a ordonné aux siennes, qui étaient retournées sur la Vistule, de se rapprocher de l'Oder et de l'Elbe.
Tant que l'on a ignoré où Buonaparte allait et ce qu'il tenterait, on n'a pu faire de déclaration contre lui. Nous nous* sommes occupés d'en faire adopter une dès qu'on Fa su. Le projet a été rédigé par la légation française et communiqué au duc de Wellington et au prince de Metternich. Il sera lu demain dans la commission des huit puissances signataires du traité de Paris, où il éprouvera probablement quelques changements. Lorsqu'il aura été adopté, j'aurai l'honneur de l'envoyer à Votre Majesté par un courrier qui en laissera un exemplaire au préfet de Strasbourg, que j'engagerai à le faire imprimer cl distribuer dans son département et dans les départements voisins. Je ferai de même pour Metz et Châlons. J'engagerai M. de Saint-Marsan à prendre le même moyen pour la répandre à Nice, en Savoie et en Dauphiné.
L'Empereur de Russie, qui, en général, se montre très-
3ien dans celle circoiislance, fail parlir le général Pozzo * ît le chargera d'une lellre pour Voire Majesté, à laquelle 1 offre loules ses forces. C'esl un secours dont il serait riste que la France ne pût pas se passer, qui ne peut pas Jtre positivement refusé, mais que l'olre Majesté croira ùrement ne devoir accepter que pour un cas extrême, [ui, je l'espère, ne se présentera pas.
Votre Majesté a, je n'en doute point, ordonné de faire uarcher des troupes dans le Midi. Si j'osais lui donner non opinion sur le chef qu'il ine semble le plus utile de eur donner, j'indiquerais le maréchal Macdonald , connue tant mi homme d'honneur, a qui l'on peut se fier, conmie yant la confiance de l'armée, et parce qu'ayant signé pour Suonaparte le traité du 11 avril, sou exemple en a plus e poids, lorsqu'il marche contre lui.
J'ai vu une liste des officiers généraux nonunés pour ommander les trente mille hommes que Votre Majesté vait ordonné de réunir entre Lyon et Chambéry. Les oms de plusieurs me sont inconnus ; mais il y en a dans ssquels je ne saurais avoir de confiance, entre autres le :énéral Maurice Mathieu, qui, à ce que je crois, était la réature dévouée de Joseph Buonaparte.
La présence de celui-ci dans le pays de Vaud ne peut tre que dangereuse dans le moment actuel. Je vais agir »our faire demander son éloignement par les puissances
> « \oos désirons le général Pozso. Envoyez-nous-le, cela pourra nous être atile, et il me semble que M. de Butinkin le désire fort. «
(Jauconrt à Tnlleyrand, 8 mars 1815.)
de Russie et d'Anglelerre et aussi d'Autriche, qui ont de l'influence dans ce canton *. Déjà TEmpereur de Russie, et c'est une justice à lui rendre, a fait écrire de son propre mouvement aux nouveaux cantons^, dans un sens qui nous a convenu. J'en ai prévenu M. Auguste de Talleyrand ', en lui recommandant de s'entendre avec le chargé d'afiaires russe, baron de Kriidener.
Cet incident d'ailleurs si désagréable de l'apparition de Buonaparte en France aura du moins cet civantage qu'il hâtera ici la conclusion des aflaires. 11 a doublé l'empressement et le zèle de tout le monde. Le comité de rédaction va entrer en activité. Ainsi le terme de notre séjour ici pourra se trouver rapproché de plusieurs semaines *.
* * « J*ai eu rhonneur de vous écrire hier que j'avais demandé à MU. de llelternich et de Nesselrode qu'ils fissent en Suisse des démarches pour que Joseph Bonaparte fût obligé de quitter le pays de Vaud et de s'éloigner des frontières de France. Ils se sont empressés de faire ces démarches, et déjà des officiers autrichiens et russes ont été envoyés en Suisse à cet effet et sont même chargés de conduire Joseph Bonaparte à Gratz, lorsque le canton de Vaud aura obtempéré à la demande qui lui sera faite. «
(Tulleyrand au Département, 4 mars 1815.)
On lit dans une lettre datée du 18 octobre 1814, de Jaucourt à Talleyrand :
« M. Dessolles a montré au Roi une lettre de Joseph Bonaparte, qui se soumet, en cas que ce soit une volonté absolue, à s'éloigner, mais pour ua temps et sans vendre sa propriété ; une réponse conforme a été approuvée par le Roi, et Dessolles l'envoya, i
2 Les nouveaux cantons suisses furent, en 1814, le Valais, Neufchàtel et Genève.
3 M. de Jaucourt écrivait de lui, 8 décembre 1814 :
« J'aime encore, tout vieux que je suis, le danger ; mais j'ai on souverain mépris pour les inquiétudes ; tous les gens à agitation me sont insupportables. Sans vous offenser, le comte Auguste de Talleyrand en tient, t
* c Mo.V CHBR HbXRT,
t Les choses sont ici dans un tel état que je pense que nous les termine*
Vienne, 14 mars 18 15.
Sire,
Je sors de la conférence oii vient d'élre signée la décla- Btion ' dont j'avais Thonneur de parler à Votre HFajeslé
•us vers la Hn du mois, quoiqu'il y ait quelques objets qui ne sont pan icore réglés. Le Roi de Saxe n*a pas accepté Tarrangement par lequel le grande partie de ses Etals a été cédée à la Russie ; mais je pense qu*il Lcccplera. Les objets en discussion, entre rAulriche et la Bavière, ne nt pas arrangés, mais il y a des matériaux pour les régler, et ils approlent de leur terme. Les affaires d'Italie ne sont pas encore entamées. Je iose pourtant qu'elles n'éprouvent pas de grandes difficultés. J'aurais voulu le vous eussiez été ici hier au soir, et que vous eussiez vu Labrador, on •nférence avec les plénipotentiaires. C'est un vrai représentant de l'Es- .goc, et vous en aviez fait un excellent portrait.
«Vous aurez appris la fuite de Buonaparte de l'iled'Elbe etsondébarqiicent en France, près d'Antibes. Xous allons publier ici une déclaration int je vous enverrai copie, si je puis m'en procurer une avant de fermer rtte lettre. Si nous apprenons que le Roi de France n'est pas assez fort »ar venir à bout de lui tout seul, nous mettrons de suite en mouvement ntes les forces de l'Europe. Chacun est très-zélé et empressé; et je pense se si même Buonaparte réussissait à s'établir en France, les forces dirigées »Dtre lui seront telles, ainsi que l'esprit des conseils, que nous parvien- *ons certainement à le renverser.
« Je suis, moucher Henry, votre très-affectionné.
« Signé : Wkllikgtok. »
c Vienne, le 12 mars 1815. »
Cette lettre est adressée au marquis de Wellcsley, ambassadeur d'Angle-
à Madrid.
1 La déclaration du 13 mars 1815, publiée par les puissances signataires
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dans ma lettre d'hier. Elle a été rédigée ce matin dans notre conférence des cinq puissances, et nous l'avons portée ce soir à celle des huit, où elle a été adoptée. Je m'empresse de l'envoyer à Votre Majesté : j'en adresse en même temps des exemplaires aux préfets de Strasbourg, Besançon, Lyon, Nancy, Melz et (Ihàlons-sur-Marne, avec invitation de la faire imprimer et connaître dans leurs départeracnL^ respectifs, et aux préfets voisins.
Je me persuade que Votre Majesté jugera convenable d'en ordonner la publication dans tous les coins du Royaume. M. de Saint-Marsan, à qui j'en ai remis une copie, l'envoie H Gènes et à Nice.
Rien ne me paraît manquer à la force que cette pièce devait avoir, et j'espère que rien ne manquera à reflet qu'elle est destinée h produire, tant en France que dans le reste de l'Europe , où elle sera répandue par toutes les voies.
L'une des sœurs de Buonaparte (Pauline Borghèse), qui
du traité de Paris, réunies au Gongrèi de Vieiuie, au sujet de Vénàon^ Napoléon de l'île d*£lbe.
Elle est reproduite au Moniteur universel du 13 avril 1815.
(Voir D'AiiGKBBaG, p. 9tl)
< J'envoie au Roi, mon cher amif la déclaration dont je vous ai pf» hier : elle est très-forte; jamais il n*y a eu une pièce de cette force et o^ celte importance signée par tous les Souverains de l'Europe. Il fout qs^é^ soit imprimée telle que je l'envoie avec toutes les signatures. II a ii'i' prendre la forme d'un extrait de protocole pour que nous puissions la «g»^' Veilles à ce qu'il ne soit rien changé à l'impression. Faites mettre ootfV* entre la déclaration et l'extrait du protocole qui finit par les sigoitor^* J'envoie cette pièce à Nice, à Strasbourg, à Besançon, à Mets, et j'ii*'" les préfets à la faire imprimer et distribuer.
• Adieu. Je ne crois pas qu'ici nous ayons pu faire mieux, ifl fo» ^'' brasse, t (Talleyrand à Jaucourt, 14 mars 18i5>)
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de l'ile d'Ëlbc avait passé sur le continent de l'Italie , a été arrêtée à Lucques. Jérôme, qui était à Trieste, va être amené à Gratz, ainsi que Joseph, dès que le canton de iaud aura obtempéré à la demande que j'ai chargé M. de Talleyraud de lui faire conjointement avec le ministre d'Autriche et celui de Russie , qui feront la même demande.
Des officiers autrichiens et russes sont porteurs de la demande faite au pays de l aud et sont chargés de conduire loseph Buonaparte jusqu'à Gratz.
Des ordres ont été donnés pour que l'île d'Elbe soit r>ccupée au nom des alliés.
Ainsi, tout tend au même but, avec un concert et une jnanimité dont je ne sais s'il y a jamais eu d'exemple entre toutes les puissances.
J'ai pris des informations sur les généraux nommés au commandement du corps placé entre Chambéry et Lyon. Les généraux Sémélé et Dijon, et surtout le général Mar- :^hand, m'ont été représentés comme dignes de toute conlance. Je n'ai vu personne qui connût le général Roussel i'Hurbal.
Je suis, etc.
Vienne, 14 mant 1815.
P. S. — Je crois qu'après la déclaration, il doit y avoir xa trait bien marqué qui la sépare du protocole, à la fin ïuquel doivent être toutes les signatures , comme elles se •rouvent dans la copie ci-jointe.
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Xo 35.
Vieaae. 14 nitriI8l5.
SlRE,
Le courrier que je fais parlir aujourd'hui porte en Suisse, à M. de Talleyrand, l'ordre de faire, de concert avec les ministres d'Autriche et de Russie, les démarches dont j'ai eu l'honneur d'entretenir hier Votre Majesté, pour faire éloigner Joseph Buonaparte des frontières de France. U restera plus longtemps eu route que ceux qui vont directe^ ment h Paris. Toutefois , je n'ai point voulu l'expédier sans le charger d'une lettre pour Votre Majesté, quoique je n'aie rien de nouveau à lui mander, le courrier qui doit m'apporter les instiTictious qu'Elle m'a fait l'honneur de m'annoncer par sa lettre du 3 de ce mois n'étant pas encore arrivé. J'espère que ces instiTictions ne seront pas, comme M. de Metlernich s'en flalle, de nature à faire remetlrela décision du sort de Murât h une époque éloignée. Nous ne pouvons et ne devons pas croire à une promesse de M. de Metternich. J'ai eu aujourd'hui même une explication assci vive avec lui sur cet objet. Mon opinion est que si l'affaire de Murât est remise, elle est perdue pour nous, etparceb, l'opinion, qui aujourd'hui est tout en notre faveur, sen détruite.
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c» me suis procuré el j'enverrai à Voire Majesté, dans x-eniièrc lellre ([ue j'aurai riionncur do lui écrire, une rcî, rédigée par ce même M. de MeUernicli, qui la mettra ^uie de juyer dans quelle |)osition ses ambassadeurs au Qrès se sont trouvés, à l'égard des autres puissances, cju'ils sont arrivés à Vienne, et combien cetle position '^re de celle oii ils se trouvent aujourd'hui. o joins ici une des déclarations imprimées à l ienne ' el audues dans toute TAllemagne.
le suis, etc.
Vienne, limart 1815.
' Voici ccUc déclaration furibonde :
AVIS AUX NATIO.Vi.
{onaptrtc ne veut plus régner que pour le bonheur des jacobins. Il se
(ente des limites actuelles de la France et veut demeurer en paix avec le
c de l'Europe.
I eo donne pour caution :
o La mitraille dont il foudroya les sections de Paris ;
^ L'empoisonnement des hôpitaux en Egypte;
" L'assassinat de Pichegru ;
<* Le meurtre du duc d'Ënghien ;
0 Les serments prêtés à la République française ;
'^ Ses attentats répétés contre tous les Gouvernements de l'Europe ;
" Le pillage des églises de Russie et d'Espagne ;
*> Son évasion de l'Ile d'Elbe;
' L'organisation de trois mille bataillons de garde nationale en rempla-
ent de la conscription;
O** La violation de tous les traités qu'il a conclus, y compris celui de
taioebleau ;
io L'abolition des droits réunis en faveur de l'ivresse publique.
1 promet en outre de lancer inmiédiatement après les assemblées de , si elles lui sont favorables, un décret contre le parjure, rédigé par naud de Saint* Jean d'Angely et contre-signe par Ney.
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Vienne, 1 Smart 1S15.
SyiE,
Le miiiiéro 35 de; mes lettres ne parviendra à Voti Majesté qu'après relie que j'ai Tlionneur de lui écrirez parce que le courrier qui en est porlcMir passe par Zuricl^
Quoique Buonaparte n'ait avec lui qu'une poignée d'homuH^s, j'ai pensé qu'il pouvait être bon de lui enloie J surtout ceux qui^ n'étant pas Français et se trouiant loi^ de leur pays, pourraient par cette double raison lui ctr^ phis dévoués. J'ai eji conséquence demandé que les Polo — nais qui l'avaient suivi fussent rappelés par leur Gouverne — ment ' . Ma proposition a été accueillie avec empressement - L'ordre du retour a été minuté de concert avec moi cri dressé sur-le-champ. Le courrier que j'expédie en est pointeur, et j'ai l'honneur d'en joindre ici une copie. Je supplie Votre Majesté de vouloir bien donner les ordres nt»— cessaires pour qu'il soit fourni à ces troupes les feuillc!» d^' route dont elles auront besoin. L'Empereur de Russie et
1 Dans le récit officiel du voyage de Napoléon, inséré an Monitewr i>^ eersel le 25 mars 1815, il est dit que TEmpereur est parti de Tlle ii*Bb< avec cent chevau-légers polonais, etc.
rince Czarioryski ont mis beaucoup de bonne gnice celte petite affaire * .
1 courrier prussien qui a précédé de douze heures qui m'a été expédié le 8, avait apporté les nouvelles j'ai trouvé la confirmation dans tout ce qui m'a été de Paris. (]es nouvelles, qui n'ont point tardé à se ré-
re, ont excité une joie générale. Tout le monde applau-
. la sagesse des mesures prises par Votre Majesté;
le monde est persuadé que Buonaparte ne peut échap-
iu châtiment et s'en réjouit.
. de Jaucourt me parle du bon ell'et que produirait
déclaration du Congrès*. Il m'en parle même de la part
J'ai reçu vos dépèches du l^ au matin, (jontinuez à nous infonner utes les occasions. \ous ne doutons pas des efTorts de la nation pour
ni de sa fidélité. Tranquillisez LafGtte. Le retard qu*a éprouvé son nnement, il n*a tenu qu'à celui du général Pozzo. Je suis sûr qu'il burnira les fonds nécessaires, s'il fallait quitter Paris, sur le crifdit chez lui.
:i on ne discontinue pas à prendre les plus fortes mesures; si la France !nt pas à bout de Buonaparte, l'Europe en fera justice. Jamais elle n'a us d'accord, et toutes les puissances du Congrès rivalisent de zèle et (ressèment. Je vous invite à vous renfermer au parti que prendra le diplomatique et à suivre le Roi tant que ce sera possible. Idieu, je vous souhaite courage et résignation. *
(X^csselrode à M. de Butiakin, Vienne, le 22 mars 1815.) oici ce qu'écrivait M. de Jaucourt à M. de Talle]frand le 14 mars : b^otre position est toujours plus critique. Monsieur repart aujourd'hui, être arrivé de Lyon, où Macdonald s'est conduit avec une noble fidélité très-mauvais succès; il a harangué trois mille hommes qu'il y avait u
il a réuni les officiers. Les officiers, au lieu de se rendre aux sentide leur devoir, ont déclaré qu'ils ne se croyaient aucun crédit sur troupes; ils ont récriminé sur les fautes commises envers l'armée: les ce», l'humiliation , etc. ; ils ont parlé du choix des hommes qui enfouies Princes, etc. Macdonald, cependant, les a mis en bataille derrière t de la Guillotièrc; à la vue des premiers hussards de Buonaparte, ils
(le l olre Majesté. Voire Majesté sait déjà que ses vœux î cet égard ont été prévenus. J'ai envoyé par le courrier d'hier des déclarations imprimées pour les répandre su
les frontières de la Suisse; j'ai l'honneur d'en adresser au
jourd'hui quelques exemplaires à Votre Majesté. La dat^^
de l'ienne et les caractères de l'imprimerie de la Chancel^
lerie autrichienne me paraissent lui faire assez bien.
Les principes de légitimité qu'il a fallu retirer de dessoui==^ les ruines sous lesquelles le renversement de tant de dynas — • ties anciennes et l'élévation de tant de dynasties nouvellci les avaient comme ensevelis, qui ont été accueillis avec tant de froideur par les uns, et repoussés par les autre^^s quand nous les avons produits, ont fini par être inieu.^ — ^
ont culbuté le maréchal, joint les hussards, et fraternise, comme ils disent Le maréchal s* est enfui, a été suivi six lieues, en a fait onie eo trois heure et a rejoint Monsieur à Moulins. Monsieur doit repartir pour Chàloos av< lui; Dupont marche, mais arrivera après, sur les derrières. Les gamison^p- ^^ du Mord vont bien. Il y aura peut-être quelque fermeté dans les troupes an^^^ ^^ ordres du maréchal Ney ; celles du duc de Trévise se sont bien condoites à^^ la Fère. Nous vivons trop longtemps sur ce petit succès. Je ne crois ni îi^^ 2 la fermeté de la garde, ni à la volonté de la garde nationale. Je ne crois ^^^ ^ qu'à la constance du Roi. Les buonapartistes font ce qu'ils peuvent pour le '^^ faire partir. Cest prendre un parti qui supposerait des vues, des calcols, ^ des projets au moins; Dieu n*a pas permis que ce mincie sortît de nos ^ conseils royaux, ni ministériels.
t J'ai eu les larmes aux yeux à celui d'hier, en voyant le Roi, aoo frère, ^ ' son neveu, tous ses ministres, délibérer trois heures sur des arresUUiwt. '^ Il y aura bataille, c'est-à-dire réunion de troupes a je ne sait qadle distance de Paris. M. le duc de Rerry s'y portera. Les concierges de Fontainebleau préparent le château pour Buonaparte. M. de Blacas m'a dit : c Gela fera, ^
« comme vous le croyez bien, des places à donner, i Je lui ai dit : < Proc mettez-les à cent personnes, cela ne vous compromettra pat. t Jjb pense encore que Buonaparte rusera M. le duc de Berry et viendrm à Firit sans se battre. Il masquera sa marche et arrivera tnr PAris, à moint que la per-
>préciés. Votre constance à les défendre n'a point été îrdiie. L'honneur en est tout entier à Votre Majesté, et manimité avec laquelle les puissances se sont prononcées (Dire le nouvel attentat de Buonapartc en est une consélence.
J'ai souvent eu l'honneur de dire à Votre Majesté que, ins l'origine, les alliés s'étaient arrangés pour nous rendre mples spectateurs des opérations du Congrès ; mais je ïnsais qu'il n'y avait entre eux sur ce point qu'un accord irciiient verbal, et je n'imaginais pas qu'ils en fussent mvenus par écrit. Les deux protocoles * que j'ai l'hon-
nac du Roi ne le géac, ce que je crois assei. 11 ne peut exercer de »lence, il ne lui fera pas peur. Si le Roi se décide, au risque d*élre pciit- *c mené à Valençay, il est possible qu*il salisse beaucoup ce succès inouï. ne fermerai ma leltre qu* après avoir été chez M. do Blacas. « Le courrier arrive de Lyon par la Bourgogne; à Màcon, il a trouvé le uple en fermentation, criant : Vive B / et il a dû enlever sa plaque pour
r. 11 lui en a coûté quelques boulons à Heur de lys de son habit.
Quand je suis sorti, j*ai laissé par écrit ma voix pour II. Bourricune,
l'on veut faire préfet de la police.
J*ai proposé, d'accord avec l'abbé de Montesquiou, d'écrire à Oudiiiot :
la vieille garde jure Gdélité, de lui accorder : le rang d'officier ù tous
l^s grenadiers, la noblesse à tous les ofliciers, et d'arriver en poste. S'ils
B^eptent, ils tiendront; mais il faut leur laisser le choix, car il n'y a
cl.*engagé que ce qui se donne. »
'^ Monsieur ne repart plus, mais attend merveille de la revue qu'il passera
'■Aaio de la garde impériale Il me semble que le Congrès se dé-
"v^ine à une déclaration ; il faut que le Roi puisse dire ici que tant qu'il ^^> le maître, les étrangers n'entreront pas; mais que s'il était possible
^ 6 le fût, ce mal ne viendrait que de lui, que les suites en reste-
*^iit sur sa tète, etc.
^ Gela donnerait au Roi, ce me semble, de la popularité et devrait animer *»treB... .
Protocole séparé d'une conférence tenue, le 22 septembre 1814, par les ^*^ipotentbirei de l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de la France et de
neur d'euvoyer à Votre Majesté prouvent le contraire; cl ils l'ont voir aussi combien notre situation actuelle ressemble peu à celle dans laquelle ils avaient l'intention de nous tenir. Ces deux protocoles sont copiés sur rongioal (pie j'ai eu entre les mains. Certes, de ce qu'ils voulaient le 22 septembre, à la déclaration que toutes les puissances viennent de faire, la distance est immense.
J'aurai, par l'un des prochains courriers, l'honneur de répondre à Votre Majesté touchant les instructions qu'Klle a bien voulu me donner par rapport au\ arrangements de ritiilie.
Je ne les ai reçues que ce soir.
Je suis, elc.
Vienne. 15 mtn 1815.
LXIX bis.
COPIE DE L'ORDRE DOWÉ A M. LE COLOKBL JKZ^ .
.VOWSKl. ET E\ S0\ ABSEXGE A L'OFFICIER QCl
REMPLACE
Kn verlu des ordres de Son Altesse Impériale Mgr gnind-duc Constantin, commandant en chef des trouf^
la Kufsie, sur la forme et Tordre des discussions du Congrès de Vienne, est ci-joint. (Voir o'Angrbbig, p. 245.)
Le second protocole dont parle Talieyrand, et qu'il anneie à sa lettre, ^ figure dans aucun des recueils des archives du Congrès de Vienne.
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ses du grand-duché de Varsovie, je vous envoie, tir, le présent ordre, à la réception duquel vous E bien, sans entrer daus aucun pourparler avec qui
soit, vous rendre à Varsovie avec la troupe polo- [ue vous avez amenée de l'ile d'Elbe et recevoir otre arrivée, les ordres ultérieurs du général de 1 comte Vincent krasinski. Vous communiquerez pie de cet ordre au général sous le commandement
vous vous trouvez, en le prévenant que Son Altesse aie vous a fait enjoindre, sous peine d'une responsalersonnelle des plus fortes, de remplir exactement et liatement cet ordre dès sa réception, ordres ci-joints du Gouvernement français vous auit à demander une feuille de route à l'autorité du e plus proche de l'endroit oîi vous vous trouverez, au payement de votre troupe ainsi que de$ arriérés î peut avoir, vous vous adresserez par écrit au coloinkowski , à Paris , en lui transmettant eu même les listes nominales et toutes les preuves nécessaires scrites à cet effet.
is enverrez également un rapport à M. Tolinski, l'état-major de Son Altesse Impériale Mgr le graudonstautin, pour lui marquer le jour où vous vous îz en marche, les étapes qui vous auront été assi- , et l'état dans lequel se trouve votre délachemeut.
Signé : Le général de brigade ,
Krukowiecki.
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PROTOCOLE ARRÊTÉ ET PARAFÉ LE 22 SEPTEMBRE 1SI
Les ministres d'Autriche, de Russie, d'Angleterre el de Prusse, se sont réunis pour délibérer sur la marche à adopter pour le Congrès de Vienne, à l'effet de le mener à une fin heureuse et prompte.
Ils ont pris en considération les stipulations du traité de Paris relatives au Congrès.
Ces stipulations sont renfermées :
1* Dans l'article 32 du traité patent, conçu dans les termes suivants :
tt Dans le délai de deux mois, toutes les puissances qw ont été engagées de part el d'autre dans la présente guerre enverront des plénipotentiaires à l'ienne pour régler, à^ un Congrès général, les arrangements qui doivent complu ter les dispositions du présent traité. ?)
2° Dans l'article V secret, de la teneur qui suit :
tt La disposition à faire des territoires auxquels ^ Majesté Très-Chrétienne renonce par l'article 3 du trait<^
' C'est le protocole qui ne figure pas daus le catalogue, pomtàai si coi^' plet, de Télot, pas plus qu*il n'est reproduit dans Touvrajc sur le Coog'^' de Vienne de M. le comte d'Angrbcrg.
patent, el les rapports desquels doit résulter un syslème l'équilibre réel et dunible en Kurope, seront réglés au !]on;jrès sur les bases arrêtées par les puissances alliées ;ntre elles, el d'après les dispositions générales contenues lans les articles suivants, etc., elc. »
L'article 32, ci-dessus mentionné, réserve évidennnent L toutes les puissances qui ) sont comprises la faculté de ;eiller au Congrès à leurs intérêts.
L'article l" secret donne aux puissances alliées l'initiaive des discussions, en co qu'elles ont le droit d'établir îomme bases les arrangements arrêtés entre elles.
Les ministres ayant pris en considération qu'il serait mpossible que tant de députés réunis au Congrès pussent placer les objets de délibération et asseoir un projet d'arrangement, ils se sont réunis dans l'opinion que la marche indiquée dans les points suivants serait la plus conforme au véritable intérêt de tous les intervenants, et qu'elle seule ferait arriver les négociations à une conclusion prompte et heureuse.
1" Dans cette marche, les objets à traiter devraient être 'lassés dans deux séries :
ha première, relative aux grands intérêts de l'Europe,
omprenant les rapports des puissances entre elles, les di-
isions territoriales, la fixation des limites, et la disposition
L faire des pays proviFoirement occupés et administrés
3ar les puissances alliées ;
La seconde, relative à l'organisation du pacte fédératif 3e l'AUemagne.
2** Que le travail préparatoire des deux séries serait
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confié à deux comités composés de la manière suivante:
L'Autriche, la Russie, l'Angleterre, la Prusse, la France et l'Espagne, chargées du travail relatif aux questions européennes ;
Les Cours d'Autriche, de Prusse, de Bavière, de Hanovre et de Wurtemberg, chargées de celui relatif à Vorganimlion de F Allemagne.
3° Conformément à l'esprit de l'article 1" séparé et secret du traité de Paris, les quatre Cabinets rédigeraient un plan relatif aux arrangements territoriaux d'après les principes énoncés dans le traité de Paris et reconnus par la France. Ce travail serait communiqué à la France et à l'Espagne.
4" Les six puissances entreraient alors en communication avec les autres puissances, et les inviteraient à leur laire connjiître leurs opinions et leurs vœux.
5" Dès l'arrivée du plénipotentiaire de France, le pré- .senl projet sera communiqué à la France et à l'Espagne, et ce ne serait qu'à cette époque que l'on aiTeterait définitivement, et conjointement avec leur plénipotentiaire, » marche et les formes propres à mettre à exécution Iw arrangements prévus dans le présent protocole.
6" Du moment que les bases sur lesquelles reposerait la fédération germanique seraient arrêtées, les délaib organiques du pacte fédératif de l'Allemagne seraient renwoyés à une session diétale de l'Allemagne.
Approuvé: Metternich, Nesselrode, Castlebeach,
Hardenberg, Humboldt.
DB TALLBYRAXD ET DE LOUIS XVIII. :<i3
IXITEXE Dt X* M.
PROTOCOLE SÉPARE DE LA COXFÈRENCE DU 22 SEPTEMBRE
La discussion s'est établie sur la pièce relative aux ibnnes du Congrès qui doit être remise aux plénipoteniaires de France et d'Espagne. Les minisires réunis daiKs a conférence l'ont approuvée, après y avoir' fait quelques changements.
Us ont en même temps fait observer, à la lectun» dé cette pièce, que c'est uniquement pour ne pas donner ombrage ît ne point choquer la Cour de France, qu'ils n'ont pas lonné tous les développements nécessaires à l'article 3, |ui parle de l'initiative que les quatre Cabinets deiront irendre. Il leur a paru par celte raison doublement nécessaire de fixer d'une manière bien précise entre eux, a *et égard, la différence entre les délibérations des quatre ît celles des six puissances, et ils ont arrêté pour cet ^ffet:
1* Que les quatre puissances seules doivent convenir între elles sur la distribution des provinces'^ devenues Usponibles par la dernière guen-e et la paix de Paris,
^ Voir d'Angbbbrg, p. 249.
^ llartens a écrit < pouvoir i , ce qui est iointelligible.
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mais que les deux autres doivent être admises après pour énoncer leurs avis et faire, si elles le jugent à propos ^ leurs objections, qui seront pour lors discutées avec elles 5
2° Que pour ne pas s'écarter de cette ligne, les plénipotentiaires des quatre puissances n'entreront en confé rence avec les deux autres sur cet objet quà mesure qu'il auront terminé entièrement, et jusqu'à un parfait accor entre eux, chacim des trois points de la distribution terri toriale du duché de Varsovie, de l'Allemagne et de l'Italie
3* Que pour se ménager tout le temps nécessaire pou ces discussions préalables, ces plénipotentiaires tâcheron^ t
de s'occuper en attendant, et dès * l'ouverture du Congrès» ,
avec les deux autres des questions d'une autre nature, e t où tous les six ont le plein droit d'entrer coiçme |)arli principale dans la discussion.
Ces trois principes ont été motivés durant la conférence de la manière suivante :
La disposition sur les provinces conquises appartient par sa nature même aux puissances dont les efforts en onl fait la conquête. Ce principe a été consacré par le traiU^ de Paris lui-même, et la Cour de France y a déjà préala blement consenti, car l'article l*' secret du traité de Pariji dit de la manière la plus précise :
tt Que la disposition à faire des territoires sera réglé
au Congrès sur les bases arrêtées par les puissances alliée^: s
entre elles. »
Les termes arrêtées et arrêtées entre elles exprimer^/
1 Ces deux moU maoqaent dans Marleos el daos l'ouvrage de d'Attgfber;^.
lairemenl qu'il ne s'agit point ici de simples propositions, i de discussions où la France prendrait part. II n'est pas it non plus où et comment ces bases doivent être arrêtées, l ce serait une interprétation entièrement arbitraire et ijuste, si Ton voulait soutenir qu'on n'avait entendu par là ue le contenu des traités déjà existants ' entre les alliés.
Mais la France ayant passé sous un gouvernement légime, les quatre puissances alliées n'entendent pas vouloir oigner ni elle ni l'Espagne de toute discussion sur la Lstribution des territoires, en autant que ces puissances, y at un intérêt particulier, ou bien qu'elle regarde l'intérêt 5 toute l'Europe, ainsi qu'elles en auraient éloigné la rance, si la paix avait été conclue avec Napoléon.
Ainsi, des trois nuances qu'on aurart pu établir à l'égard 3 ce point * :
D'entrer d'abord dans la discussion avec une égalité irfaitc d'influence ;
De n'y être admis que lorsque les autres parties sont ?jà d'accord entre elles ;
De reconnaître d'avance tout ce que les autres arrêlelient.
1 Martcns donne ici un texte erroné : « du traité déjà existant i .
2 Martens et après lui d'Angeberg donnent ici un texte différent : c De n'y être point admis du tout ;
» De n'y être admis que lorsque les autres parties sont d'accord entre
es ;
< De reconnaître d'avance tout ce que les autres arrêteraient,
a L« seconde est évidemment celle i laquelle la France a le droit de
étendre, mais i laquelle elle doit se borner. j>
Celui de Talleyrand est évidemment préférable.
La seconde est évidemment celle à laquelle la France a droit de prétendre, mais à laquelle elle doit se borner.
Il y aurait d'ailleurs un inconvénient extrême à en agic^ autrement. Si la France n'est admise que lorsque les qu«itr puissances sont déjà d'accord entre elles, elle n'en fera moins toutes les objections qu'elle croiiti convenablcf pour sa propre sûreté et pour l'intérêt général de l'Eui-ope, ^^^ mais elle n'en fera pas d'autres. Si elle assiste à la première— ^3 discussion même \ elle prendra parti pour ou contre chaque— ^«e question, qu'elle soit liée avec ses propres intérêts ou "»"_ , elle favorisera ou contrariera tel ou tel prince d'après ser=" gs. s vues particulières, et les petits princes de l'Alleniayii seront invités par là à recommencer tout le manège d'in trigues et de cabales qui en grande partie a causé le malheur des dernières années. C'est pourquoi il est de 1 dernière importance de ne pas entrer en conférence axe^^v les plénipotentiaires français que lorsqu'un ' objet se entièrement terminé *.
Approuvé : Mbttbrnich, Hardbnberg,
HUIIBOLDT, \ESSELR0DB.
* Ce mot manque dans Martens.
' Martens met « lorsque cet objet t .
' On ne peut guère s'expliquer que cette pièce se trouve dans Ifarleas^^^** et que la précédente, faite pour être connue de la France, ne s*y troof pas.
En tète de la pièce, dans Martens, se trouve cette mention : t telle qu*on Ta faite », par M. Kératry, deuxième édition, 1824, p. 184-187.
Peut-être Kératry n'a-t-il connu que celte seconde pièce, et Martens Test-il procurée dans son ouvrage.
Vienne, 16 mars 1815.
Sire,
Me trouvant dans l'obligation d'envoyer encore aujourd'hui un courrier à Paris, pour y porter l'ordre qui rappelle les Polonais qui sont avec Huonaparte, et qui, par inégarde, n'a pas été joint à l'expédition de la nuit dernière, j'en profite pour avoir l'honneur de dire à Votre Majesté combien je désire d'être tenu le plus exactement possible au courant de ce qui se passe en France, et combien cela ^st nécessaire '.
* TaUeyrand écrivait le même jour à M. de Jaucourt : t Je vous envoie un courrier encore aujourd'hui pour vous donner bon «lemple, mon cher Jaucourt; mais je dois vous dire qu*il est d*un premier aniérét que je sois instruit des plus petites choses qui arrivent relativement à Bonaparte. Les mauvaises nouvelles se répandent : il faut les détruire, et je :aie puis les détruire que quand j*ai des nouvelles directes. Ainsi ne perdex pas on moment pour me donner les informations qui vous parviennent. Songez bien h. ceci : c*cst que cette même Europe qui a été amenée à faire la ^léclaration que je vous ai envoyée, est en pleine jalousie de la France, dn ^oi, de la Maison de Bourbon. Quand les nouvelles sont mauvaises, ce sentiment se montre ; et ce matin, trois estafettes de Genève étaient arrivées i l'Empereur de Russie et i l'Autriche pour annoncer que Buonaparte était à Grenoble et qn'un régiment avait quitté nos drapeaux pour passer sous les «iens. — J'ai vu une des lettres qu'avait l'Empereur de Russie^ De grâce, iDstroisez-moi ; nous n'avons aucuns motifs pour craindre; nous sommes sûrs de notre cause ; mais il faut des nouvelles pour détruire des nouvelles.
Quelque bonnes que soient les dispositions des Souverains, et même celles du peuple de Ijenne, ce serait un prodige qu'il ne se trouvât point ici quelques hommes malintentionnés prêts il donner des nouvelles alarmantes, et beaucoup d'hommes crédules prompts à les accueillir et à les répandre. Il importe donc que la légation de l'otre Majesté soif toujours en mesure de les rectifier.
La nouvelle de l'entrée de Buonaparte en France a fait ici baisser les fonds. La déclaration du Congres les a fait remonter. J'espère qu'elle produira le même effet en France. Peut-être qu'une nouvelle parvenue ici ce matin les fera retomber encore.
La Régence de Genève a écrit le 8 au Gouvernement
Quand les courriers étrangers partent de Paris pour ici, chargez-les d'un root : je ne puis pas être trop informé. J*écris à M. Buisson pour sa comptabilité. Gomme les Chambres s'assemblent, il faut se mettre eu règle et faire à présent ce que je ne voulais faire qu'à mon retour. Je vous prie d'y
veiller En agissant avec la constitution et la seule constitution, vous
êtes bien fort. Je regrette de ne pas être avec vous ; mais il faut 6nir ici. f
Le même jour il écrivait i la duchesse de Gourlande :
« Je donne le bon exemple pour l'envoi des courriers ; car j'en expédie encore un aujourd'hui. Encouragez un peu Jaucourt i m'en envoyer tous les jours. On est dans une trop triste situation daus une grande ville, où les fausses nouvelles abondent, quand on ne sait rien de direct et de sûr.
« Si ce n'est pas tous les jours, au moins que Ton m*écrive dès qu'il y a quelque chose . Tout est important ; je préférerais que l'on m'écrivît tous les jours. Adieu, chère amie, je vous embrasse. »
A cette même date du 16 mars, i M. de Laval :
t Hier 15, j'ai eu enûn un courrier. J'ai été le dernier à recevoir des lettres de tous les ministres qui sont i Vienne. Gela m'a fait passer deux jours fort désagréables. Les nouvelles sont bonnes ; ainsi je m'en console^ Je crois bien que cette dernière et horrible tentative de Buonaparte ne sera pas de longue durée, t
fédéral à Zurich, qu'elle avait appris le matin qu'un régiment envoyé contre Buonaparle s'était joint à lui; qu'il était entré h (jrenoble le 7, à huit heures du soir, et que la ville avait été illuminée. La Régence demandait en conséquence des secours pour le cas où Genève se trouverait menacée par quelque tentative de Buonaparte. Le Roi de Wurtemberg a fait parvenir cette nouvelle par estafette à l'Empereur Alexandre; tout son monde la colportait ce matin. J'oppose des raisons au moins probables pour la combattre : mais elles ne suffisent pas pour détruire une impression qui, à ce que je crois, est donnée par la peur des Genevois.
Je suis, etc.
Vienne. 16 mari 1815.
Vienne. 17 mari 1815.
SlRE,
J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté une lettre que
J*ai rerue ce matin du nûnistre de Murât ici ; je l'envoie
^n original, pour n'en pas retarder l'envoi, et parce que
je n'en ai pas besoin ici. Le duc de Campo-Ghiaro a fait la
Odéme communication au duc de Wellington. Il l'a rcnou-
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velée à la Cour de Vienne, au minisire de laquelle elle était déjà faite à Naples. Cette démarche, jointe aux nouvelles qui sont parvenues ici aujourd'hui, et le langage actuel des plénipotentiaires des grandes puissances, me font prévoir que si l'approche de Buonapartc vers Paris a lieu, et si les puissances font réunir leurs troupes sur nos frontières, il sera à peu près impossible, non-seulement d'obtenir que le Congrès se prononce contre Murât en favciur de Ferdinand IV, mais encore d'amener l'Autriche et peut-être l'Angleterre à prendrr^ contre lui im engagement actuel et positif. Je dois donc prier Votre Majesté de voidoir bien me donner à cet égard ses derniers ordres. Il faut penser à nous avant de penser aux autres.
Les nouvelles renies aujourd'hui l'ont été par M. de Metternich et sont venues par la voie de Milan; elles aimoncent la défection de deux régiments, l'entrée de Buonaparte à Grenoble, et son départ de Grenoble le 8 au soir pour Lyon ; elles ajoutent que Tesprit des provinces qu'il a traversées est très-mauvais.
Ces nouvelles ont paru assez graies pour motiver une conférence entre les légations d'Autriche, de Russie, d'Angleterre, de Prusse et de France. On y a posé et mis e; délibération les questions suivantes :
l"" Quel parti politique les puissances prendront-ell dans le cas où Bonaparte parviendrait à se rétablir Paris ;
2"* Quels sont les moyens militaires actuellement di5 nibles ;
3® Quels sont les moyens à proposer.
Le parti politique est déjà décidé par la déclaration du «ongrcs. C'est à cela que l'on s'en tiendra.
Une commission militaire a été nommée pour examiner es deux autres questions. Elle est composée de :
Schwarzcnberg, Wellington, Wolkonski (Russe), Knesebeck (Prussien).
La eoniniission se réunira ce soir. L'Empereur de Russie yeni y assister. Si ce soir je sais ce qui y aura été arrêté, i e n'attendrai point à demain pour expédier à Votre Majesté un nouveau courrier.
Le voyage qu'a fait ici M. Anatole de Montesquiou', en ipparence pour voir madame sa mère, ayant été soupçonné par les Autrichiens d'avoir un motif d'une tout autre nature, et de n'avoir point été sans une intention polilique, je viens de l'inviter à retourner immédiatement en France.
Je suis fondé à croire que l'Empereur d'Autriche prendra «ous peu de jours auprès de lui et logera dans son palais e fils de Buonaparte, pour qu'on ne puisse l'enlever; on a ?té jusqu'à supposer que le voyage de M. Anatole avait cet înlèvement pour objet. Le langage de madame sa mère.
* II. de Montcsquioo-Fezensac fat retenu i Vienne, et le 5 juin, sa mère 4>llicitait encore un passe-port pour son fils, et suppliait M. de Talleyrand le lui faire obtenir avant son départ < ce passe-port si désiré et déjà demis trop longtemps aUendu, et toutes les sûretés nécessaires pour arriver inx frontières de France « .
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recueilli par la surveillance autrichienne établie aup d'elle, permettait de le croire.
Vienne, 1*7 mari 1815.
Vienne, 19 mars 1815.
SlRE,
Le duc de Wellington fait partir aujourd'hui pour LO0 dres un courrier qui passera par Paris, si la chose ii'e- ^ pas impossible . J 'en profite pour informer Votre Majesté qu^^ ' dans la conférence militaire tenue avant-hier, et à laquolf ^^ a assisté l'Empereur de Russie, on a posé en fait que Buo^^ '^ naparte, avec lequel les puissances ne traiteraient jamais^ ^ devait être arrêté par des efforts prompts et immenses. Klle? ont en conséquence arrêté de renouveler le traité de Chnu^ mont, dont j'ai eu riioimeur d'envoyer une copie à Voir Majesté. Mais c'est uniquement contre Buonaparte qu'il doS> ^ être rédigé, et non contre la France, qui au contraire 3 accédera. La Sardaigne, la Bavière, le Wurtemberg, Badt:^ » y accéderont pareillement, ainsi que la Hollande et I ^ Hanovre.
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a Porle OUomanc sera invitée, non à prendre pari à la ■'rre, mais à ne recevoir ni les Français rebelles ni leurs '. nients.
I sera aussi fait une démarche vis-à-vis de la Suisse. La âtion actuelle est hors de la neutralité, Thomme qui re rpiUrope à s'armer n'étant qu'un hrigand '. ""ai reçu de l'Autriche une déclaration* relative à la <'line, et à Horniio et Chiavenne, laquelle déclaration te que ces objets doivent entrer dans les arrangements '^Italie et y servir à des compensations.
t:* suis, etc.
Vienne, 10 mars 1815.
^ . S. Le courrier parti de I*aris le 11, est arrivé sans Line difliculté.
>> Ces arraogemcDts vont donc conslituer TEurope entière en état de F'e, non plus contre la France, mais au contraire pour le salut de la Ce contre Buonaparte et ses adhérents. Aussi, lorsque le but pour leceUe guerre va être entreprise sera obtenu, n*y aura-t-il point de - à faire, parce que la nation française reste en état de paix avec toutes litres. Le traité du 30 mai subsiste, et c'est lui qui continuera ù régler 'apports avec les puissances étrangères. •
(Talleyrand à Jaucourt, 19 mars 1815.) Henri Martin raconte, t. IV, p. 150, que c Bonaparte dépêcha un mes- ^ Murât, en le chargeant de prévenir TAutriche qu'il serait bieulôt "is et qu'il acceptait le traite de 1814 « . M. Henri Martin ajoute : 1 était sincère, son retour n'avait pas même Texcuse de tâcher de ""o ù la France les frontières qu'il lui avait fait perdre. » ^'^oir d'Angebkrg, p. 1933.
No 40.
Vienne, le 19 mars 1813.
Sire,
Il ne nous est parvenu aucune nouvelle aujourd'hui. C'est à six heures du soir que j'ai Tlionneur d'écrire à Votre Majesté.
Les affaires de Suisse ont été terminées ce malin. La députalion (|ui était à Vienne doit porter la déclaralion convenue entre toutes les puissances et signée par elles. J'en adresse une copie à AI. de Talleyrand. Les plénipolentiaires suisses croient qu'elle ne satisfera complclomenl aucun parti, mais qu'elle n'en mécontentera beaucoup aucun. Ainsi, les stipulations qu'elle contient seront, à ce que l'on croit jjéiiéralement, adoptées.
Les premières nouvelles que nous recevrons ici décideront du déj)artde lord Wellington. Son courrier doil ualurellement arriver dans la journée du 21; le 22, il prendra .sa résolution.
1 Déclaration des puissances rassemblées au Congrès de Vieime tQ »j^* de la Suisse.
Annexe u^ 11 de Tacle du Congrès de Vienne. (Voir D AxGBBERG, p. 934. — Thiers, Htst. du Comulat et de l'Emp^^' t. XVilI, p. 604, AfTaires suisses.)
L'esprit ici est excellent. C'est Biionaparte tout seul que r>n a en vue. Tous les actes seront dans ce sens-là'.
Je suis, etc.
Vienne, le 19 mars 1815.
Vienne. 19 mars 1815 (au toir).
SiRE,
J'ai l'honneur d'adresser à Votre Majesté une lettre que 3 recois, dans le moment, du ministre de Russie. Elle me
1 « Vous savez déjà sans doute que Buonapartc a nommé M. de Caulaincourt ilnistrc des relations extérieures; il a aussi nommé Carnot ministre de intérieur. La nomination de M. de Caulaiucourt va, ce me semble, nécessi- ^r de votre part des mesures auxquelles sans doute vous aurez déjà pensé : Mir inoi, je ne suis plus bon à rien; ne me donnez pas de mission, je n*en îux pas. Ce que Ton va avoir à faire hors du Gon<]rès, s*il subsiste, sera 1 peu d*infrigue, et nous prenons déjà une couleur d'émigration qui m'est lieuse. Vous avez auprès de vous des gens qui valent cent fois mieux que oi.
« Durand m'a fait des propositions si nobles, si franches, que je ne vous t.rlerais de personne que je me croirais obligé de vous parler de lui. einhart est à Bruxelles, il va se retirer dans sa maison de campagne, entre onn et Cologne ; il a, conformément à ce que je lui avais dit, emporte les :^aux du ministère, avec quelques papiers importants : il enverra cela par is^rasion sûre. Il m'écrit dans l'amertume de son cœur : t Ma famille est sauvée, et je n'ai pas vu entrer B... dans Paris cela me suffit, i
« Dans son opinion, B... laissera l'intérieur aux gardes nationales, dusscnt- ^Ics se battre entre elles, et marchera avec ses soldats, qui sont récllcinent
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semble ne rien laisser a désirer sur Tobjet auquel elle se rapporte. Les sentiments qui y sont exprimés sont trcsbons et d'accord avec le langage que, dans cette ciRou-
sa seule nation, sur les bords du Rhin, où, grâce aux lenteurs du Congrès, il pourra trouver des partisans ainsi qu*en Belgique. Je pensais, moi, qu'il aimerait i\ être attaqué, pour s'allier tout par la commune haioe pour les étrangers ; mais peut-être est-il vrai que la réunion de la Belgique et U ligue du Rhin sont un autre intérêt presque aussi national: et puis un succès, si la rapidité de sa marche le lui fait obtenir, fera un effet prodigieux.
& Les précautions que l'on prend dans le pays indiquent déjà l'inquiétude: point de journaux, tous sont arrêtés; les passe-ports ne se donnent et ne se visent qu'avec des difficultés extrêmes. Le commerce se plaint. \c crojeivous pas que M. de Zeppelin restera à Paris? J'ai écrit autant que je l'ai pu que Ton vous adressât toute la correspondance au moins en double. Ilinporle que vous sachiez ce que le corps diplomatique aura fait. Je leurii donné à tous des passe-ports, mais j'ai quelque idée que M. de Zeppelin, M. de WaltersIorlT resteront ; peut-être même M. de Fagel, celui-ci pour observer: le prétexte d'attendre des ordres serait déjà une concession. EnGn, vous aurez quelques moyens d'être informé. En ce moment, le choix de nos uttbassadeurs dans le sens où il est fait deviendra beaucoup plus utile. Je pense que le prince de Laval, qui avait demandé ses passe-ports, sera resté ou même retourné. 11 sera plus à portée de correspondre avec vous quebetncoup d'autres tant que l'Italie sera tranquille; ils auront sans doute TespHlde penser à leurs cinq ou six mille bannis qu'il ne faut pas jeter dans les hw de B..., mais qui sont bien aigris !
ft On s'attend à l'arrivée de lord Wellington. Il ne faudra pas moins que sa présence pour rassurer les .anglais, qui fuient tous.
i Le grand Bl... a sorti ses fourgons; cela ne fait pas merveille, ceu fait une grande fortune bourgeoise. Louis a laissé les siensi, au nombre àt • trente-cinq millions : c'est désolant, car voilà de quoi aller sur le Rhin : k bonhomme a déjà taxé les cotons et resserré les mesures de douanes; ^ baisera la griffe, on payera.
ft Adieu. Je ne me suis pas trop pressé d'être triste quand je vous ai DM^de mes tristes conjectures; eh bien, je ne suis pas plus gai. La philosophie d> Roi va droit à Harlwell, et l'activité des Princes juste à écouter sans à^ et à suivre aveuglément leurs penchants. Vous ferez peut-être l'épiupu^ de cet enragé ; ce sera beaucoup, mais alors la France sera perdue.
K D'André est à Bruxelles, d'où il tâte le Fouché pour son petit compte p*'* ticulier.
t Je vous embrasse, et je vous souhaite la conservation d'aiseï de cbo*^
slance, lient rEniporeiir. Tout ce qui tient à lui est dans le meilleur esprit.
On se propose d'avoir trois armées actives et deux de réserve ' .
li'une, opérant depuis la mer jusqu'au Mein, serait composée d'Anglais, de Hollandais, de Hanovriens, de contingents du Xord et de Prussiens. Elle serait sous les ordres du duc de Wellington.
La seconde aurait sa ligne d'opération du Mcfn à la Méditerranée , et serait commandée par le prince de Schuarzenberg. Cette armée serait formée d'Autrichiens, de Piémontais, de Suisses, et des contingents de l'Allemagne méridionale.
L'armée d'Italie n'a point encore de chef désigné.
Des deux armées de réseiTC, l'une serait appelée armée de réserve du Xord, et connnandéepar le maréchal Bliicher.
Le général Barclîiy de Tolly commanderait l'autre, qui serait l'armée de réserve du Midi.
Tout cela n'est encore que proposé, mais parait convenir à l'Autriche et k l'Angleterre. Incessamment, nous sau-
pour n'être que pauvre : c'est là où il y a de l'honneur; mais je n'aime pas la misère. Bresson a pensé à ce qui n'était pas du budget et attendra sans lonte vos ordres; cette somme est réduite à quatre-vingt mille francs. Je ne doute pas qu'il n'en conserve la disposition. Pour moi, mon cher, j'ai cinquante mille francs et pas une obole, si, comme on le dit, le héros de /*ilc d'Elbe prend les biens du Gouvernement provisoire et en bannit les membres. « (Jaucourt à Talleyrand, d'Ostende, 27 mars 1815.)
1 Une correspondance de Vienne, insérée au Moniteur universel du ^1 avril 1815, disait :
« Lord Wellington agira du côté des Pays-Bcs, le feld-maréchal Blûchcr Kntre le Rhio et la Moselle, le feld-maréchal Schwarzqnberg sur les fron- Uères de la Suisse. «
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rons quelque chose sur la force que chacune de ces armées doit avoir.
Je suis, etc.
Vienne. 19 mars 1815 (ao foir).
Xo 42.
Vienne, le 20 mtn 1815^
L'Empereur François vient d'ordonner à madame de Montesquieu de lui remettre l'enfant dont elle était chargée. Son langage dans la circonstance actuelle a été si opposé aux résolutions prises par l'Autriche et par les autres puissances, que l'Empereur n'a pas voulu permellre qu'elle restât plus longtemps auprès de son petit-fils. Demain, elle doit recevoir l'ordre de retourner on France. L'enfant va être établi à Vienne, au palais. Ainsi, il ne pourra pas être enlevé, comme plusieurs circonstances pouvaient le faire présumer \
Je suis, etc.
Vienne, le 20 mars 1815.
' Le joar où Tdleyrand écrivait cette lettre de Vienne, coBceniatk''*
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Vienne, 23 mars 1815.
Sire,
M. le duc de Rohau-Montbazon est arrive l'avant-der- 4iière nuit, et m'a reiuis la lettre de Votre Majesté dont ii était porteui'. Toutes les mesures étaient prises avant sou arrivée, et il avait trouvé imprimée près du Rhin la déclaration du 13 de ce mois. Klle doit être aujourd'hui répandue dans toute la Frîince. J'espère que son effet sera d'ôter la confiance au\ malveillants, et d'en donneur aux hommes fidèles.
Les forces que l'Autriche, la Russie, l'Angleterre, la Prusse, la Bavière, la Hollande, les Ktats d'Allemagne, la Sardaigne, mettront sur pied, formeront, les garnisons comprises, un total de plus de sept cent mille hommes prêts à agir dès qu'ils seront requis. Les Prussiens ont déjà quatre-vingt mille hommes sur le Rhin ; les Anglais, Hollandais, Hanovriens, un nombre semblable. Deux cent cinquante mille Russes y arriveront, à la fin d'avril, avec cinq cent quatre-vingt-dix pièces de canon. Je crois qu'au
de Rome, est celui que Napoléon avait choisi pour faire son entrée à Paris comme anniversaire de la naissance de son fils.
lieu de trois armées actives, il y en aura quatre, dont Tune sous le commandement du maréchal Bliicher.
Les puissances souhaitent vivement elles-mêmes quW cune partie de ces forces ne soit nécessaire, et que la France puisse se passer de leur secours. Mais elles n'attendront pour les donner qu'une demande de Votre Majesté.
Les papiers que nous avons reçus aujourd'hui de Paris, et qui vont jusqu'à la date du 14 inclusivement ', me fonl espérer que Votre Majesté ne sera pas obligée de quiller Paris* ; dans le cas contraire, ce qui parait ici le plus désirable serait qu'Elle se retirât, si cela était absolunieut nécessaire, vers quelque place du Xord* dont Elle serait entièrement sûre, et qu'Elle y fut suivie par les deux Chambres et la partie de l'armée restée fidèle, accrue d'une portion
1 « La lecture des journaux, mon cher Jaucourt, laisse une bonne impression. Je parle de ceux du 12, du 13 et du 14', qui sont remplis d'adresso de régiments. Je vous invite à vous entendre avec les ministères élrtogen pour que chaque jour il parte, ou de Tun d'eux ou de vous, un coarrier pour Vienne. « (Talieyrand à Jaucourt, 23 mars 1815.)
3 « A vrai dire, le rôle du Roi eût été superbe s*il fût resté à Pkris
Le Roi avait annoncé celte résolution : elle a changé deux fois; c'est bb grand malheur. Je ne croirai jamais que la ville de Paris Teùt laissé p^ par la main de cet homme, ni que les troupes eussent tiré sur noas. ËofiOi c'est fait. Il faut par tout moyen refaire un noyau, gagner un commantU'il de place et avoir le pied sur le sol sacré. Car si le Roi arrive derrière 1^ troupes étrangères, il donnera bien beau jeu à toutes les mesures des ja^ bins et de Buonaparte, qui marchent d'accord aujourd'hui. «
(De Gand. Jaucourt à Talieyrand, 4 avril 1815.)
3 c Je crois vous avoir rendu compte de ce qui s'est passé le jour da àtpart du Roi. Premièrement, If. de Blacas n'en est convenu qne d'iuie iv*' nière incertaine et en demandant que l'on n'en convînt pas. Je me su*' trouvé sur le passage du Roi & sa sortie de son appartement. Il m'a dit'
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le la garde nationale, ce qu'il importe le plus d'éviter îlant que Votre Majesté ne semble isolée et que cela n'inluîse à regarder comme distinctes sa cause et celle de la lation, qui n'en font qu'une seule et même '.
Lord Wellînglon voudrait être déjà en Belgique, à la êle des troupes qu'il doit avoir sous ses ordres, afin d'être
'oreille : « Prévenez mes ministres que je me rends à Lille, que je désire i qu'ils s'y réunissent. Dites aux ambassadeurs que je serai charmé de les voir ( à Lâlle, mais qu'ils sont bien les maîtres « s'ils le préfèrent, de se rendre à > leurs Cours respectives. « (Jaucourt h. Talleyrand, 2 avril 1815.)
< Le 19 avril, M. de Talleyrand écrit à &I. de Jaucourt :
« Nous avons de la peine à comprendre ici pourquoi on a éloi<][né tant de Donde ; il me semble qu'il eût été fort utile qu'un noyau de Français de oates les opinions et de tous les états se trouvât autour du Roi »
t Le désir de M. le maréchal duc de Raguse de ne pas rester dans inaction est sans doute aussi naturel que digne d'éloges ; mais ce n'est pas, e pense, avec des étrangers qu'il convient que lui et les autres ofGciers gé- (éraux qui sont autour du Roi lui donnent des preuves de leur zèle et de eur dévouement.
« Les Suisses, bien que depuis longtemps amis de la France et attachés l'affection à la famille de nos Rois, ne sont pourtant pas des Français. Ce [oi est à désirer, c'est que le Roi puisse lever sous les ordres de ses ofGiers une armée de Français dont le noyau me semble pouvoir être formé dès . présent, et qui sans doute sera facilement recrutée et deviendra en peu [e temps nombreuse, lorsque les armées étrangères s'étant avancées sur B territoire, les pays qu'elles auront occupés seront soustraits à l'influence le Bonaparte ; le Roi revenant dans ses Etats à la tête d'une armée natiolale exercera, aussi bien dans les provinces qui lui seront soumises que Ions celles qui ne le seront pas encore, une puissance d'opinion bien difféente que s'il n'y revenait qu'à la suite des armées étrangères.
c Pour vous. Monsieur le comte, il est d'ailleurs nécessaire que vous restez auprès du Roi; il faut que vous y soyez pour lui mettre sous les yeux i correspondance de ses ministres dans les Cours étrangères, pour leur ransmettre ses instructions et ses ordres, pour leur donner des nouvelles. I est bien essentiel que dans des circonstances comme celles où nous nous rouvons, il reçoive des informations fréquentes sur tout ce qui se passe. Je roQs prie de leur écrire le plus souvent que vous pourrez, i
(Talleyrand k Jaucourt, 19 avril 1815.)
eu mesure à tout événement, ce qui le rend fort disposé à presser les affaires qui restent à terminer.
On a trouvé ici des inconvénients au départ de madame de Montesquiou ; et aujourd'hui on parlait de renvoyer à liintz.
l'olre Majesté sera sans doute fâchée d'apprendre que madame de Brionne est morte hier. Elle avait quatrevingt-un ans.
Je suis, etc.
Vienne, 23 mars 1815.
Vienne, 23 mars 1815.
SiRE,
Cette lettre est portée à Votre Majesté par un courrier prussien qui part aujourd'hui.
Je viens d'avoir communication d'une lettre de Buonaparte écrite tout entière de sa main à l'Archiduchesse Marie-Louise. Elle est du 11 mars, datée de Lyon, et annonçant qu'il serait à Paris vers le 21 . Cette lettre, qu'il a fait remettre par le général Songeon, qui a trahi Votr« Majesté, a été portée par un officier du 7* de hussards, nommé Nyon, à M. de Bubna, qui l'a fait parvenir i^-
îUe est écrite dans deux vues : la première, de faire croire L son armée et à ses partisans qu'il est en relation avec 'Autriche; la seconde, de persuader à rAutriche qu'il a me immensité de partisans en France. A celte lettre étaient ointes une foule de proclamations, toutes horribles ' . II parle Tune lettre antérieure, mais qui n'est point parvenue.
A Lyon, ses forces étaient composées du 14* de husards, et des 23*, 24% 5*, T et 11* de ligne, chacun de !es régiments n'ayant pas plus de mille hommes. Cela, oint avec ce qu'il avait déjà, lui donne une armée au plus le neuf à dix mille hommes. (II parle à la date du 11 *).
On annonçait qu'il se dirigeait vers le Charolais, dont ;n général l'esprit ne passe pas pour être bon. Il était encore à Lyon le 13.
^ Allusion aux deux proclamations de Nfapoléon, Tune aax soldats, l'autre 0 peuple français, datées du golfe Jouan, l*'' mars 1815.
3 « Lorsque le Roi a quitté Paris, son armée effective, tout compris, était e 150,000 hommes. Bonaparte, pour l'augmenter, a annulé tous les congés onnés par le Roi. II y en a eu 106,000 d'expédiés. Il a également rappelé >os les retraités, et l'opinion des bureaux de la guerre est que ce rappel st de 150,000 hommes; mais tout le pays compris entre Bordeaux et Mareillc ne fournira rien ou peu de chose, en sorte que les meilleurs calcuiteurs estiment qu'il pourra tirer au plus 100,000 hommes de cette dispoition, mais des soldats aguerris : ce qui portera néanmoins son armée isponihle pour le 20 mars prochain à 250,000 hommes, sur quoi il faut etrancher les dépôts et les hôpitaux (50,000 hommes), ce qui n'en porterait as moins, du 20 au 25 mars, son armée disponible à 200,000 hommes.
« La cavalerie de cette armée était, au départ du Roi, de 21,000 hommes; 5 maréchal Macdonald, qui m'a fourni ces données, estime que, malgré la lénurie des chevaux de selle, il pourra la porter à 30,000 hommes, qui ntrent nécessairement dans la composition des 200,000 hommes dispoibies.
K Le Roi avait laissé 12,000 pièces de canon de tous calibres; ainsi Buonalarte poorra réunir son artillerie aussi nombreuse qu'il voudra, il aura assex
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Ici l'accord est complet; Votre Majesté peut y compi Je lui en rcpouds.
Pour accélérer les affaires, FEnipereur de Russie a p posé de rédiger en traité particidier, entre la Russie, TA iitriche et la Prusse, les stipulations relatives à la Pologne. Cela a été convenu à la conférence de ce matin. Cet accord particulier prendra place dans le ti-aité général.
Le prince souverain des Pays-Bas prend le titre de Roi des Pays-Bas. La notification en sera faite demain, etl*aclhésion donnée le même jour.
Nous allons entrer dans les affaires d'Italie, pour lesquelles nous avons gagné beaucoup de terrain cotktMrc Murât.
J'ai obtenu que M. de Schraut, ministre d'Autriche ^^^^ Suisse, qui a tenu un fort mauvais langage, soit rappel ^^ 5 il parait que ses torts tiennent à sa santé.
J'envoie en France M. de La Tour du Pin, qui, dans " ^ moment présent, ne m'est ici d'aucune utilité. Mon obj*^
de chevaux de trait : il en prend an ou deux par commune, suivant sa forc^^ ' et il les paye à déduire sur les impositions, ce qui n'écrase point son irr*^^' Il prendra des chariots des paysans pour subvenir aux caissons qui ■'^ manqueront.
«Je compte pour peu de chose les 2,250,000 gardes nationaux q<* ' fait organiser en bataillons dans tous les départements. Le maré^''^ estime cependant qu'il pourra, avec les bataillons de grenadiers et ^ chasseurs, fournir les garnisons de ses places de guerre, dans lesquelles ^ jettera les dépôts avec des officiers de ligne pour s'y maintenir.
K Buonaparle avait à mon départ 300,000 fusils, non compris l'anncni^'' des 150,000 hommes qui forment l'armée. Il ne peut donc armer ^ 450,000 hommes. Il a de la poudre et des projectiles pour sa camptg^ d'été. >
(De Gand. Beumon ville à M. de Talleyrand, 26 avril 1815.)
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est de le faire arriver auprès du maréchal Massoiia, d'encourager à prendre possession pour l'otre Majesté de tout ce qui a été momentanément occupé pîir Buonaparte, de lui faire connaître, sans (piMI puisse jamais en être effrayé, les dispositions des puissances, et de lui offrir tous les secours ^^'érieurs dont Votre Majesté jugera qu'il peut avoir he- ^oin. On n'agirait à cet égard que d'après un ordre for- 'nel donné par Elle.
^^ suis, etc.
Vienne, "23 mars 181 ô.
Vienne. 20 mari 1815.
Sire,
"• empereur Alexandre ni'ayaut fait dire hier d'aller le
^^^'^^ ce matin, à onze heures, je me suis rendu au palais.
l^^is que je suis à Vienne, il n'a jamais été aussi aimable
^^^C moi. iw 11 faut, m'a-t-il dit, écarter les récriminations,
s'occuper franchement et utilement de l'état présent,
'^^tiponr en chercher les causes, mais pour y remédi(fr. -• Il
^^^a parlé avec abondance, avec une sorte d'effusion, de
^Ou attachement pour Votre Majesté. Il emploiera pour
^'•lle, si besoin est, jusqu'à son dernier homme et son der-
nier écu. Il a même employé les expressions d'un soldai vaillant qui ne craint d'aventurer ni ses membres ni sa vie. Il la sacrifierait plutôt que d'abandonner une cause oii il sent que son honneur est engagé. De mon côté, je lui ai témoigné la plus grande confiance, et depuis quelqtie temps je lui en témoigne par l'intermédiaire de ceux qui l'approchent le plus , et avec lesquels je suis lié. SI le secours des puissances étrangères nous devient néct*î^— saù'c, il nous convient que lui, qui ne peut avoir d'ambition aux dépens de la France, ait le rôle principal.
Plusieurs fois il m'a répété : « Dites au Roi que ce n'c"*^^* pas ici le temps de la clémence; il défend les intérêts d<î l'Europe. îj A différentes reprises, il a loué Votre Majesté ^^ ^ s'être décidée à ne pas, quitter Paris.
Les forces mises en mouvement, dont il avait l'élit *' forment une masse de huit cent soixante mille hommes.
Le traité de Chaumont, dont on renouvelle les stipui ^^"^^ tions, en donne seul six cent mille, sans compter l'arna*^ **^ d'Italie, qui sera de cent cinquante mille, et les réscrv ^^'^ russes et prussiennes.
Les Prussiens ont déjà sur le Rhin soixante-dLx uiii'^ hommes d'infanterie, sept mille de cavalerie, cinq niil^^^ d'artillerie. Ils font marcher déplus cent cinquante-m*»^*' mille hommes d'infanterie, dix-neuf mille de cavalerie ^^ six mille d'artillerie.
Les Russes commencent à se persuader qu'ils ne peuvcru' avoir une entière confiance dans l'Autriche, tant que cell^ci ne sera pas compromise vis-à-vis de Murât. J'ai trouva* l'Empereur très-bien disposé pour cette affaire. On ^^
réuoit ce soir pour signer ]e traité de coopération. J'ai proposé hier d'y insérer Farticle suivant :
tf Le présent traité ayant uniquement pour but de soutt tenir la France ou tout autre pays contre les entreprises a de Buonaparte et de ses adiiércnts, Sa Majesté Très-Chrétt tienne sera spécialement imitée à y accéder et à faire « connaître, dans le cas où Klle devrait requérir les forces
« stipulées en l'article , quel secours les circonstances
u lui permettront de vouer à l'objet du présent traité, w
Quoique cet article n'ait point été définitivement adopté, j'ai tout lieu de penser qu'il le sera.
Je suis, etc.
Vienne, 26 man 1815.
Vienne, '29 mars 1815.
Sire,
Je n'ai pas besoin d'exprimer à Votre Majesté toul ce ^ue me font éprouver les événements désastreux qui viennent de se succéder avec une si incroyable rapidité. VAU*. en jugera par num attaclienu'ut pour sa personne, qui lui est aussi bien connu que mon zèle et mon dévouement.
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Tout ce qu'il peut me rester de moyens pour la servir lui sera toujours consacré. Je le lui dis en ce moment, cl je ne le lui répéterai plus.
Le traité de coopération a été signé le 25 au soir; il m'a été officiellement comnmniqué le 27. J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Majesté la copie de ce Irailé, et celles de la note que les plénipotentiaires m'ont remise en même temps, et de la réponse que j'y ai faite '.
dette importante affaire terminée, le duc de IVellinglon n'a pas voulu différer plus longtemps de se rendre à son armée ; il est parti de Vienne ce matin à six heures.
Xous redoublons d'activité pour achever les affaii'cs que le Congrès avait à régler. Selon mon opinion, il finira eu avril. Je crois plus que jamais important qu'il se tcrniiu^' par un acte solennel, parce que cet acte prouvera à tout 1^" monde que toutes les puissances sont d'accord, et invari^^'' hlement déterminées à maintenir l'ordre de choses q^*^' Tentreprise de Ihionaparte tend à renverser.
Comme Votre Majesté pourrait se trouver gênée en ^^ moment pour subvenir aux dépenses de la chancellera^ française, de son ambassade au Cojigrès , et d'envois ^^ courriers et de personnes pour prendre des informatiot*^^ j'ai pris des arrangements avec l'Angleterre pour y fai^^
1 Traité dit de la Quadruple Alliance, conclu à Vienne le 25 mars 19 ^''^ cuire la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la Russie.
(Voir d'Angkbbrg, p. 971.)
Une note du prince de Talleyrand, du 27 mars, porte adhésion àc ^ France au traité du 25 mars. (Voir d'Angeberg, p. 984.)
DE TALLEYRAXD ET DE LOUIS XVill. 369
ce. C'est donc un objet dont Votre Majesté n'aura pas à occuper * .
Je désire bien vivement d'avoir des nouveUes de Votre ajesté et d'apprendre qu'EUe est arrivée dans le Heu où Ile a résolu de se rendre. J'espère qu'Ëllë aura emporté /ec Elle toutes les lettres que j'ai eu l'honneur de lui écrire , Iqu'EIIe a ordonné à M. de Jaucourt de prendre avec lui »ut ce qui est relatif au Congrès*. II y a sûrement dans es lettres des choses faites pour déplaire aux puissances ,
t Je suppose que M. de Blacas vous a mis au fait de sa situation pccure; elle est des plus médiocres, s'il dit vrai : les diamants et quatre lions. Ou m'a dit, en outre, — c'est ce qu'il ne dit pas, — le reste de six mils de Textraordinaire, qui pourraient avoir été écornés pour les travaux L/'ersailles. t
(De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 10 avril 1815.)
-le vous engage à prendre les ordres du Roi relativement à ses mi-
^cs dans les Cours étrangères, qui ne veulent ni ne peuvent retourner en
>c:e; il faut qu'ils aient quelques appointements. Ici, nous ne pouvons
â cet égard, parce que nos payements ont été suspendus à la date
^a mars, jour de l'entrée de Buonaparte à Paris. Je me suis arrangé,
^ nous autres de Vienne, avec la légation anglaise, qui fera, quand elle
reçu la réponse de son Gouvernement, les avances pour nos dépenses
■Salières. « (Talleyrand à Jaucourt, 19 avril 1815.)
^eiohart écrit à M. de Talleyrand, de Bruxelles, 28 mars 1815 :
I)es papiers importants. Monseigneur, je n'en portais pas. Ce fut à mi-
^ue M. de Jaucourt vint à l'hôtel expédier les courriers pour Vienne
^^]na les circulaires qui laissaient aux agents étrangers le choix ou de
^r-e le Roi à Lille ou de se rendre directement auprès de leur Gouicr-
^nt
^. de Jaucourt, me sachant déterminé à ne point rester, écrivit à
*^ Hauterive pour le charger de la signature par intérim ; mais comme
^^ le premier en ligne, il me fallait un ordre pour m'éloigner. 11 me
^^ celui d'emporter les sceaux du Département.
^our les papiers, aucun ministère n'en emportait. Sans ordre exprès du
^ucun employé ne voulait suivre. Il était plus dangereux de les emporta route que de les cacher ou de les brûler, ce que M. Rresson a
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qui aujourd'hui veulent être bien, mais qui souvent, depuis six mois, ont pu être jugées sévèrement.
Je garde avec moi deux courriers sûrs', pour coniumniquer avec le lieu qu'aura choisi Votre Majesté. Us n'entreront jamais eh France que par la frontière dont Votre Majesté est sûre.
Je suis, etc.
Vienne» 29 mars 1KI5.
prescrit de faire pour ceux qui étaient en sa garde et qui pouvaient compromettre quelqu'un
t Je regrette néanmoins de n'avoir pas emporté les traités du
8 janvier.
c Je ne connais parmi les papiers de la chancellerie aucun autre
qui puisse tirer à conséquence. >
c Reinhart était destiné à nous joindre avec tant soit peu de chancellerie. Il a hrisé le timbre et sera parti, je pense, le même jour que moi, c'ei t-4-
dire le lendemain du départ du Roi Je me suis borné à faire brftler vos
lettres, et à dire que l'on brûle celles de Mariotti J'aurais bieo fait retirer
ce« pièces ; mais outre que j'étais bien pressé, les chefs de division étaient couchés, et je ne sais s'ils auraient été également disposés à le faire. »
(Jaucourt à Talleyrand, 27 mars 1815.)
' c J'ai beaucoup de soupçons que votre courrier, que l'on m'a dit être Augustin, a été fort peu embarrassé de se rendre droit auprès de M. de Gaulaincourt. « (De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 4 avril 1815.)
Vienne. 30 mars 1815.
SiRE,
Le général Pozzo va se mettre en route pour se rendre Dfès de Votre Majesté. Je n'ai pas voulu le laisser partir is le charger d'une lettre pour Elle, ïoutes les puissances sont dans le plus parfait accord * la destruction de Buonaparte ; elles la regardent comme Qt d'un intérêt personnel.
Li'Empereiu- de Russie a le meilleur langage; il fait r^her toutes ses troupes, et trouve que cette question telle, qu'il doit y mettre son dernier homme et sou xiier écu. 11 marchera lui-même. J'espère que le corps lomatique aura suivi Votre Majesté. J'attends avec une ^éme impatience qu'KlIe me donne de ses nouvelles.
'^«suis, etc.
Vienne^ 30 mars 1815.
.n-2 CORRESPOXDAXCE INEDITE
Vienne. 3 acril 18 S -3. SlRE,
Lord Claucarly expédiant à Londres un courrier qui passera par la Belgique, j'en profite pour faire comiaî/reà Votre Majesté Tétat actuel des affaires.
Depuis quelques jours on a a])pris ici que Murât ôUiil entré dans les Etats du Samt-Siége, et que le Pape availdù quitter Rome. Cet événement fait enfin ouvrir les yeu\ a TAulriclie, et met un ternie à toutes ses hésitations. Nous sonunes aujourd'hui, à très-peu de chose près, d'acconl sur les arrangements de l'Italie, qui ne tarderont pas iuHre définilivcment arrêtés. Il ne nous restera plus ensuite qu'à réunir tous les articles convenus pour eu former l'acte qui terminera le Congrès; car je tiens extréniement et plus que jamais à ce qu'il y ait un acte.
L'ambassade de Votre Majesté est ici dans la même position ; elle y jouit de la même considération et y exerce la même influence cpie si Votre Majesté était à Paris et ' que si son autorité n'était méconnue sur aucun point du Royaume. Je puis donner à Votre Majesté l'assurance qu'elle conservera cetle position.
Je n'ai encore reçu aucune nouvelle de Votre Majesté
depuis qu'EIlc a quitté Paris ' ; j'en attends avec la plus vive impatience. J'ose lui dire qu'il est important que je sois instruit de sa marclie et de ses dispositions.
Je suis, etc.
Vienne, 3 avril 1815.
P, S. — Je désirerais bien, que Votre Mcijesté inc fit
connaître, avec détail, quelles sont les personnes qui l'ont
suivie, et celles que l'on attend. On peut se servir utilement
des noms propres. L'archevêque de Reims a-t-il pu suivre
l'otrc Majesté ?
Je ne sais rien de M. de Jaucourt. Votre Majesté permettra que ce soit sous son enveloppe que je mette sa lettre.
M. de Vincent est arrivé ce matin ; le (Jouvernement
autrichien recevra probablement, par le secrétaire de la
]é<{ation autrichienne, M. Lefébure, une lettre de Buona-
partc ou du duc de licence; mais celle communication
sera sans réponse et sans effet.
Le numéro 45 de mes lettres, qui m'est revenu, indiquera à l'olre Majesté ceux qui hii manquent.
^ Dans la nuit du 19 au 20 mars 1815.
XIA CORRESPONDAXCE IMÉDITE
Vienne, 5 airil 1815.
SlRE,
Les événements qui ont eu lieu en France n'ont altéré en rien la position de Tambassade de Votre Majesté au Congrès, où les affaires qui concernent les arrangements futurs de l'Europe continuent à se discuter comme auparavant. J'ai lieu d'espérer que ce qui reste encore à régler sera terminé d'une manière conforme aux intentions que Votre Majesté m'a fait connaitre.
Dans plusieurs lettres que j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Majesté, et qui peut-être ne lui sont point parvenues, je lui disais qu'il paraissait fort important à toutes les personnes qui sont ici, aussi bien qu'à moi-même, qu'Elle ne quittât point le territoire français , ou que , si cela lui était impossible , Elle ne s'en éloignât que le moins qu'il se pourrait. Si j'osais lui exprimer ici mon opinion, qui est celle aussi des plénipotentiaires de toutes les puissances, je lui dirais que le séjour d'une ville aussi rapprochée de b mer que l'est Ostende , ne peut que nuire beaucoup à sa cause dans l'opinion publique , parce qu'il peut faire croire que Votre Majesté est disposée à quitter le continent et a mettre la mer entre Elle et ses Etats. Le séjour qui, dans les circonstances actuelles, parait, si l'état des choses k
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srmet, le plus convenable pour Votre Majesté, pourrait re celui de la ville de Liège ; il parait que les disposions des armées le rendent sûr.
On s'occupe maintenant ici d'une seconde déclaration du mgrès, qui confirme les dispositions annoncées par les lissances dans celle du 13 mars. Elle répondra à toutes s publications faites par Buonaparte' depuis qu'il est aîlre de Paris , et je dois croire qu'elle produira un grand !et partout où elle sera connue; c'est particulièrement »ur la disposition des esprits en France qu'elle est calculée. La seule lettre que j'ai reçue de Votre Majesté depuis l'EUe a quitté Paris est celle dont Elle a daigné m'honorer date du 26 mars^. Je n'en ai reçu aucune ni de . de Blacas ni de M. de Jaucourt, et je dois dire à Votre ijesté que ce délaissement m'est extrêmement pénible est ici nuisible aux affaires.
Je suis, etc.
P. S. — Je joins ici une lettre partie par un courrier q[ui m'est revenue, ainsi qu'une lettre que le même urrier portait pour M. de Jaucourt.
Vienne, 5 ivril 1815.
• s Vous aurei tu une réponse de M. Bignon, dans laquelle il y ^ du faire Baonapaiie, à la déclaration des puissances. Il n'a pas manqué de sousire la pièce, et ensuite, en choisissant quelques passages, il répond et ilie à profusion sa réponse à une pièce que l'on ne connaît pas. C'est ly qui répL'que et qui répondra à merveille, mais la difficulté sera de faire inaftre la réponse en France. •
« (De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 9 avril 1815.) < Cette lettre manque au manuscrit du Département des affaires étranres. Nous la donnons à la page 485. '
Nol,deGand.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAND
G«nd, 9 avril IHV^.
Mon Cousin, j'ai reçu par le prince V. de R... * voire numéro 46. Les expressions de votre attachement me sont toujours très-agréables, un peu plus sans doute dans un moment aussi pénible ; mais je n'en avais pas besoin pour y compter avec pleine confiance.
Le traité du 25 mars , suite et complément de la déclaration du 1 3 , étant uniquement dirigé contre Buonaparte^ je n'hésite pas à vous charger d'y adhérer en mon nom. S'il vous faut une instruction ad hoc, vous l'aurez à votre première demande; mais en attendant, je vous autorise ici à faire comme si vous l'aviez reçue.
Le poids que je puis mettre dans la balance, c'est les dix-neuf vingtièmes de la nation française, des sentiments de laquelle ni moi ni les puissances ne pouvons douter. Mais ce moyen puissant ne peut être mis en usage sans des secours étrangers; il faut donc que les années alliées entrent en France , et le plus tôt possible. Chaque
^ Victor de Rohao.
Qstant de délai m'ôte des forces, parce qu'il est dans la ature d'un vif enthousiasme de tendre sans cesse à se Uentir ; il en donne au contraire à l'ennemi, à qui il laisse i facilité de rassembler ses forces, et par les moyens qu'il B sait que trop bien employer, de tourner en sa faveur les ras qui aujourd'hui ne demandent qu'à s'armer pour moi. e duc de Wellington, que j'ai vu hier, et des dispositions Liquel je ne saurais assez me louer, a fait partir un courer pour demander la liberté d'agir sans attendre que •utes les forces soient réunies. Je n'ai pas besoin de vous ^commander d'appuyer vivement cette demande. Si l'on tend la réunion complète , il sera impossible de rien faire; rant le l*** juin; je ne doute pas du succès, mais Buonairte ne sera écrasé que sous les ruines de la France', ndis que la célérité, en perdant plus sûrement encore in, sauverait l'autre. Ce peut ne pas être le but de tout
monde, mais ce doit être le nôtre.
Le duc de Wellington m'a appris que le contre-projet le je vous ai envoyé le 7 mars a été adopté ; cela me fait *and plaisir. Je suis aussi fort satisfait des arrangements je vous avez pris pour la chancellerie, les courriers, etc.
1 ft Je parierais dix contre un que Duonaparte y succombera, et je ne udrais pas parier que les Bourbons arriveront et surtout resteront. Rien eft si facile que de faire abîmer, dévaster la France, et de faire opérer te révolution dans son Gouvernement; rien n'est si difficile que de la conrver, que de la remettre comme elle était le lendemain de la séance yale. Grand Dieu ! quel chemin nous avons parcouru depuis ce temps-
« Il faut le dire en un seul mot : il conduisait à l'île d'Elbe. «
(De Gand. Jauconrt k Talleyrand, 10 avril 1815.)
C'est un soulagement pour mes finances, fort mesquines en ce moment ^ .
J'ai emporté avec moi toutes les lettres et pièces que vous m'avez adressées depuis que vous êtes à Vienne, et j'ai ordonné à M. de Jaucourt d'en agir de même.
Votre courage, et j'en étais bien sûr, n'est pas ébranlé par ces événements ; vous voy ez que le mien ne l'est pas davantage. Sur quoi, etc.
Vieaae. 13 itril 1815.
Sire,
Depuis que Buonaparte s'est rendu maître de Paris, \^ puissances ont pensé qu'il pouvait être utile de renouvel^^ par une seconde déclaration la manifestation des sentimai^
1 Dans une lettre k Talleyrand, 11. de Jancourt lui dit, à la date i^^ 24 avril 1815 :
t Je vous avoue que la confusion des ordres, la honte du TO|age, Tii ritie avec laquelle nous sommes sans un sou, la tranquille niaiserie sfe^* laquelle M. de Blacas répond : t J'en suis bien fâché, je oe pooviii c faire crier contre le Roi > ; comme si les vingt-cinq millions qu'il faire sortir trois jours plus tôt n'auraient pas pu revenir huit jours aprk Je remplirais dix pages sur ce sujet, je le dis, tant cela rend ii une mesure quelconque qui fera disparaître 11. de Blacas de la ligne hommes d'affaires. «
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)riiiiés dans celle du 13 mars. On a tout lieu de croire à Texceplion de quelques individus, tout ce qui, en mce, est parti ou opinion, désire la même chose : la itniction de Buonaparte. On voudrait pouvoir se servir de te disposition générale pour Tanéantir. Cet objet rempli, opinions particulières de chaque parti se trouveront is appui, sans force, sans moyen d'agir, et ne présenteit plus aucun obstacle*. La déclaration avait donc été
I Les mesures prises par le Gouveroement de Buonaparte depuis qu*il & Paris, les individus qui composent son ministère, la direction que Ton ^4iTce par tous les moyens de donner aux opinions, prouvent que Buonacî se trouve sous Tinfluence de ce qui reste en France des anciens partis ^JuUoooaires, et que c'est d*eux seuls qu'il tire toute la force d'action I peut avoir dans l'intérieur. Cependant il e^t bien connu qu'aucun de partis et qu'aucun des hommes qui les composent n'aiment, Buonaparte, « qu'ils savent parfaitement que s'il parvient à affermir son autorité, il
Arrachera bientôt, comme il Ta fait déjà lorsque pour la première fois ^st emparé des rênes du Gouvernement, la portion de pouvoir qu'il est {é de leur laisser, aujourd'hui qu'il a besoin de leur appui. Il est donc ^Qt qu'ils ne se sont joints à lui que parce qu'ils n'ont pu trouver d'autre ^n'de sortir d'un ordre de choses où toute participation aux affaires
^lait dtée et où ils croyaient môme voir pour leur sûreté des sujets luiétude. Mais il ne me paraît pas douteux qu'ils seraient les premiers à ^rser Buonaparte, si le Gouvernement qui sera établi après lui leur ^tdes goranties sur lesquelles ils pussent compter en toute assurance foi non-seulement les délivrassent de toute inquiétude, mais encore cot satisbire leur ambition. C'est aussi ce que pensent les puissances, et ^Dséquence elles désireraient que le Roi, dans une proclamation qui '^çât la réunion à Paris des collèges électoraux que Buonaparte y a 'lés, s'attachât à rallier à lui tous les partis, en leur assurant à tous,
«listioctioD, tous les avantages d'un régime constitutionnel. Les puisas considèrent une déclaration du Roi faite dans cet esprit comme un *^nt auxiliaire des forces qu'elles vont déployer. Plusieurs voudraient ^fe que le Roi, rejetant sur ses ministres les fautes qui ont pu être corn- '^, se composât un nouveau ministère, comme s'il était en France, et la composition duquel chaque parti trouvât les garanties qu'il désire. ^û an Roi par M. le comte de Noailles, qui vous porte aussi celte lettret
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projcice de manière à porter tous les individus qui figurent dans les différents partis à faire disparaître Buonaparle. D'accord sur le fond de la déclaration, on n'a pu encore s'entendre sur la forme, et la publication s'en trouve pour le moment ajournée. On pense même à substituer à une déclaration du Congrès une proclamation qui serait faiie uniformément par tous les généraux en chef des trou|)e8 alliées, au moment où ces troupes entreront sur le territoire français, et je ne suis pas éloigné d'adopter cette idée, qui me semble présenter plusieurs avantages.
Tout ce qui me revient de la France prouve que Buoiiapartc y est dans de grands embarras. J'en juge encore par les émissaires qu'il a envoyés ici ' .
L'un d'eux, M. de Montrond, à l'aide de l'abbé Altieri, attaché à la légation autrichienne îi Paris, est parvenu jusqu'à Vienne. Il n'avait ni dépêche ni mission ostensible, et |)eut-étre a-t-il été plutôt envoyé par le parti qui sert actuellement Ituonaparte que par Buonaparte lui-même. C'esl
sur ce sujet. Comme je sais que les ministres qui vont être envoyés psr 1^ Cours auprès de Sa Majesté lui en parleront aussi, je souhaite bcaocoup qu*Elle prévienne, par une détermination conforme aux vues que je ^^^ d'avoir Thonneur de vous faire connaître, ce qu'ils auront à lui dire, et J^ vous prie de vouloir bien faire tout ce qui peut dépendre de vous poo^ décider le Roi à prendre cette détermination. »
(Talleyrand à Jaucourt, 22 avril 1815) ^ Voici ce que \^apoIéon dit de cette mission dans ses Mémoires : t La mission de Montrond avait plusieurs buts : gagner Talleyrand ; p**^^ des lettres à l'Impératrice et rapporter des réponses; fournir à Taliefrio^ l'occasion d'écrire en France et de pouvoir saisir le 61 des trames (}oilT avait ourdies. Tous ces buts furent remplis, i
t Le 9 mai 1813.
c Saint-Léon est arrivé ce soir à Vienne, mon cher prince. C'est on ^
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il ce que je suis porté à croire. II était chargé de paroles >our M. de Melternich, M. de Nessclrode, et pour moi. Il devait s'assurer si les puissances étrangères étaient sérieuement décidées à ne point reconnaître Buonaparte et à lui lire la guerre. Il avait aussi une lettre pour le prince Iiigène. Ce qu'il était chargé de me demander était si je oiivais bien me résoudre à exciter une guerre contre la 'rancc. « Lisez la déclaration, luiai-jc répondu. Elle ne on tient pas un mot qui ne soit dans mon opinion. Ce n'est as d'ailleurs d'une guerre contre la France qu'il s'agit, lie est contre l'homme de l'île d'Klbe. » A M. de Metlerlîch il a demandé si le Gouvernement autrichien avait tota- ^nient perdu de vue les idées qu'il avait au mois de mars
814. « La régence ? nous n'en voulons pointa) , a dit M. de letternich. Enfin il a cherché à connaître par M. de Xeselrode quelles étaient les dispositions de l'Empereur Llexandre. ci La destruction de Buonaparte et des siens î^ , --t-îl dit, et les choses en sont restées là. On s'est attaché à ïire connaître à M. de Montrond l'état des forces qui vont trc immédiatement employées, ainsi que le .traité du to mars dernier. Il est reparti pour Paris avec ces rensei-
oyé bénévole de M. de Mollien et un peu de mes affaires. Il arrive avec instruction de m*inquiélcr sur un grand procès de haute Cour nationale lie Ton va me faire. Montrond avait échoué avec les mesures de séquestre : avait fallu quelque chose de plus. Le voilà !
a Du reste, Saint-Léon est un fort bon et galant homme, mais qui cnend les affaires politiques à peu près comme Dupont de Nfemonrs, que Ton ^* enverrait sûrement aussi, s'il n'était pas parti pour l'Amérique.
I Tout à vous. »
(Taiicyrand à Mellcrnich.)
gnemenls et ces réponses, qui pourront donner beaucoup à penser à ceux qui se sont aujourd'hui attachés à la fortune de Buonaparte.
Le second émissaire qu'il a envoyé est M. de Flahault. Arrive a Stuttgard, le Roi de Wurtemberg Fa fait arrêter el reconduire à la frontière. Il avait des dépêches pour l'Empereur d'Autriche, l'Empereur Alexandre, l'Impératrice Marie-Louise, et pour la légation de Votre Majesté à Vienne. (C'étaient, à ce que nous avons supposé, les dépêches étant individuelles, des lettres pour faire cesser les pouvoirs de l'ambassade de Votre Majesté.) Les puissances sont toujours très-bien. Je puis attester à Votre Majesté que c'est une chose d'une difficulté extrême que de faire marcher tant de personnes vers un même but. Je ne cesse de mettre tous mes soins à empêcher qu'aucune d'elles ne s'en écarte * .
Les arrangements territoriaux du midi de l'Allemagne ont été convenus hier. Encore quelques jours, et j'espère que le Congrès aura terminé tout ce dont il avait à s'occuper.
Par le premier courrier anglais qui partira samedi 15, j'aurai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté la déclaration de guerre assez mal bâtie de l'Autriche à Murât*. Celte
' c Je me persuade que vous êtes et que tous vous considérei comme le véritable Cabinet diplomatique de France, et que toute TEurope a réuni la diplomatie à Vienne, i
(De Gand, Jaucourtà Talleyrand, 4 avril 1815.)
^ Déclaration de la Cour de Vienne sur la conduite do Roi de Naples. lî avril 1815. (Voir d Akgebsrg, p. 1065.)
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ifTaire se tcruûnera, à ce que j'espère, sous peu et à voire ï^atisfuction.
Je suis, elc.
Vienne. 13 avril 1815.
P. S. — Cette lettre est portée par M. Fauche-Borel.
. 'S\¥JiK DU N" hfi
rojet de déclaration remis par les plénipotentiaires français à lu conférence des huit puissances réunies à Vienne, le \\ avril 1815, et joint à la dépêche du 13 rfw mênie mois.
DKCLARATIOX
Les puissances de l'Europe s'étaient flattées d'avoir «sure au monde, par les traités du 1 1 avril et du 30 mai 814, une paix durable.
La France avait été la première à en jouir; lous ses in- ?rcls directs avaient été réglés, tandis que ceux des autres itats restaient subordonnés aux décisions futures d'un ongrès. Loin que ses anciennes limites eussent été res- ^rrées, elle avait été agrandie. Les institutions libérales iraient remplacé pour elle un despotisme monstrueux. Ses Dlonies lui étaient rendues; les mers lui élaient rouvertes, xicun obstacle ne s'opposait plus au développement de
tous les germes de prospérilé qu'elle renferme. Les maux dont elle avait été Tinslrument ne lui étaient plus reprochés ; la réconciliation entre elle et l'Europe était pleine et entière. En même temps qu'elle jouissait au dedans dc.^ bienfaits d'un Gouvernement paternel sous son Roi légitime,,^ , elle tirait au dehors une nouvelle force de la confiancei^e qu'elle inspirait. Appelée au Congrès, elle y exerçait toulc^^^e la part d'influence qui peut appartenir à l'un des princi — -îpaux membres de la grande famille européenne.
L'homme qui, aujourd'hui même, avoue hautement qu'i ^-il a médité quinze ans l'asservissement de la terre ', et qiii ^, pour l'exécution de ce dessein impie, sacrifiait la vie d^ e deux millions de Français, portant partout le fer et le feiL ^y
et tendant sans relâche à son but par la violence et Fiin
posture 5 cet homme, rejeté par le vœu unanime du peuplo^^^ qui lui avait confié son bonheur, et dont il a fallu protéger "=r la vie contre la trop juste indignation de ce peuple * ; ce -=sl homme, dont le caractère et les actes ont été flétris par 1^^ e témoignage unanime des autorités que lui-même avait éla- — *bhes', par les déclarations des chefs de l'armée, et ton récemment encore par les proclamations de ceux-là qul est parvenue séduire*; cet homme qui n'a seulement jw
^ Napoléon disait en effet, dans ses proclamations, qu*ii avait voulu domi ner TEuropc ; mais il ajoutait : & Nous devons oublier que nous avons é les maîtres des nations. >
^ Allusion à Fattitudc menaçante des Méridionaux à Tégard de VEmpere en 1814, lorsqu il se rendait à l'ile d'Elbe.
^ Le Sénat, qui proclama sa déchéance après une dëcUmtion qui a bi> le caractère ci-dessus indiqué.
^ De Ney, par exemple.
it
été déchu du pouvoir, mais qui Ta lui-niénic abdiqué ' et y a ensuite renoncé pour lui et les siens par un traité solennel avec les puissances, et dont par conséquent les puissances seules pouvaient le délier, vient de ressaisir le pouvoir dans Tespérance d'assouvir encore sur la France et sur l'Europe cette fureur de domination qui n'eut jamais d'égale.
L'Europe ne peut ni ne doit le souffrir : elle s'arme non contre la France, mais pour la France aussi bien que pour sa propre sûreté. Elle ne connaît d'ennemi que Napoléon Buonaparte et ceux qui combattent pour sa cause.
Lorsque, le 1" avril 1814, les puissances déclarèrent qu'elles ne traiteraient point de la paix avec lui, tous les peuples, et les Français les premiers, y applaudirent.
A la première nouvelle de son apparition dans le midi de la France au mois de mars dernier, elles ont déclaré qu'elles ne lui accorderaient ni paix ni trêve.
Aujourd'hui qu'il s'est rendu maître de Paris et est parvenu à reprendre l'exercice du pouvoir, elles renouvellent Celle déclaration de la manière la plus formelle.
L'indépendance de la nation française ne recevra aucune atteinte.
Le traité du 30 mai et les arrangements politiques et territoriaux arrêtés au Congrès resteront la règle des rap- |:>orts entre elle et les autres Etats de l'Europe.
Dans cette guerre nouvelle et inattendue, si l'Europe y
forcée, elle voudra que Napoléon Buonaparte ni les siens
< Abdication do 6 avril 1814 à Fontainebleau.
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lie puissent profiter de sa criminelle entreprise , que cet obstacle au repos du inonde soit ôté, et que la France ait dans ses institutions et offre à l'Europe un gage de sécurité. Ce but atteint, les puissances poseront immédiatement les armes et ne les poseront qu'alors.
Vicnoe. 15 avril 1815.
Sire,
J'ai remis les trois lettres que Votre Majesté avait ordonné à M. de Jaucourt de m'envoyer. J'ose lui dire qu il m'a paru, par quelques questions dont l'objet était de savoirs! Votre Majesté était contente de la déclaration, que les Empereurs se seraient attendus à trouver dans ces lettres quelques expressions de satisfaction sur cet objet ^ Néanmoins, il ne me revient, et par ce qu'il» disent et par ce qu'Us font,
^ Sur le même sujet, Talleyrand écrit à Jaucourt, le 19 avril 1815, de Vienne :
& J*ai remis les lettres du Roi que vous m'avei adressées ; elles me foat regretter de plus en plus que II. Reinhart ne soit pas avec le Roi. EUes ont peu plu. Les Souverains auraient cru y trouver quelques remerdmeiiti pour la déclaration qu'ils ont publiée, et ils me l'ont fait entrevoir ; nais, da reste, ce que je vous en dis est simplement une observation; elle doitaealement vous enjg[ager à prendre la haute main sur tout ce qui toocbe à Mtre département, dont M. de Blacas me parait peu informé. Noua avons de k peine à comprendre ici pourquoi on a éloigné tant de monde ; il me
que des preuves du grand accord qui règne mainteiiuiil entre eux, et que je ferai tous mes efforts pour entretenir jusqu'à la fin. M. Pozzo aura dit à Votre Majesté combien, dans des circonstances moins difficiles, on avait eu de peine à faire marcher ensemble des intérêts qui veulent se croire différents.
Les troupes i-usses sont arrivées en £ohcine quatre jours plus tôt qu'elles n'y étaient attendues. Il ne serait pas étonnant que, quoiqu'elles viennent de la Vistule, elles fussent sur le Rhin avant ou au moins en même temps que les troupes autrichiennes.
On varie ici tellement sur la force et sur la position de Tarmée qui est sous les ordres du duc de U'cUington, que je désirerais beaucoup que Votre Majesté voulût bien ordonner à M. de Jaucourt de m'envoyer à cet égard des informations positives, et particuUèrement sur l'époque oii elle pourrait entrer en France ' .
qo'ii eàt été fort utile qu*an noyau de Français de toutes les opinions et de tons les états se trouvât autour du Roi. •
M. de Jaucourt lui répond, de Gand, 23 avril :
a Non-seulement j*ai écrit à Reinhart dès le premier jour, mais j'ai pro> 6té aussi des personnes qui passaient par Francfort, où il est tenu en surveillance, pour lui faire dire de se rendre ici. Je crois être sûr que dans les motifs qni pourraient suspendre son retour, aucun ne peut m'être personnel. Il a pour moi quelque amitié, et il sait toute Testime que je lai porte. Sa présence nous serait d'autant plus utile que, sans rechercher ses opinions précédentes, il serait bien d*avis aujourd'hui de présenter le Rot comme conservateur de la liberté garantie par la constitution. Tout ce qui si'a pas perdn la France de vue vit dans cette opinion; mais ici ce n'est pas le grand nombre. >
1 c Les alliés, tout alliés qu'ils sont du Roi, sont en France tout au plus des ennemis généreux, et encore généreux! Vous aures vu les déclarations des Prussiens; elles sont furieuses. Le duc de Wellington en a écrit au Roi
Le maréchal de Wrède part d'ici dans deux jours. Il s^arrêtera quatre jours à Munich, et se rendi'a de là à son corps. d'armée. Les troupes qu'il commande, ahisi que les troupe 2?^ prussiennes, sont fort animées ' .
Les Autrichiens ont reçu d'Italie, en date du 7 avril, de ^5 nouvelles dont ils sont en général contents ; mais ils son^- t contents de peu ; leur motif pour être satisfaits est que L ^ corps d'armée de Murât, après avoir essaye sans succès (L ^ forcer la léte de pont d'Occhio-Bcllo *, s'est retiré, et lout^ ^
de Prusse. Vous sentez que B:ionaparte les fera placarder, et nous seni sur cela des plats de son mélier. 1
(De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 10 avril 1815.)
' I Tout ce qui me revient de la disposition des Prussiens n'est passeali meut inquiétant sous le rapport des dégâts et excès de tout genre, maison suppose qu'il pourrait y avoir plus d'analogie qu'il ne faudrait entre F prit qui les anime et celui qui anime les gens revêtus actuellement de Tt toritéen France. « (De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 23 avril 1815.)
t Ma politique se réduit à des points qui me paraissent certains .... donner au Roi la seule position un peu populaire qoe puisse avoir an R< qui suit des armées ennemies. A sa personne est attachée rintégrité dC la France; à sa cause est attachée la générosité des alliés; à lui enCo, % traité conclu à Vienne. Offrir toutes les promesses aux soldats qui se ralli raient aux troupes du Roi, et les tenir. Ménager Paris, qui y comp d'avance ; parler le môme langage que vous et vos amis ont toujours vooi parler et faire parler. M'oubliez pas, mon cher, qoe les ennemis mortel de Buonaparte sont les amis de la liberté, qu'il les hait, et qu'il a, notre sottise, trouvé entrée parmi les gens qui avaient voté sa mort. Votf saurez que Buonaparte donne la liberté de la presse «
t M. de Blacas ne veut pas, pour un diable, me donner les journaux, q» sont ici extrêmement défendus. 1
(De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 2 avril 1815.)
^ On lit dans le Moniteur du 30 avril :
c Vienne, 15 avril.
t Le 8, le Roi Joachim a commandé lui-même plusieurs attaques t vives contre la tête de pont d'Occhio-Bello ; il a échoué dans chaque et le soir l'armée ennemie a été forcée à la retraite, après avoir éproo^^ des pertes considérables. 1
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son année est entre Modène, Ferrare et la mer. Le général Friniont se croyait en niesnre d'attaquer vers le 12.
J'ai riionneur d'adresser à Votre Majesté la déclaration contre Murât, qui m'a été ofliciellement communiquée par M. de Metternich.
Je suis, etc.
Vienne, 15 avril 1815.
LXXXVIIl
AHKKXE BV K* SI.
Le ministre d'Etat et des affaires étrangères de l'Empereur d'Autriche a mis sous les yeux de Sa Majesté Impéxiale la déclaration que MAL les plénipotentiaires de Na])les lui ont fait l'honneur de lui adresser le 8 de ce mois. Il a l'ordre de leur faire la réponse suivante :
Le traité d'alliance entre l'.Autnche et la Cour de Naples était à peine conclu, qu'on ne tarda pas à reconnaître, tant par l'inaction prolongée de l'armée napolitaine que par une foule de preuves matérielles tombées entre les mains des armées alliées, que dans le cours des négociations, le Roi, loin de se rallier au but commun pour lequel les puissances agissaient dans la guerre de 1813 et 1814, avait principalement calculé ses démarches sur l'issue de l'évé- Bement.
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li 'Empereur ne resta pas moins fidèle au traité d'alliance du 11 janvier 1814. Ne voulant s'arrêter ni aux motifs (|ui pouvaient avoir provoqué la négociation, ni aux circonstances qui avaient amené l'accession du Roi, Sa Majesté Impériale ne régla ses déterminations que sur la nature des engagements de l'alliance. Elle ne différa pas de sVniployer à établir des relations entre ses alliés et la Cour de Naples. Les raisons qui ont empêché que ces rapports ne fussent étendus à des alliances formelles sont trop connues du Cabinet de Naples pour que le soussigné croie devoir les rappeler. Plus la marche qu'a suivie le Roi, depuis le premier moment de ralliauce, s'est écartée de celle de l'Autriche, moins il est en droit d'imputer au Cabinet de Vienne les inconvénients qui ont dû résulter de cette divergence pour le Gouvernement napolitain.
L'Empereur n'a cessé de faire représenter au Roi les conséquences dans lesquelles l'entraînerait l'occupation prolongée des Marches, dans des conjonctures oii une .saine politique prescrirait au Roi de borner ses prétentions à la conservation de son Royaume eu écartant tout projet de conquêtes ; oii cette même politique l'appelait à la tâche honorable d'aider les Gouvernements d'Italie à assurer le repos de la presqu'île, au lieu d'y entretenir l'agitation des esprits, en renforçant sans cesse des armées disproportionnées aux ressources de ses Etats, et, plus encore, en rassemblant ces armées sur des points qui, se trouvant, par la situation géographique des possessions autrichiennes, à l'abri de toute attaque de la part des puissances oppo— iiées à la Cour de Naples, ne pouvaient dès lors être consi —
dércs que comme des positions offeusives contre TAutriche et contre les autres princes de Tltalie.
Quoique dans ces entrefaites les affaires générales de l'Europe réclamassent toute Tattention de Sa Majesté Impériale, Elle ne négligea néanmoins rien |)our ramener le Roi à une attitude plus conforme à ses propres intérêts. Elle ne renonça à aucun moyen de confiance et de persuasion, jusqu'à l'époque où les armements de ce prince prenant le caractère d'une agression plus directe, Elle dut enfin se décider à une démarche provoquée, au mois de février dernier, par des demandes du Cabinet napolitain, demandes qui ne décelèrent que trop les vues du Roi, sur lesquelles il ne reste plus d'incertitude depuis la manifestation qu'il en a faîte en dernier lieu a la Cour de Rome, et le développement qu'il vient de leur donner.
Le soussigné reçut Tordre de remettre, le 25 février, aux plénipotentiaires de Xaples et à celui de France des déclarations qui ne pouvaient laisser de doute que l'Empereur, dans aucun cas, n'accorderait à des troupes étrangères le passage sur son territoire. La déclaration adressée à la France fut communiquée aux plénipotentiaires de Naples. Si ces déclarations sinniltanécs présentent une différence de rédaction, la raison en est simple : la Cour de Naples était celle qui avait agité la question, c'était elle qui s'était placée dans l'attitude de l'agression.
L'Empereur a du à la sûreté de ses Etats, et à ses rapports généraux avec l'Europe, de faire ces déclarations. Il doit au sentiment de sa dignité de les soutenir. Sa Majesté eût rejeté toute demande de la France d'envoyer des ar-
mces en Italie; Elle eût regardé, en suite de la déclaration du 25 février, toute tentative réitérée de sa part comme une déclaration de guerre. L'Empereur a dû regarder de même la sortie des troupes napolitaines des frontières du Royaume et de leur cantonnement dans les Marches, comme ime rupture de Failiance et comme une mesure dirigée contre lui. Sa Majesté regarde aujourd'hui l'entrée de l'arméc napolitaine dans les Légations et ses actes d'hostilité contre les troupes impériales, comme une déclaration positive de guerre, quels que soient les prétextes sou8 lesquels le Cabinet de Naples présente ces faits.
Le soussigné a, en conséquence, l'ordre de rappeler sur-le-champ de Naples la mission impériale, en même temps qu'il doit mettre des passe-ports à la disposition de la mission de Naples à Vienne.
Vienne. le 10 avril 1815.
N« 2, de Gaod.
LE ROI AU PRIXfCE DE TALLËYRAXD
Gand âl avril 1815.
Mon Cousin, j'ai reçu votre numéro 49 et le 38 qui y étail inclus. Peu après l'avoir expédié, vous avez dû recevoir d«
nos nouvelles et n'en pas manquer depuis ; mais le défaut <le moyens tels que je les avais à Paris, jette nccessaire- ■nent de l'inexactitude dans la correspondance.
Je suis impatient de recevoir la déclaration dont vous me parlez, et à laquelle, d'après votre lettre, j'espère que vous aurez coopéré. Le chevalier Stuart vient de me dire qu'elle avait été signée le 11. De mon côté, je m'occupe de la proclamation que je publierai en mettant le pied en Prance * . Je vous l'enverrai dès qu'elle sera rédigée et aura été vue, avant d'être arrêtée par le duc de Wellington et le général Pozzo di Borgo. Si les Souverains sont encore Ji l/ienne lorsqu'elle y parviendra, j'espère que vous lui concnlierez leurs suffrages. Je ne désire cependant pas qu'elle les y trouve ; la célérité dans les opérations est la chose ie toutes la plus nécessaire ; tous les rapports de l'intérieur ^ont excellents, mais il ne faut pas laisser de temps à i**ennemi.
1 u J'ai Thooneur de vous envoyer plusieurs exemplaires d*ua journal l-ue nous faisons paraître, sous le titre de Journal universel; vous y reconnaîtrez la plume de M. Lally Sous deux jours, il paraîtra un manifeste
^it par lui, qui précédera la déclaration 'que doit faire le Roi, au moment
l« son entrée sur le sol français Il a été lu hier au Conseil du Roi,
equel Conseil se compose de M. de Blacas, de Feltre et moi, M. de Lally rt Chateaubriand. Il a été lu ce matin au général Poszo, qui en a été fort 'Ontent, et qui le porte demain au duc do Wellington. •
(De Gand. Jaucourt ù Tallcyrand, 23 avril 1815.)
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.\o 3, de Gand.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAND
22 airil 1815.
Mon Cousin, j'allaig répondre à voire numéro 49, rcnfer^ niant le 38, lorsque j'ai reçu le 50, renfermant aussi le 44. Vous auriez sans doute influé sur la déclaration des Souverains; j'espère, s'il en est temps encore, que vous influerez aussi sur celle des généraux, qui sera une pièce bien importante. Si l'on veut qu'elle produise tout l'eflet qu'on en doit désirer, il faut que, conformément à la déclaration du 13 mars et à l'article 3 du traité du 25, l'Europe s'y déclare l'alliée du Roi et de la nation française contre l'invasiou de Napoléon Buonaparte *, l'amie de tout ce qui se déclarera pour les premiers, et l'ennemie de tout ce qui s'armera en faveur du second, ce qui exclut à la fois toute idée de conquête et tout parti mitoyen dont on ne doit pas jnême supposer la possibilité.
^ « Si vous parvenez à soutenir cette salutaire résolution de faire it guerre à la personne seule et non à la nation, de soutenir la cause roj et avec elle celle de la liberté contre Tusurpation, et avec TusarpatieiBitous les genres d'oppression, vous aurez, mon cher ami, fait, en honneoe^ et en conscience, la plus belle chose qui puisse se faire entre nations civilisées, t (De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 9 avril 1815.)
De mon côté, je m'occupe de la déclaration ou proclaoation que j'aurai à publier en remettant le pied en France, e vous l'enverrai dès qu'elle sera rédigée, mais je désire )rt qu'elle ne vous trouve plus à Vienne. Votre numéro 50 l'annonce la fin prochaine du Congrès ; il faut sans doute ue vous signiez en mon nom le traité qui le terminera, lais il me tarde beaucoup, surtout dans les conjonctures résentes, de vous voir auprès de moi'.
< c Le divin Blacas, à ce que tout le monde m'assure, n'a l'usage que un crédit vacant. Ce crédit serait acquis à celui qui, comme vous, joinail à l'habileté l'autorité de sa personne; mais les uns sont des bêtes, les très, comme Marmont, des gens avec qui le cœur est mal à l'aise ; les très, comme moi, des hommes dont on n'aime pas les principes ni les bitades, en aimant assez leur personne et même leur caractère, t
(Jauconrt à talleyrand, 10 avril 1815.) ft II faut, je vous assure, que vous arriviez. Vous ferez en ce moment tre place comme vous voudrez. Le ministère sera composé comme vous voudrez encore Si ce ministère est fort, les anciennes habitudes,
prédilections, les préjugés de Monsieur lui céderont; encore un coup, àot qu'il soit tel que sa démission épouvante. «
(Jaucourt à Talleyrand, 28 avril 1815.) Le 28 avril, H. de Chateaubriand écrit à M. de Talleyrand : « Depuis la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire de tixelles par M. le duc de Richelieu, les choses ont un peu changé de face ur moi ; le Roi m'a appelé à son conseil, mais sans titre; il m'a chargé
lui iaire ses rapports sur Vintérieur, Mais, mon prince, il faut avoir un 'érieur; et nous vous attendons pour nous le rendre. Votre présence ici ; absolument nécessaire. Venez ; prévenez nos nouvelles sottises. Il faut e vous vous mettiez à notre tête, que nous formions un ministère dont as serez le guide et l'appui.
« Vous savez, mon prince, combien je vous suis dévoué. Je serais trop orenx de contribuer un peu, auprès de vous, au rétabUssement de la snce, qui a bien besoin une seconde fois de votre secours. « Je vous ai dit que nous étions perdus si vous n'étiez pas Ruonaparte de le d'Elbe. Eh bien, mon prince, nous sommes perdus si vous ne venez s Ater le Roi de Gand. Venez, venez, rien au monde n'est plus néces- Ire. 9
Vous savez la malheureuse issue de la courageuse entreprise de mon neveu * ; vous savez que ma nièce elle-même n'a pu sauver Bordeaux; Fesprit public n'en est point altéré en France ; tous les rapports sont unanimes sur ce point ; Tessentiel est d'agir promptement , et c'est bien l'opinion et le vœu du duc de Wellington.
Je ne dirai qu'un mot sur votre numéro 38. C'est que la lettre^ du duc de Campo-Chiaro est bonne à consener^
* Le duc d^Angoulême, qui avait été fait prisonnier, puis reconduit à la frontière d'Espagne par les partisans de Napoléon. 3 Voici cette lettre, remise à M. de Talleyrand :
t HOXSBIGNEUR,
« Un courrier, expédié de Rome par le chevalier Guvilli, le 4, a apporté la nouvelle de Tévasion de Buonaparte de Tile d*Elbe le 5, à Naples, dansit matinée, disant qu'il était parti le 26, dirigé sur Fréjus, invité par on ptrti en France en ca faveur.
t Le Roi a immédiatement rassemblé son conseil des ministres et y a fiit intervenir tous les chefs d*administration, conseillers d*Etat, pour leuripprendre ce fait. Loin de vouloir les consulter, il leur a déclaré quequellesqoe puissent être les circonstances à Tavenir, son parti était pris, celui de rester fidèle aux engagements avec son allié pour le repos et la tranquillité de FEurope; qu'il ne voyait d'autre sûreté pour ses États que celle qui étùt basée sur la loyauté et l'honneur, il a répété ces sentiments^personnellement «u ministre d'Autriche, et m'a fait expédier un courrier à Vienne pour me faire connaître ses intentions, ce courrier étant arrivé le 15, à quatre heures après dîner.
t Comme je crois devoir rendre, hommage aux talents éminents et au digne caractère de Votre Altesse, qui, en remplissant les devoirs de sa place avec zèle, n'aime certainement pas ni s'induire en erreur ni altérer les faits par des fausses préventions, j'ai Thonneur de lui en faire une communication confidentielle, profitant des bontés que Votre Altesse m'a toojours témoignées, indépendamment de notre position respective.
t Je me permets aussi de faire observer à Votre Altesse qu'au moment où le Roi s'est vu menacé de la France, et ignorant si cette évasion était un délire ou un accord avec un parti, qu'on n'a que trop dmI à propos débité, cdai que le Roi a pris n'a été que pour le Gouvernement actuel en Frmaee.
comme un monument de Tinsigne perGdie de son maître. Sur quoi, etc.
XCI
Vienne. 23 avril 1815.
SiRE ,
II vient de se passer ici une chose que je voudrais pouvoir laisser ignorer à Votre Majesté comme propre à l'aflliger, mais qu'il lui importe de connaître comme essentiellement liée à sa situation présente, et qu'Klle apprendrait infailliblement d'aillcift's peut-être, sans les circonstances qui lui servent de correctif et de contre-poids.
Depuis quelque temps j'ai eu lieu de remarquer que si l'Empereur de Russie avait été souvent opposé à ce que désirait Votre Majesté, il n'y a pas toujours été porté seulement par le but qu'il se proposait lui-même, mais encore dans quelques circonstances, parce qu'il s'est trouvé blessé : 1° de ce que Votre Majesté ne lui a point offert le cordon
Puisse la justice de ce magnanime Souverain qai régne, et dont cette qualité n'est pas la dernière de ses vertus, faire céder à d'autres raisons de convenance celle qui achèverait de rendre la tranquillité à l'Europe, et qui ne reçoit sûrement que le fruit de son seul ouvrage.
t Le duc DK GampO'^Chiaro.
« Vienne, le 17 mars 1815. »
bleu ' y l'ayant donné au Prince-Régent ; 2** de Tinutilité de son intervention et de ses instances en faveur du duc de Vicence, à qui il s'intéresse vivement *, et qui a été exclu de la Chambre des pairs '; 3*" de la fermeté avec laquelle Votre Majesté, dans la question du mariage, a refusé de condescendre à ses désirs sur le point religieux ; A^ enfin de ce que la Charte constitutionnelle s'éloignait en plusieurs points des vues qu'il avait manifestées à Paris ^ à ce
^ Signe distinctif de Tordre du Saint-Esprit, institué par Henri III. La croix de cet ordre était suspendue à on ruban de moire blene.
3 c A son arrivée à Pétersbourg, II. de Gaulaincoort trouva d*abord d'assez grands embarras. Le crime de la mort du duc d'Enghien laissait une tache sur son front. L'Impératrice mère ne voulut point le voir
« Le Gzar Taccueillit bien, prit* peu à peu du goût pour loi, et même, après, une véritable amitié, t
(Mémoires de madame de Rémusai, t. III, p. 273.)
3 Le doc de Vicence avait adhéré le 16 avril 1814 aox actes do Sénat et à la Constitution du 6 avril. •
* Le 1*' avril 1814, l'Empereur Alexandre déclarait au nom des puissances alliées qu' c il reconnaîtrait et garantirait la Constitution que la France se donnerait * . Talleyrand, l'inspirateur d'Alexandre dana toute cette période, croyait poursuivre le rétablissement d'une Monarchie légitime, avec la nation, la loi et le Roi. Ancien constituant, il réclamait à ce moment une* Constitution, une déclaration des droits, une charte véritable sopérieore au Roi et non peu octroyée, préalablement rédigée et votée. Et de fait, c'est le 6 avril seulement, après le vote de la Constitution, qoe Louis-Stanislas-Xavier, frère du dernier Roi (on omet manifestement et à dessein Louis XVII), est rendu aux vœux des Français, c II sera proclamé Roi des Français aussitôt qu'il aura juré fidélité à la Constitution nouvelle, t II n'est pas encore question de la Navarre et de la grâce de Dieu.
Voici ce que M. Henri Martin dit, avec grande sagesse, de cette constitution :
c Le public, qui n'aimait ni n'estimait le Sénat, chose assex naturelle après la conduite de ce corps sous l'Empire, ne vit dans la constitution qoe l'hérédité et les dotations des sénateors. L'esprit politique, étouffé par l'Empire, n'était pas encore bien réveillé, et l'on ne comprit pas que ae railler de l'œuvre du Sénat, c'était jouer le rôle des émigrés; on se vit point que
lujet, et que son attachement pour les idées libérales lui aisait regarder comme très-utiles et très-importantes.
Je savais que depuis quelque temps il s'en plaignait lans son intérieur, mais cela me paraissait alors de peu l'importance. Aujourd'hui, je dois croire que cette disposiion d'esprit influe sur sa manière de juger la situation de a France et celle de Votre Majesté.
D'après les nouvelles de France et les rapports de ceux |ui en viennent, Votre Majesté a pour Elle le corps entier le la nation, et contre Elle deux partis, celui de l'armée, qui ;st tout entier pour Buonaparte, ce qui s'y trouve de bien ntentionné étant subjugué ou entraîné par la masse ; et le )arti formé de ce qui reste des anciennes factions révolujonnaires. Le second ne s'est joint au premier que parce juc celui-ci, ayant pris les devants sur l'autre, s'est trouvé lans la nécessité de suivre. Us ne s'accordent qu'en un seul [K)int, que tous les deux voulaient un changement; mais ils le le voulaient ni par les mêmes motifs ni pour la même fin. L'armée, ennuyée du repos, voulait un chef qui lui rendit toutes ses chances de péril, de fortune et de renommée aux-
e Sénat, si peu digne qu'il fût, défendait en ce moment les principes et les iroits de la nation : ce n'étaient point d'ailleurs les adulateurs de l'Empire, s'étaient les anciens opposants, les honmies de la Révolution, les Lanjuilais, les Lambrecht, les Garât, les Grégoire, qui avaient primé dans le lébat. f (Henri Martin, Histoire de France, t. IV, p. 96.)
Cest l'arrivée du comte d'Artois qui détruit l'œuvre tentée par les constitutionnels et engage la Restauration dans la voie qui la mène succes- Hvement à Gand et à Goritz.
Aussi à la fin desCent-Jours, dans la séance de la Chambre des députés du 29 juin 1815, M. Durbach accusera Louis XVIII d'avoir dédaigné le trAnc constitutionnel qui lui avait été offert par la nation .
quelles elle était habituée depuis vingt-deux ans'. Buonapartc était éminemment son homme. Les chefs de Faufre parti connaissent Buonaparte et le détestent. Ils connaissent son insatiable soif de dominer; ils savent que la liberté civile n'a point de plus cruel ennemi. Ils sentent très-bien que là où une armée rebelle a déféré le pouvoir suprême, il peut à peine exister une vaine ombre de gouvernement civil, que hors du gouvernement civil Us ne seront rien, et que l'obéissance passive sera leur partage comme celui de tout le monde. Us ne se font point illusion sur le motif qui a porté Buonaparte à se rapprocher d'eux; ils savent que son union avec eux est de sa part une union forcée, que les liens par lesquels ils essayeront de le contenir, et qu'il consent en ce moment à recevoir, n'auront de force qu'autant qu'il n'aura pas le pouvoir de les rompre, et que des victoires, s'il en remporte, lui donneront ce pouvoir. Us ne se dissimulent point que ce que l'armée a fait une fois, elle pourrait le faire une seconde, une troisième fois, et que dans un tel état de choses il n'y aurait de sûreté ni pour le maître ni pour les esclaves. Désabusés de leurs anciennes cliimères, ils ne révent plus la République. Les titres et les biens qu'Us ont acquis les lient aasystèmc monarchique. Us n'étaient point opposés à la dynastie légitime; mais ils n'ont pu supporter un Gouvernement où, exclus de toute participation aux em-
' t II. de Chateaubriand s'étonoe de oe pas voir arriver les récompenses. Madame de Staël est toujours de l*avis de ceux qui se plaignent. Benjamin, lui, loue beaucoup, mais la louange grimace sur ses lèvres. Voilà notre Paris. La France veut la paix, et Tarmée la Belgique, t
(Jaucourt à Talleyrand, 20 janvier 1815.)
plois, ils se sont vus dépouillés de toute existence politique, ei menacés pour l'avenir de pertes encore plus grandes ' . Leur aversion pour cet état de choses est telle, qu'ils eussent iroulu en sortir à tout prix, et que pour n'y pas retomber ils se rejetteront plutôt dans les horreurs et les hasards du régime révolutionnaire.
Le premier intérêt de Uuonaparte est de nationaliser la guerre qu'il va avoir à soutenir. Le premier intérêt des puissances est qu'il n'en puisse venir à bout. Il sent assez qu'il n'y pourra arriver par la persuasion , et qu'il n'a pour y parvenir d'autre moyen que la terreur. Mais son armée, qu'il faudra qu'il réunisse sur les frontières et qui sera aux prises avec les forces étrangères, n'est point un instrument qui lui suffira. Il lui en faut d'autres, et il n'en peut trouver que dans ce parti auquel il a autrefois appartenu, sur les ruines duquel il s'est élevé, qu'il a tenu longtemps dans l'oppression, et dont il recherche maintenant Fappui. Les puissances ont pensé que ce parti, si l'on s'attachait à calmer ses craintes, pourrait être amené à se détacher d'un homme qu'il n'aime pas ^; qu'on ôterait ainsi à Buonaparte sa principale ressource, et ce qui peut rendre sa résistance plus longue et plus dangereuse : un projet de
1 « Votre vieille phalange diplomatique est bien négligée ; tout cela compte sur vous, et croit que le système actuel Ta jeté de côté. Croyez-moi, les noms, quand ils seront portés par gens de votre talent, vaudront toute leor valeur d'opinion ; mais le temps des sots de qualité est passé, b
(JaucourlàTalleyrand, 1815.)
' « Le patriotisme décida Garnot à accepter le ministère de Tintérieur. [1 avait, l'année précédente, aidé Napoléon à défendre le territoire. Il fit lias en 1815; il fit violence à tout son passé en entrant dans le Gonverne-
(loclaralion a été fait dans cette viie. Quand il ne s'est agi que de déclarer que l'Europe ne s'armait point contre la France, mais pour la Fraiace, qu'elle ne reconnaissait d'ennemi que Buonaparte et ses adhérents, qu'elle ne traiterait jamais avec lui, qu'elle ne lui accorderait ni paix ni trêve, et lie poserait les armes qu'après l'avoir renversé, tous les avis ont été unanimes. Mais quand il a été question d'exprimer encore dans la déclaration que le but final de la guerre était le rétablissement delà dynastie légitime, les opinions ont été partagées : Si vous ne parlez point de ce rétablissement, ont dit les uns, ceux qui dans l'intérieur se sont armés et que la déclaration du 13 a portés à s'armer pour la cause du Roi, se croiront abandonnés. Vous vousôlerei uiu» ressource certaine, pour en obtenir une qui ne l'est |)as : en annonçant uniquement l'intention de renverser l'usurpateur et en laissant entendre que, lui renversé, la France pourra faire ce qu'elle voudra, vous^la livrez au jacobinisme et à des factions plus dangereuses pour l'Europe que l'existence de nuona|)arte lui-même. Le rétablissement de la dynastie légitime, ont dit les autres, est une chose par rapport à laquelle l'intention des puissances ne saurait paraître douteuse. La déclaration du 13 mars re\|)rime assez. En y insistant de nouveau d'une manière trop absolue, on manquerait le but, qui est de détacher de Buonaparte des hommes qui ne peuvent être ramenés
meut impérial : il voyait bien qu'on allait être obligé de défendre U Pnaee à outrance, et il n'avait plus d'autre pensée. *
(H. MâRTuv, t. IV, p. £37.)
DE TALLEYRAND ET DE LOUIS XVlll. Ut3
que par des concessions qtic les puissances peuucut bien laisser entrevoir, mais que le Roi peut seul promcltre et faire.
Les choses élaienl dans cet élnl , lorsque rKmpereur Alexandre a fait appeler lord Clancarty, qui, depuis le départ des lords Castlcrea^b et Wellington, est le chef de l'ambassade anglaise.
I.e récit de leur eouveisation m'a été fait en partie par lord Clancarty , mais beaucoup plus c» détail par lord Steuart et par M. de Metternich. La tâche d'en rendre compte à Votre Majesté -m'csl d'autant plus pénible, que m'y trouvant placé par rapport à plusieurs traits, entre le respect et le dévouement, je dois craindre que ce que j'aurai donné à l'un ue paraisse manquer à l'autre. Mais Votre Majesté, qui a taul d'intérêt à bien connaitre ' les dispositions du plus puissant des alliés, ne pouiToit qu'imparfailemenl en juger si Elle ne savait polnl quelles raisons il en donne, et même par quels reproches il prétend les justifier. La force de celte considération peut seule me contraindre à les rapporter.
L'Empereur ayant demandé d'abord à lord Clancarty pourquoi il n'approuvait pas le projet de déclaration, et quelle objection il avait à y faire : u C'est, a répondu lord Clancarty, qu'il ne dit pas, à mon avis, loul co qu'il doit
■ 1 11 budrait jlrc bien iaronnë de ce qui le pnsie. J'ai mis ce loir eacore d'André, qui «1 & Bruiellet. à la dispoiitioo du Roi, maii on ne veut pu te donner lea mojeea de Miair, el an en eil réduit aui nonvellt
et allùrëei M. de Blicai ae veut pa> pour un diable me donner
•ont ici cilrémerncnl défendui! i
(De Uand. Jaui;aurl à Tolleyraud, 2 avril 181S.)
se.
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(lire. Ce n'est pas assez de renverser Buonaparte; il ne faut pas ouvrir la porte aux jacobins, dont je m'accommoderais encore moins que de Buonapartc lui-même. — Les jacobins, a repris l'Empereur, ne sont à craindre que comme au.\iliaires de Buonaparte, et c'est pour cela qu'il faut tendre à les détacher de lui ' . Lui tombé, ce ne sont pas eux qui recueilleront son héritage ; la question est d'abord de le
I t Les mesures prises par le Goavernement de Buouaparte depuis qu'il est à Paris, les individus qui composent son ministère, la direction que l'oo s*eflbrce par tous les moyens de donner aux opinions, prouvent que Bnoniparte se trouve sous l'influence de ce qui reste en France des anciens partit révolutionnaires, et que c'est d'eux seuls qu'il tire toute la force d'tcdoo qu'il peut avoir dans l'intérieur. Cependant, il est bien connu qu'aucun de ces partis et qu'aucun des hommes qui les composent n'aime Buonaparte, parce qu'ils savent parfaitement que s'il parvient à affermir son autorité, H leur arrachera bientôt, comme il l'a fait déjà lorsque pour la première foii il s'est emparé des rênes du gouvernement, la portion de pouvoir qu'il est obligé de leur laisser, aujourd'hui qu'il a besoin de leur appui. II est dooe évident qu'ils ne se sont joints à lui que parce qu'ils n'ont pu trouver moyen de sortir d'un ordre de choses où toute participation aux affaires leur était dtéc et où ils croyaient même voir pour leur sûreté des sujets d'inquiétode- Mais il ne me paraît pas douteux qu'ils seraient les premiers à renverser Buonaparte si le Gouvernement qui sera établi après lui leur offrait des garaoties sur lesquelles ils pussent compter en toute assurance, et qui non-scul^ ment les délivrassent de toute inquiétude, mais encore pussent satisfaire leur ambition. C'est aussi ce que pensent toutes les puissances, et en conséquence elles désireraient que le Roi, dans une proclamation qui devançât â Paris la réunion des collèges électoraux que Buonaparte y a appelés, s'attachât à rallier À lui tous les partis en leur assurant à tous, sans distinction, totf les avantages d'un régime constitutionnel. Les puissances considèrent une déclaration du Roi faite dans cet esprit comme on puissant auxiliaire des forces qu'elles vont déployer. Plusieurs voudraient encore que le Roi, rej'* tant sur les ministres les fautes qui ont pu être commises, se composât o» nouveau ministère, comme s'il était en France, et dans la composition doqn^* chaque parti trouvât les garanties qu'il désire. J'écris au Roi par M. lecoiot^ de Noaillcs, qui vous porte aussi cette lettre sur ce sujet. Comme je satf que les ministres qui vont être envoyés par les Cours auprès de Sa Uajeft^ lui en parleront aussi, je souhaite beaucoup qu'EIle prévienne, par one dé-
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renverser; nous sommes sur cela tous d'accord. Pour moi, j'y consacrerai toutes mes forces, et ne me reposerai point que cela ne soit fait. Du reste, je consens à ajourner une déclaration ou proclamation quelconque au moment où nos troupes seront plus près de la France; c'est même là mon avis. Mais le renversement de Uuonaparte n'est pas le seul point sur lequel il soit nécessaire de nous entendre. Dans mie entreprise aussi grande que celle où nous sonmies engagés, il faut dès le principe envisager la fin. Le renversement de Buonaparte n'est que la moitié de l'ouvrage. Il restera à pourvoir à la sécurité de l'Kurope, qui ne peut être tranquille tant que la France ne le sera pas, et la France ne le sera qu'avec un gouvernement qui convienne à tout le monde. — La France, a dit lord Clancarty, était heureuse sous le Gouvernement du lloi ; il a pour lui les vœu\ de toute la nation. — Oui, a répondu rEnq)creur, de cette partie de la nation qui n'a jamais été que passive, qui depuis vingt-six ans supporte toutes les révolutions, qui ne sait qu'en gémir et n'en empêche aucune. Mais l'autre partie, qui semble la nation tout entière parce qu'elle seule se montre, qu'elle seule agit, et qu'elle domine, se soumetlra-t-elle vo-
termination conforme aa vœu que je viens d'avoir Thonneur de vous faire connaître, ce qu'ils auront à lui dire, et je vous prie de vouloir bicu faire tout ce qui peut dépendre de vous pour décider le Roi à prendre celte détermination
« Je vous ai fait connaître que Murât avait échoué dans les tentatives qu'il avait faites pour passer le Pô ; depuis, il a été repoussé des rives de ce fleuve et poursuivi; il a été dernièrement chassé de Bologne, et le général Blanchi a eu contre lui un succès réel. Les afTaires en Italie vont fort bien, t (Talleyrand à Jaucourt, 22 avril 1815.)
lontiers cl sera-t-elle fidèle au Gouvernement qu'elle vient de Irahii"? Le lui imposerez-vous malgré elle? Ferez-vous pour elle une guerre d'extermination, peut-être sans terme? Et avez-vous la certitude de réussir? — Je sens, a répliqué lord Clancarty, que le devoir finit où l'impossibilité commence. Mais jusqu'à ce que l'impossibilité soit avérée, je tiens que le devoir des puissances est de soutenir le Souverain légitime, et de ne pas même mettre en question s'iLtf' | peut être ab andonné ' . — Xos premiers devoirs, a repris^=!^ l'Empereur, sont envers l'Europe et envers nous-mêmes^ Le rétablissement du Gouvernement du Roi fùt-il facile , tant que l'on n'aurait pas une certitude de sa stabilité fiitun» —, que ferait-on en le rétablissant, sinon de préparer à
ri
' « Le chevalier Charles Stuart (oxnbassadeur de la Grande-BreUg aupn'8 du Roi Louis XVIII) est venu chez moi hier au soir
« Il a insisté sur l'ioconvénient d*agir au dehors et de se meUrc, c'e
son expression, en situation d'émigration Mous déclarons que noc-^^'
faisons la guerre à Buonaparte, nous déclarons que nous ne la faisons pas * la nation française ; ainsi donc, que Buonaparte tombe, et nous n*avoDS plc-^'' de motif solidaire de guerre. Buonaparte oppose à notre déclaration que ^^ * nation le veut, qu*en lui faisant la guerre c'est véritablement la faire à ^ ' France, et surtout la faire pour replacer Louis XVIII sur le trône et l'i poser une seconde fois à la nation. AGn de rester dans la mesure qu convient d*ô(re en effet, lord Castlereagh a dû parler ainsi qu'il Ta fait, son discours est dans les seuls principes que nous puissions avouer haut ment : cependant nos vœux comme nos efforts sont en faveur du Roi ; no voulons son succès, nous n*cn doutons pas, mais nous ne pouvons sortir d conditions du traité et de la déclaration des puissances. •
(Jaucourt à Talleyrand, 25 avril 1815.)
Dans la séance du 26 avril, h la Chambre des communes, lord Castlerca^. ** communiquait le mémorandum relatif au traité du 25 mars, et désavouait bi haut toute intention d'imposer un gouvernement déterminé à la France.
Dans la séance du 27, à la Chambre des lords, lord Liverpool faisait même déclaration, et affirmait que TAngleterre ne s'était pas engagée j rétablissement de la Maison de Bourbon.
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ance et à rEurope de nouveaux malheurs? Si ce qui est •ivé une fois arrivait encore, serions-nous réunis comme jourd'hui? Aurions-nous près d'un million d'hommes Lis les armes ? Serions-nous prêts au moment oii le danr viendra a éclater ? et quelle j)robahilité y a-t-il, les élé- Mits de désordre étant les mêmes, cjue le (louvernement Roi serait plus stable qu'il ne Ta été ? Du reste, quele opinion (|ue Ton ait à cet é<{ard, le rétablissement du i que nous désirons tous, vl que je désire parlicuhènv ^nt, pouvant rencontrer des obstacles insurmontables, s que ce cas est possible, il est bon de le |)révoir et de tivenir d'avance de ce que l'on aurait alors à faire. L'ane dernière on aurait pu établir la régence', mais l'Ariduchesse Marie-Louise, à qui j'ai parlé, ne veut point, à elqiie prix que ce soit, retourner en France. Son fils doit ViY en Autriche un établissement, et elle ne désire rien plus pour lui. Je me suis assuré que l'Autriche, de son ié, ne songe plus à la régence et ne la veut plus. L'ane dernière, elle m'avait paru pouvoir concilier les dilféits intérêts; mais la situation n'est plus la même. C'est ne une chose à laquelle il ne faut plus penser. Je ne vois propre à tout concilier que M. le duc d'Orléans. Il est ançais, il est Bourbon, il est mari d'une Bourbon; il a s fils ; il a servi, étant jeune, la cause constitutionnelle ; a porté la cocarde liicolore, que, je Tai souvent dit à
' Let Souverains alliés y avaient songé un instant en 1814. On sait d*ailn que Napoléon, partant pour la campagne de France, avait lui-même mé la régence à Marie-Louise, avec le Roi Joseph pour lieutenant léral.
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Paris, on n'aurait jamais dû quitter*. Il réunirait tous les partis. Ne le pensez-vous pas ainsi, milord, et quelle serait là-dessus l'opinion de l'Angleterre? — Je ne sais, a répondu lord Clancarty, quelle pourra être l'opinion de mon Gouvernement sur une idée qui est toute nouvelle pour lui comme elle l'est pour moi; pour ce qui est de mon opinion personnelle, je n'hésite point à dire qu'il me paraîtrait e\ trêmemenl dangereux d'abandonner la ligne de la légiti mité, pour se jeter dans une usurpation quelconque. Mai Votre Majesté voudra sûrement que j'écrive à mon Gou\er nement ce qu'Elle me fîiit l'honneur de me dire. L'Empereur lui a dit d'écrire; et, après lui avoir fait observer cou
1 t Les Bourbons finisseot au Roi et recommencent un peu an duc d'Orli cela est sûr; mais le Roi ne peut pas connaître ni croire tout ce qu'il a faire pour %e justifier de la création de sa Maison, des craintes données a acquéreurs, des entorses préparées au Concordat, etc., etc. Il faut des écri des morceaux dans les journaux et de la publicité. Le Roi a été pris d mains des étrangers. S'il faut le recevoir pour condition de la paix, jama^ il ne se rétablira. Croyez-vous que ce soit de l'amour pour Buonaparte mè dans le soldat? Non. Il a été élu. La grAce de Dieu, l'an dix-neuvième (^BI-° règne, tout cela choque et repousse; s'il ne veut rion nous devoir, on c:^*^ lui donnera rien. Voyez ce farceur de Napoléon, il va nous faire nne assei^c^* blée de mai, mais avec son machiavélisme ordinaire, t
(D'Ostende. Jaucourt à Talleyrand, 27 mai 1815.)
t Lally, M. de Chateaubriand crient à votre merci, et vous écrivent c^ ° TOUS récrivent, car ils vous ont tous écrit; le parti de la Cour qui s'onit pl^c^*^ étroitement au Roi chuchote qu'il faut que vous soyez principal celui de Monsieur dit la même chose, surtout depuis quelques jours, oè nom d'Orléans revient de beaucoup de cAtés. M. de Chateaubriand, coosni sur ce point, avait proposé de faire venir ici M. le duc d'Orléana et de ^' nommer généralissime des armées; cela est an peu poétique; il ser^*-'' très-sûr sans doute, par tout ce que le cœur et le devoir imposent à ^^ prince, de se mettre autant entre ses mains; mais l'armée pense teUeme^ à lui, que ce serait peut-être lui offrir un moyen de s'exprimer trop fi^ile ^^ trop dangereux. * (De Gand. Jaucourt à Talleyrtnd, 6 mai 1815.)
bien il était essentiel que Ton sût où Ton voulait arriver, quand on entreprenait une si grande chose, il s'est retiré. i>
Lord Clancarty a en effet écrit, mais en insistant sur les raisons qui doivent tenir l'Angleterre attachée à la cause de Votre Majesté. M. de Metternich, auquel lord Stewart et lord Clancai'ty ont fait part de cette conversation, a trouvé que la question élevée par l'Empereur était tout au moins intempestive, qu'il ne fallait pas aller se perdre dans des questions hypothétiques qui pouvaient ne se présenter Jamais, mais que l'on devait attendre qu'elles se présentassent et traiter chacune en son temps. 11 a chargé l'ambassadeur d'Autriche a Londres de parler dans ce sens.
L'Empereur Alexandre, qui comprend peu le principe de la légitimité, sans attendre de connaître l'opinion du Cabinet anglais, a fait insérer dans la Gazette de Francfort un article que j'ai sous les yeux, el qui porte que les puissances ne veulent que renverser Uuonaparte, mais qu'elles ne prétendent nullement se mêler du régime intérieur de Ja Fi-anee, ni lui imposer un gouvernement, et qu'elle sera libre de se donner celui qu'elle voudra.
Mais jusqu'à présent il est seul de son avis. La Prusse même, tout accoutumée qu'elle est à vouloir tout ce qu'il veut, est bien pour Votre Majesté. Elle a même exprimé le désir que Votre Majesté fit ime proclamation, et que cette proclamation devançât la réunion à Paris des collèges électoraux que Buonaparte y a appelés. Ce désir est aussi celui de la généralité des puissances. On regarde comme trèsnécessaire que Votre Majesté s'attache à rallier à Elle tous les partis, en leur assurant à tous sans distinction tous les
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avantages d\in régime constitutionnel. Les puissances codsidèrent une déclaration de Votre ÎVIajesté faite dans cet esprit comme un puissant auxiliaire des forces qu'elles vont déployer. Plusieurs voudraient encore que Votre Majesté, rejetant sur les ministres les fautes qui ont pu être commises, se composât un nouveau ministère comme si Elle était en France, et dans la composition duquel chaque parti trouvât les garanties qu'il désire ' . J'ai été invité à en écrire à Votre Majesté. J'ai même été prévenu que ce vœu lui sera exprimé dans des insinuations qui seront faites par le ministres que les Cours vont envoyer près d'EUe, ce qui m fait souhaiter qu'Elle en devance l'expression.
A tout ce que l'Empereur de Russie a dit à lord Clan- €arty, je dois ajouter ce qui m'est revenu de son langag« par des voies que j'ai toule raison de regarder comm< •sûres.
En plusieurs occasions, il a répété que, quand il était Paris, il y a un an, tout ce qu'il voyait et entendait lui faL sait craindre que le Gouvernement ne put pas se maintcnii
^ c Tout ce que vous me dites, mon cher prince, sur la nécessité d'un Gabio^^^^ des ministres, est bien vrai, bien juste, bien urgent, bien impossible. Je n^i^ ^ sais pas ce que votre retour heureux et honorable, votre supériorité et vol volonté d*établir la marche du ministère à finstar de r Angleterre, pooi ront produire ; mais en ce moment, ce qu'il faut vouloir, c'est, au lieu (^K* ^ cette union plâtrée qui donne une apparence de bonne intelligence, o^^^ franche opposition qui laisse à la critique le mérite de forcer chacun '^ s'observer et à mieux faire. La responsabilité des ministres se fera par c^^ mouvement tumultueux des Chambres, des pétitions, des dénonciations, ^^ nullement par une bonne loi, que Ton n'aura pas le courage de proposa' dans le ministère ni la sagesse de faire dans les Chambres, t
(Jaucourt à Talleyrand, 25 février 1815.)
lui semblait diflicile que les sentiments et les opinions 38 -Princes ' se trouvassent assez en harmonie avec les >inions et les habitudes d'une génération qui était née mdant leur absence, et qui n'avait en beaucoup de points
les idées ni les mœurs de ses pères. Or, observe-t-il ^rpétuellement, aimant à se placer dans des idées gêné- Jes, on ne peut gouverner en opposition avec les idées * son temps. Il dit que ses craintes ont augmenté quand vit que Votre Majesté appelait au minislère et dans ses mseils des hommes très-estimables sans doute, mais *esque tous ayant passé le temps de la Révolution hors ; France ou dans la retraite, ne connaissant conséquement point la France, et n'en étant point connus, et maniant de celte expérience des affaires que même le génie ne îut suppléer. 11 trouve que le mal qu'ils ont fait à la cause yale a été très-grand, et quoiqu'il pense qu'à l'avenir 1 mal pareil serait évité parce que Votre Majesté ferait autres choix, je dois dire qu'il remarque que celui de s ministres qui a excité le plus de plaintes de la part de us les partis, est plus que personne dans la confiance de 3tre Majesté ^. Il a été jusqu'à dire que le plus grand mal
' Le comte d'.^rlois, les ducs d*Aogouléme et de Bcrry. c Le voyage des jeunes princes et princesses déplaît. Beaucoup d'argent, aocoup de pbiotes, beaucoup de préventions. Voilà ce qu'ils dépenseront rapporteront. Gare à Louis (le ministre des finances), b
(Jaucourt à Talleyrand, 5 février 1815.) ' t Le Roi vous écrira par M. de Blacas, puisque c'est lui qui écrit pour Roi, et que quand il est venu chez moi il avait déjà votre lettre au Roi os sa poche. J'étais seul avec le Roi, comme vous pensez bien, quand j'ai
mis la lettre Vous jugerez donc de ce que le Roi aura dit à Blacas,
nt-étre même pensé. S'il vous écrivait quelques mots de sa main et que
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esl venu de la portion de pouvoir que Votre Majesté a donnée ou laissé prendi'e aux Princes qui rapprochent davantage ' ; que les préventions qui se sont élevées contre eux lui paraissent un mal sans remède ; que celles auxquelles l otre Majesté aurait été personnellement en butte auraient produit un effet bien moins fâcheux, attendu que les mécontentements contre celui qui règne sont tempérés et adoucis par l'espérance que Ton met dans le successeur; au lieu que, quand ce sont les successeurs que l'on craint, ou ne peut avoir cette espérance. — L'Empereur dit dans sa conversation habituelle qu'il croirait volontiers que Votre Majesté, si Elle était seule, conviendrait à la France, et qu'Klle y serait aimée et respectée, mais que, comme Elle ne peut être séparée de tout ce qui l'entoure *, il craint qu'Ella n^ puisse jamais s'y affermir.
vous y répondissiez, vous savez que si vous ne mettiez pas une lewik séparée dans votre lettre, il serait embarrassé de ne pas donner le tooti M. de Blacas.
t Tout ce qui sort de France crie au Blacas comme au loup, t
(De Gand. Jaucourt à Talleyrand, 24 avril 1815.)
' « Dans cette circonstance, comme dans toutes les autres, nous resieitous le funeste elTct de Tinfluence des Princes, toujours protecteurs, toujoon afjissauts, toujours se mêlant et souvent ordonnant. »
(Jaucourt à Talleyrand, t mai 1815.)
« Le Roi a reçu une liste de M. le duc de Feltre, et il a dit qu*il y p^»* serait à loisir; toutes les fois que le Roi pense à loisir. Monsieur pc^** avec lui. Je sais que chez lui, chez Honsienr, on a dit qu'il fallait an oKHi* que Monsienr eàt quelqu'un à lui qui Tinstruisît de tout ce qui sa ferait » conseil particulier des ministres et au Conseil quand il n'y serait pu. Mit cher ami, si vous n arrivez pas armé de toutes pièces et invulnérable, ^ viendront à bout de vous, et la cause du Roi sera perdue, t
(Jaucourt à Talleyrand, il mai 1815.)
' t Toute irritation tourne au proCt du jacobinisme, mais on ne sent ^
J^ai la satisfaction de voir que les puissances portent toutes à Votre Majesté un intérêt sincère : même le langage le l'Empereur de Russie tient plus à de l'humeur et aux dées philosophiques qui dominent en lui, qu'à un calcul irrêté. Je serais heureux de pouvoir ajouter que cet intérêt l'étend à Monsieur, et à MMgrs les ducs d'Angoulême^t de lerry ; mais une fois le pouvoir exclusivement concentré întrc les mains de Votre Majesté et de ministres responables, ayant sa confiance et celle de la nation, les impresions exagérées que des erreurs ou des inadvertances ont lomices au dedans et au dehors s'effaceront peu à peu.
Le baron de Talleyrand est arrivé ici avec la lettre dont loirc Majesté m'a honoré en date du 10 avril.
Je ne cesse point d'exciter ici le zèle et de représenter oinbien il importe que l'on se hâte. Mais le duc de IVelington, dans une lettre postérieure à celle dont Votre lajesté m'a fait l'honneur de me parler, mande que, d'après «s fâcheuses nouvelles reçues du Midi, il sent la nécessité e ne commencer les opérations que quand on pourra atlauer partout à la fois avec de grandes masses. Or,, avec 3ute la bonne volonté du monde, les distances à parcourir 3nt que les Autrichiens ne pourront avoir sur le Rhin cent lillc hommes qu'à la fin de mai.
Votre Majesté apprendra avec plaisir que les troupes au- •ichiennes en Itahe ont eu des succès qui en promettent de
ac Ton irrite quand on fait tout pour cela; il y a là vingt personnes qui itèdent, qui entourent, qui se multiplient et veulent être un corps, une lissance dans TÉtat. « (Jaucourt à Talleyrand, 28 février 1815.)
plus grands. Le prince Léopold ' partira sous peu de jours pour l'armée autrichienne. Les journaux de Vienne sont enfin arrivés à ne plus dire le Roi Joachini ; ils disent tout simplement Murai.
M. de Bombelles, ancien ambassadeur en Portugal, chanoine à Glogau et père du Bombelles qui était à Paris, voudi*ait rentrer dans la carrière diplomatique sous une forme quelconque, depuis ambassadeur jusqu'à chargé dWfaires. Il pense qu'il servirait utilement dans cette dernière qualité à Munich, et huit mille francs lui paraissent suffisants pour y vivre.
Je mets à profit le zèle de M. le comte .Alexis deNoailles, qui aura T honneur de remettre cette dépêche à Votre Majesté. lia été, sous tous les rapports, fort utile ici, et je crois que personne ne peut mieux instruire Votre Majesté de la situation politique et militaire de tous les Cabinets dont nous avons aujourd'hui si giand besoin. Je supplie Votre Majesté de voidoir bien le rendre porteur des ordres qu'Elle pourrait avoir à me donner. Il est convenable qu'il soit ici avant la fin du Congrès. Et les affaires de l'Allemagne et de l'Italie, qu'il faut terminer, vont si lentement, qu'il arrivera fort à temps pour y apposer sa signature.
Je suis, etc.
Vienne, 23 avril 1815.
' Léopold-Jean-Joseph , prince de Salerue.
Vienuc. 1^ mai 1815.
Sire,
M. le baron de Vincenl pari aujourd'hui pour se rendre auprès de Votre Majesté, et il veut bien se charger de la lettre que j'ai l'honneur de lui écrire.
Murât, en commençant les hostilités, comptait sur une insurrection des peuples de l'ItaUe, mais il a été complètement trompé dans son attente : dans celte conflancc, il s'était avancé Jusqu'aux rives du Pô, où les premiers engagements ont eu lieu. Depuis lors il n'a éprouvé que des défaites. Il se retire en toute hâte vers le Royaume de Naples, craignant que sa retraite ne soil coupée par un corps autrichien qui est en Toscane. La dernière affaire donl on ait ici des nouvelles officielles a eu lieu auprès de Césenne , où il a repassé le Ronco, en essuyant une perle considérable. Son armée^ déjà beaucoup diminuée par les prisonniers qu'on lui a faits et qui montent à sept mille hommes, diminue «ncore chaque jour par la désertion. Tout fait espérer que d'ici à peu de temps cette guerre sera terminée. L'avantage de replacer le Roi Ferdinand IV dans ses Etats ne sera pas lé seul que nous procurera la chute de Murât. Kn rendant disponibles les troupes qui sont employées contre lui^
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et en ôtant toute inquiétude sur le maintien de la tranquillité de l'Italie, elle favorisera beaucoup les opérations contre Buonaparte. Elle produira d'ailleure en France un effet immense, en prouvant à tout le monde que personne en Europe ne veut souffrir ces dominations nouvelles, fondées sur la violence cl l'injustice, et que l'on esl bien décidé à les renverser ' . C'est là le fruit ^es efforts que nous avons faits pour soutenir le principe de la légitimité.
Ce principe est aujourd'hui explicitement reconnu. Un traité * vient d'être signé par M. de Metternich et le commandeur Ruffo, ministre du Roi Ferdinand IV, à Vienne. Ce traité stipule les secours que devra fournir la Sicile dans la guerre contre Murât. Au lieu de vingt millions que Votre Majesté était dans l'intention de donner pour cette guerre, le Roi Ferdinand, à ce que l'on me dit, s'engage à en donner vingt-cinq. Mes premières dépêches feront connaître à Votre Majesté toutes les stipulations du traité que je n ai pu encore avoir sous les yeux.
i « Avant le Conseil, le Roi m'a fait entrer, il s* esl levé et m*a dit : t Je fais partir le comte de Noailles tout de suite ; il faut absolomait « que le prince de Talleyrand vienne; je le lui écris; je lui mande qoeju « grand besoin de lui; je désire le voir. Vous savez qu'il m* écrit for» « grand nombre d'objets dont nous traiterons à son arrivée. •
« A ce Conseil, s* est lue une déclaration du Roi, proposée par Pouo, r^ digée un peu par M. de Pradel, revue, touchée et arrêtée par le Roi. Uf a une chose ingénieuse : c'est que le Roi présente comme un acte de * coopération au traité l'engagement que prennent les puissances de ne p** s'immiscer dans l'établissement du Gouvernement en France après la cbote de Buonaparte. * (Jaucourt & Talleyrand, 6 mai 1815.)
* Voir d'Angkbbrg, p. 1156.
Le prince Léopold des Deux-Siciles part le 4 de ce
3is pour le quartier général autrichien.
Quoique TaHaire de Parme ne soit pas encore arrêtée,
Inipereur d'Autriche a publié une ordonnance par la-
elle il prend, au nom de sa fllle, l'administration défini-
e des trois duchés'. Ainsi, Votre Majesté voit que les
-angements à régler par le Congrès s'exécutent avant
!tre convenus, ce qui ne vaut rien, mais ce que nous
Lvons pas la puissance d'empêcher.
Les troupes autrichiennes et russes continuent leur
rche. Le quartier général du prince de Schwarzenberg
à Heilbronn , dans le jKiys de Wurtemberg , et luime est parti hier d'ici pour s'y rendre, en passant par 3ohême, où il ne s'arrêtera que peu de jours. Les arrangements avec la Bavière, que j'avais annoncés i/otre Majesté comme étant terminés, mais qui n'étaient s signés, après avoir donné lieu à de nouvelles discusms, viennent enfln d'être convenus. Toutefois ils ne le nt qu'éventuellement. Ils ne seront définitivement arrê- ► qu'après la guerre, parce qu'étant subordonnés à des gociations avec les Cours de Bade et de Darmstadt, qui ivent faire des cessions à la Bavière et être indemnisées SI gauche du Rhin, ces Cours ne veulent pas accepter en
moment des dédommagements que les chances de la ^rre, si elle était malheureuse, pourraient leur ôter. Le général Walterstorff, ministre de Danemark, doit f^r après-demain pour se rendre auprès de Votre Majesté.
l^irmc, Plaisance et Guastalla.
Il est, ainsi que M. de Vincent, accrédité aussi comme commissaire près le duc de Wellington.
Je suis, etc.
Vienne, I*'' mai 1815.
LE ROI AU PRINCE DE TALLEYRAXD
5 mti 1813.
Mon Cousin, j'ai reçu par M. de Noailles votre nuinéro5i Je joins à cette dépêche la proclamation que je vais publier, et dont je me flatte que les Souverains seront aussi satisfaits que l'ont été les ministres résidents auprès de moi. Mais cet objet, quoique important, n'est pas celui qui l'est le plus, il est un autre point dans votre dépêche qui a été, depuis que je l'ai reçue, et qui ne cesse pas d'être le sujet de mes plus sérieuses réflexions ; pour achever de le résoudre, j'ai besoin de sages avis, et ce n'est pas par écrit qu'on peut les donner. Je vous ai mandé de venir me joindre aussitôt que vous auriez en mon nom signé l'acte final du Congrès ; mais je me sens aujourd'hui plus pressé de vous revoir. Ainsi donc, à moins que cette signature ne dût vous retarder que de deux ou trois jours au plus, partez sans
l'attendre ; il est assez indifférent que ce soit tel ou tel de mes plénipotentiaires qui signe le traité ; mais il m'importe fort de vous avoir auprèîj de moi. Sur quoi, etc. '.
1 I Arrivez-nous; vous ferez ce que vous voudrez en arrivant ; mais une fois que l'on se sera orienté contre vos vues et vos projets, ce sera vous qui serez obligé de foire des concessions, des arrangements, des demi-mesures. Ayez un ministère très- fort, très-national, (rès-indiqué dans l'opinion de la France. « (Jaocourt à Talleyrand, 30 avril 1815.)
c Vous ne pouvez pas juger, d*où vous êtes, le besoin que l'on a
de vous. Ceci prend un air de Goblentz qui ferait fuir moi d'abord, et puis tout ce qui est ici au nom de la France et du Roi, 'et non de par l'absurde émigration. Arrivez avec un ministère tout fait ou môme sans un ministère, mais parlez au nom de ce ministère
« Vous êtes revêtu en ce moment de Tauréole de gloire du
Congrès, de la toute-puissance d'une existence politique extraordinaire; TOUS arriveriez le caducée en main au nom de tous les Souverains. Mais si vous laissez finir le Congrès sans arriver ici, quand chacun aura discuté, examiné, divisé, supposé, fait tout le travail d'intrigue que les plus sots savent si bien, vous n'aurez plus la moitié de votre autorité.
& Le chevalier Stuart est si plein de la nécessité de votre
arrivée, qu'il m'a dit : « Tenez pour certain que s'il ne vient pas, c'est qu'il t préfère une position agréable et commode à toute autre. *
(Jaucourtà Talleyrand, 2 mai 1815.)
c Pozzo dit que vous n'êtes utile, nécessaire, sauveur du Roi et de sa cause, que quand vous serez ici ; que vous avez glorieusement terminé les aflaires du Congrès, que le départ des Souverains de Vienne ne vous permet pas d'y rester, que leur position devient guerrière, et qu'elle ne peut plus s'allier avec la vôtre.
« Lally, Chateaubriand crient à votre merci Le parti de la Cour,
qui s'unit plus étroitement au Roi, chuchote qu'il faut que vous soyez principal ministre ; celui de Monsieur dit la même chose, surtout depuis quelques jours où le nom d'Orléans revient de beaucoup de côtés. M. de Blacas Cêmî de hautes protestations de désmtéressement, et quant à M. le chancelier l)ambr«y, il ne sait sur quel pied danser. *
(Jaucourt à Talleyrand, 6 mai 1815.)
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Vieuue, 5 mai 1815.
Sire,
Un ancieu chambcllau de Buoaapartc, M. de Stassart, qui, ayant accompagne ici l'Archiduchesse Marie-LouLse, éluil devenu cliainbellan de TEnipereur François et était depuis quelque tenij)s retourne à Paris, en a été dernièrement expédié avec une lettre de Buonaparte |)our l'Empereur, et une de M. de (]aulaincourt pour M. de Metternich. A la faveur de son titre de chambellan autrichien, il est arrivé jusqu'à Munich ; mais il y a été arrêté, et les lettres dont il était porteur ont été envoyées ici. Ces lettres réclament l'une et l'autre, par des motifs différents, le retour de l'Archiduchesse et de son (ils. Le ton que prennent Buonaparte et son ministre est celui de la modération et de la sensibilité. Les lettres sont restées cachetées jusqu'au moment de la conférence ; elles ont été ouvertes en présence des ministres des puissances alliées. On est convenu de n'y point répondre. L'opmion a été unanime. Ainsi, Votre Majesté voit que toutes les tentatives de Buonaparte pour obtenir des relations, de quelque nature qu'elles soient, avec les puissances étrangères, sont repoussées et restent sans fruit.
Les ministres anglais, auxquels je m'étais adressé pour subvenir aux besoins pécuniaires de l'ambassade de Votre Majesté au Congrès et qui s'étaient montrés faciles à cet égard, ont reçu des lettres de leur gouvernement qui ne les autorisent qu'à avancer une somme de cent mille flancs dans un cours de six mois '.
Les crédits que nous avions sur France et qui étaient loin d'être épuisés, ont été suspendus à la dale du 21 mars. Celte disposition porte à notre charge des dépenses faites et qui devaient être acquittées au l**" avril. Les personnes attachées à l'ambassade n'ont d'ailleurs point été payées à Paris depuis le mois de janvier.
La dépense la plus réduite pour les mois d'avril et de mai, sans pouvoir satisfaire à tout ce qui est arriéré, exigera cependant une partie considérable qui nous a été promise par le ministère britannique, et le reste ne pourra nous conduire qu'au commencement d'août. A celte époque. Votre Majesté jugera quelles dispositions il lui sera possible de prendre à cet égard.
Je suis, etc.
Vienne. 5 mai 1815.
1 t il. de Blacaa n*a ici que quatre millioas cinq cent mille francs; les liuit qu'il comptait faire passer en lettres de change ont été arrêtés chez Perregauz et protestés en Angleterre. ?
(Jaucourt à Talleyrand, 26 avril 1815.)
122 CORRESPONDAXCE INÉDITE
Vienne. 14 mai 1815.
SlRE,
M. le comte de Noailles vient d'arriver, el me remet la lettre dont l'otre Majesté m'a honoré en date du 5 mai. Le moment de son arrivée est si proclie de celui où pari le courrier dont je dois profiter, que je ne puis avoir Tliouueur d'écrire à Votre Majesté qu'une lettre très-courte.
Mon em|)ressement de me retrouver près d'Elle me ferait partir dès demain, si les choses étaient assez aiancées pour qu'il ne restât plus qu'à signer, ou si la fln du Congrès était encore éloignée. Mais les affaires d'Italie ne sont point encore réglées et vont l'être . Le retard qu'elles onl éprouvé retient ici encore pour quelques jours M. de Sainl- Mar?an et le commandeur Ruffo, quoique le départ de celui-ci soit fort nécessaire, et que le premier soit appelé a Turin, où il est aujourd'hui ministre de la guerre.
D'un autre côté, les Souverains vont partir, et comme dans une coalition toute démarche est sujette à mille interprétations, je ne pourrais pas devancer l'époque de leur départ sans qu'il en résultat pour les affaires de Votre Majesté plus d'inconvénients que d'avantages. Et, du reste, la différence, d'après les préparatifs que je vois faire, estd^
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quelque quarante-huit heures de plus ou de moins. Kt de plus, je ne crois pas que Ton puisse, dans nos circonstances, quitter à une cj)oque où tout le inonde a besoin d'être pressé ' .
J'ai eu un assez long entretien avec l'Empereur Alexandre. J'aurai l'honneur d'en rendre compte a Votre Majesté. Je me borne à lui dire que son langage a été très-bon, qu'il s'est exprimé très-vivement et très-convenablement sur nos affaires. Son opinion est que pour le moment il doit y avoir peu d'action de la part de Votre Majesté et autour d'Elle. Il s'est particulièrement attaché a établir que toutes les démarches qui pouvaient être faites par aucune des puissances, ayant une utilité ou un danger commun, devaient être combinées avec toutes les autres. C'est là le principal motif de l'envoi de ministres auprès de tous les corps d'armée ; et il pense que cette règle doit être adoptée par Votre Majesté.
Je suis, etc.
Vienne, 14 mai 1815.
1 c ... Je me rendrai auprès du Roi aussitôt que ie Congrès sera terminé. Mais il me semble que pour huit ou quinze jours qu'il peut durer encore, il serait inconséquent et infiniment nuisible aux intérêts du Roi, sous tous les rapports, que je m*en retirasse. Rien, à mon avis, n*est plus important pour le Roi, dans les circonstances actuelles, que la conclusion d'un acte auquel toute l'Europe prend part et qui intéresse au plus haut point toute FEurope, et rien n'est plus propre k faire impression sur l'esprit de tous les peuples et sur les sujets de Sa Majesté, que de voir cet acte signé par son ambassadeur, de la môme manière que si Elle jouissait sans obstacle et sans opposition de toute l'autorité qui lui appartient. D'ailleurs, la position du Roi ne me paraît pas en ce moment avoir rien de difficile. Son rôle est entièrement passif; car il ne doit pas paraître prendre une part active à l'agres-
Mo 56.
Vienne, Il mai 1815.
Sire,
A la seconde déclaration qui avait été projetée et dont j'ai déjà eu plusieurs fois Thonneur d'entretenir Voire Majesté, on est convenu de substituer un rapport qui reiD" plira le même objet ; ce rapport sera publié demain dans ^^ Gazette de Vienne ' ; il le sera ensuite dans les différeu**
sion qui se prépare contre ses Etats, comme soumis au joug de Buonapari- ^* et il ne deviendra actif que lorsque les armées étrangères ayant pénétré ^^ France, Sa Majesté aura à intervenir auprès de ces armées pour empêcher ^^' tout son pouvoir les vexations et les violences qui sont malheureusem^ ^^ inséparables de l'élat de guerre, et diminuer autant que possible les mauid»^*' elle est toujours accompagnée. Mais Elle ne doit point donner lieu de croi que c'est pour Elle, et pour défendre ses intérêts, que la guerre est ent prise; cela la rendrait odieuse. Il est certain d'ailleurs que c'est bien moi pour cette raison que les puissances étrangères la font, que parce qu'ell croient leur repos et leur sûreté compromis tant que le pouvoir est en entre les mains de Buonaparte. Il paraît donc à désirer que les princ n'aillent point aux armées, et que même les troupes françaises qui pourro être formées autour du Roi ne soient point employées d'une manière agrc^^* sivc, mais seulement à occuper les provinces qui seront recouvrées, à Y maintenir l'ordre et à y protéger les personnes et les propriétés, et tout c^^" pins à repousser les attaques du corps de partisans que pourrait y envoy^^^'' Buonaparte.
I Quant aux propositions qui viennent de Paris, je crois que pour le m ment, il faut se borner à les écouter et attendre. *
(Talleyrand à Jaucourt, 13 mai 1815.)
' Voir ce rapport, lî mai. — M/IRTK.\s, nouveau recueil, t. II, n<*
rnaux de l' Allemagne et dans ceux des autres pays, et l'a de plus imprimé à l'Imprimerie de la chancellerie richieune. J'ai l'honneur d'en envoyer plusieurs excmires à Votre Majesté.
Elle veri*a que ce rapport conflrme pleinement les dispoons manifestées par les puissances dans la déclaration 13 mars, que les sophismcs de Buonaparte sont réfutés, impostures mises au grand jour. Mais Elle remarquera *tout que l'Europe ne se présente pas comme faisant la srrc pour Votre Majesté et sur sa demande, qu'elle la fait BT elle-même, parce que «on intérêt le veut, parce que sûreté l'exige. Non-seulement cette manière de faire l'isager la guerre actuelle est la seule exacte, mais, de is, tout le monde pense que c'est la seule qui convienne L^otrc Majesté. C'est la seule qui ne la mette pas dans e position fausse à l'égard de ses sujets ; car rien pourrait contribuer davantage à aliéner leurs senti- ;nts, que l'opinion qu'on leur laisserait prendre sur la isc de la guerre. 11 ne faut pas qu'ils puissent jamais ribuer à Votre Majesté les maux dont la guerre va les tabler.
Je suis, etc.
Vienne. 17 mai 1813.
P. S. — J'ai, conformément aux ordres de Votre Majesté, rit au service des Souverains, Souveraines, et Archiducs i sont ici, pour demander à prendre congé. J'adresse à M. de Jaucourt des lettres de M. de La
Tour du Pin qui pourront être de quelque intérêt pour Votre Majesté. Celle de M. d'Osniont, qui les renferme, donne quelques détails sur les dernières affaires d'Italie.
Vienne, 23 mai 1815.
SlRE,
Dans mes audiences de congé, j'ai reçu de la part de tous les Souverains des témoignages des meilleurs sentiments pour Votre Majesté. Ces audiences n'ont pas seulement été de forme, elles ont été beaucoup plus longues que celles qui sont ordinairement accordées dans de semblables circonstances. J'aurai rhonneur d'en rendre compte àVotre Majesté. Quoique tout ne soit pas encore achevé, l'empressement que j'ai de me trouver près de Votre Majesté m'avait déterminé à partir demain; mais M. de Metternich et M. de Nesselrode, ainsi que le chancelier Hardenberg, ni'ayant prié de signer, avec tous les chefs de Cabinet, les protocoles qui contiennent les arrangements arrêtés par le Congrès, j'ai cru devoir céder à leur demande, qui ne retardera mon départ que de deux jours. Ces protocoles contiendront b rédaction définitive, à quelques légères modifications près, et qui ne pourront porter que sur les expressions, des articles qui devront former l'instrument du Congrès. Une comflu^
sion, composée d'un plénipotentiaire de chaque puissance^ sera laissée ici pour mettre ces ai-licles dans Tordre convenable et séparer ce qui flxe les relations particulières de ce qui tient à Fintérêl général. Je laisserai ici M, de Dalberg pour représenter la France dans cetle commission. Ce travail ne durera guère que huit ou dix jours, si les délégués travaillent avec un peu plus d'assiduité que ne l'ont fait leurs chefs.
J'ai l'honneur d'adresser à Votre Alajesté deux lettres de M. le duc d'Angoulême. J'ai eu l'honneur de lui en écrire une qui probablement est perdue. Nous la retrouverons peut-être quelque jour dans les journaux français'. J'ai adresse par le courrier de ce jour à lord Castlereagh une lettre pour Madame la duchesse d'Angoulême.
Pour que Votre Majesté ait la collection complète de ma volumineuse correspondance, j'ai l'honneur de lui envoyer la copie des numéros que je prévois ne pas lui être arrivés.
Si je n'éprouve point d'obstacles inattendus, je serai aux ordres de Votre Majesté, à Gand, le dimanche 4*.
Je suis, etc.
Vienne. 23 mai 1815.
1 Le Moniteur universel avait publié des lettres adressées au duc d'Angoulême et trouvées aux Tuileries au retour de Napoléon.
^ t Votre Altesse est partie d'ici dimanche 11 de ce mois. Ce n'est que ce jour-là que le grand acte du Congrès, enrichi encore dans les derniers moments d'une douzaine de nouveaux articles, a été déûnitivement terminé. ' (De Vienne. Gentz à Talleyrand, 16 juin 1815.)
Vienne. 27 mai 1815.
SlRE)
Je puis dire aujourd'hui à Votre Majesté toutes les craintes <|ue j'ai éprouvées depuis huit jours. On avait mis en question si les circonstances qui forcent à laisser quelques points indécis ne devaient pas déterminer à remettre à un autre temps la signature de l'acte du Congrès ' : une intrigue assez forte agissait dans ce sens. Son objet était de remettre en question les choses décidées, et de ne pointprendre de déterjnination sur plusieurs de celles qui devaient l'être. Rien
' « On m'effraye sur un* projet que Ton me dit être devenu un peo le vôtre, mon cher prince. Il se répand que Ton ne signe rien. Avant de prendre votre décision définitive, laissez-moi vous dire qu'il est de U ph* grande importance pour les affaires du Roi, pour l'opinion que Ton ion en France de sa propre position avec les alliés, pour l'opinion que \'<^^ prendra en France de l'accord qui existe entre eux, pour la considéntioo du Congrès, qu'il soit signé quelque chose. Quand des articles sont arrêtés et parafés, on peut laisser la rédaction à surveiller à des plénipotentitires de toutes les Cours. Mais les protocoles n'étant pas signés, on croira à det arrière-pensées, et la force de la coalition diminuera beaucoup monl'* ment.
« Adieu, mon cher prince.
■ Tout à vous.
■ TALLKItA.\0.
« Au prince de Mettemich. »
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u importait plus aux intérêts de Votre Majesté que d'avoir son nom placé dans un acte qui devait annoncer Tunion de toutes les puissances. Aussi ai-je du faire tous mes efforts pour atteindre ce but. J'ai été très-bien secondé par Tambassade d'Angleterre et par l'Autriche. La signature aura lieu demain ou après-demain.
J'ai rhonneur d'envoyer à Votre Majesté une déclaration adressée par la Diète helvétique aux ministres accrédités près d'elle, et une convention signée entre ces ministres et ceiLx de la Suisse. Votre Majesté verra que si, dans la déclaration, la Suisse semble louloir conserver sa neutralité, son intention, qui se trouve clairement expliquée par la convention, est pourtant de faire tout ce qu'il est possible d'attendre d'elle pour la cause de l'Europe. L'urgence, dont les généraux de la coalition sont juges, autorisera le passage des troupes alliées par le territoire de la Suisse. Dans toutes les lettres reçues hier par les ministres des puissances à Vienne, on se loue de tout ce qui a été fait par M. Auguste de ïalleyrand pour atteindre ce but salutaire.
Moralement et militairement, la conduite de la Suisse est regardée par les alliés comme leur étant de la plus grande utilité.
Je n'aurai plus l'honneur d'écrire à Votre Majesté de Vienne. Je vais me mettre en route, et porter à ses pieds l'hommage de mon respect et de mon dévouement.
Je n'emporte aucun papier avec moi.
Je suis, etc.
Vienne, 27 nuii 1815.
XCIX
CONGRÈS DE VIENXE
liai 1815.
Les puissances qui avaient fait cause commune contre la France dans la guerre terminée par le traité du 30 mai 1814, s'étaient arrangées pour faire aussi cause commune dans les négociations du Congrès, afin d'y réduii*e la France à un rôle entièrement passif. '
La plupart avaient des prétentions auxquelles elles sentaient bien que la France devait être opposée. Elles voulaient rendre son opposition nulle, et pour cela elles s'attachaient à la rendre suspecte. On lui prêta des projets d'ambition, on l'accusa de vouloir recouvrer la rive gauche du Rhin et la Belgique. On répandit que ses ambassadeurs étaient venus avec dédoubles instructions, qu'ils affichaient un grand désintéressement, qu'ils ne parlaient que de justice et de principes, mais que leur but était de semer la discorde entre les allies. L'Autriche, la Russie, l'Angleterre
^ Cette pièce est entièrement conforme an n^ 9 du volame 308, « Ffioc< et divers États de l'Europe * , intitulé :
Mémoire sur la conduite de Fambiusade de France au Congrès de Vienne.
Rédigé par M. de La Bbsnardiâre, attaché à TamlMusade.
?t la Prusse continuaient de s'appeler de ce nom. L'esprit le la coalition avait survécu à la paix, et semblait même Lvoir acquis de nouvelles forces.
L'ambassade française, contre laquelle l'opinion avait té ainsi soulevée, se trouvait dans un état complet d'isoleaent. C'était presque un crime que d'avoir quelque comaerce avec elle. On n'osait pas les visiter ; les ministres de [uelques petites Cours, pour l'avoir fait, furent réprimanlés et menacés. L'un des Rois qui étaient à Vienne deinanlait un jour à l'un des ministres du Portugal s'il voyait B prince de Talleyrand : u Quelquefois, répondit le milistre. — Et moi aussi, reprit le Roi, je voudrais le voir, aais je n'ose pas. »
Cet état de choses dura deux mois et demi. Les milistres des quatre puissances négociaient entre eux, échan- [eaient des notes qu'ils cachaient à la France, et tenaient les conférences auxquelles elle n'assistait pas.
La Russie voulait avoir tout ou presque tout le duché de Varsovie, lui donner des institutions particulières, et en former un simulacre de Pologne; c'était, disait-elle, une sorte d'expiation pour le partage de ce royaume, c'était le moyen de préparer la civilisation de toutes les anciennes provinces polonaises et leur future indépendance.
La Prusse appuyait ces vœux de la Russie, et ne voulait rien recouvrer en Pologne, sachant bien que comme, d'après son traité d'alliance, elle devait être rétablie dans le même degré de puissance ou elle avait été en 1805, ce serait alors une nécessité de lui compenser par des sujets allemands les Polonais qui ne lui avaient pas été rendus.
Elle demandait, et les Russes demandaient pour elle, la Saxe entière. Lord Castlercagh, par une note du 10 octobre, le prince de Mctlernich, par une note du 22, y avaient consenti, le premier, sous la condition que la Prusse, qu'il voulait rendre très-forte, ferait valoir ses anciens droits sur le duché de Varsovie, et recevrait la Saxe, non comme une compensation, mais comme un accroissement de puissance ; le second, sous la seule réserve d'arrangements à prendre pour les frontières militaires des deux Etats.
Ainsi, le sort de la Saxe paraissait fixé irrévocablement dès le mois d'octobre, et en décembre, l'ambassade de France l'ignorait encore.
Ihi plan avait été conçu, d'unir par une ligue très-étroite et perpétuelle rAutrichc et la Prusse, et avec elles la Hollande accrue des Pays-Bas, les Etats allemands, et même? la Confédération suisse. Le but principal était d'isoler la France dans l'Europe et de l'entourer d'Etats parmi lesquels il lui fût impossible de trouver un allié. On avait déjà préludé à l'exécution de ce plan en faisant prendre à l'Espagne l'engagement de ne jamais renouveler, sous aucune forme, l'ancienne alliance du pacte de famille.
Mais comme on voulait en même temps que la ligue servit de barrière contre la Russie, il fallait que la Prusse se détachât de celle-ci, ce qu'on ne put obtenir, et que la Russie renonçât volontairement ou fût forcée de renoncer à ses vues sur le duché de Varsovie. Les moyens de persuasion furent employés sans fruit, et quant aux moyens de force, l'Angleterre et l'Autriche sentaient bien qu'elles
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nVn avaient point assez toutes deux contre la Russie et la Pnisse unies.
Dans cette situation des choses, la conduite naturelle de a France dut être d'encourager la résistance de la Russie, n\ se montrant parfaitement indifTérentc à une question |iie Ton traitait sans son concours, et d'offrir en même enips ses secours aux autres. Mais cette offre, qu'ils ne H3U vaient accepter sans renoncer à leur idée chérie d'isoler a France, rencontrait d'ailleurs des préventions qui faiâient regarder un tel secours comme plus dangereux que e mal qu'on voulait prévenir. On s'effrayait de l'idée de oir une armée française reparaître, même comme auxiîaire et comme amie, dans des pays que les Français X aient tant de fois parcourus comme vainqueurs. Cespré- ^Kitions étaient encore nourries et accrues par toutes sortes 'ocrits qui se publiaient à Paris. Cependant, avec de la atience, delà mesure et de la raison, l'ambassade franaîse vint à bout d'en triompher.
Un traité d'alliance fut conclu le 3 janvier, entre la 'r-s^nce, rAutriche et l'Angleterre. Les Pays-Bas, la Bavière, e Hanovre y accédaient. La coalition fut dès lors totalenc?nl dissoute, et la France n'eut plus h craindre ce cercle le ier dans lequel on avait médité de l'emprisonner.
Quand bien même la France n'aurait point retiré d'autre »ï^ît de sa présence au Congrès, c'aurait été beaucoup. Mais tout changea pour l'ambassade française : on accourut de toutes parts auprès d'elle. Ceux qui l'avaient repoussée ^^cherchèrent ou ses conseils ou son appui, et elle se trouva ^^ possession du rôle que la Russie, si elle eût été désin-
tércssée, ou T Angleterre, si elle l'eût voulu, pouvaient prendre, et qu'elles avaient laisse échapper, ce qui a été reproche à lord Castlereagh dans le Parlement d'Angleterre.
Avec un désir moins ardent de conserver la paL\, delà part de lord Castlereagh, et moins de timidité de la part de r Au triche, le traité du 3 janvier pouvait conduire au rétablissement de la Pologne, et à la conservation complète du Royaume de Saxe.
Mais du moins la Russie a dû abandonner la moitié de ses prétentions sur le duché de Varsovie, la Saxe a été comme retirée du tombeau, non pas entière, il est irai, mais encore égale au royaume de Hanovre et à celui de Wurtemberg, et c'est certainement à la France qu'elle le doit.
Il était prescrit à l'ambassade française de tout faii*e :
P Pour que la Prusse ne fût point mise en contact avt*^' la France : elle ne la touchera par aucun point.
2' Pour que la Prusse n'eût point Luxembourg c** Mayence. Elle n'aura ni l'une ni l'autre. Ces deux placée seront des places fédérales.
3** Pour que son influence en Allemagne ne pût devenir ni exclusive ni trop prédominante. C'est à quoi l'on avai* principalement poui-vu par l'organisation fédérale, que r<>^ n'a point eu le ti'mps de faire.
4^ Pour que l'organisation de la Suisse fût maintenu^ telle qu'elle était, et elle a été maintenue.
5' Pour que son indépendance fût assurée, et elle l'a été-
6* Pour qu'elle pût jouir d'une neutralité perpétuelle
îs guerres futures de l'Europe, neulralilé non moins la France qu'à la Suisse elle-même. Celle neutralité ié garantie.
;ait à craindre que lors de l'extinction prochaine de ache actuellement régnante de la Maison de Savoie, che ne voulût profiter du mariage de l'un de ses lues avec la fille aînée du Roi présentement régnant, faire recueillir par cet Archiduc l'héritage de cette I. L'ambassade française devait faire en sorte que )its de la branche de Carignan fussent reconnus vi îrés, et ils l'ont été.
[aient là sans doute les points qui importaient le plus à nce, dans la situation où se trouvait l'Europe et où trouvait elle-même. C'était ce qu'elle devait désirer ; d'obtenir, et dans le principe, elle ne pouvait guère er. L'ambassade française les avait tous obtenus, î l'événement qui a amené la guerre présente. Lait incontestablement de l'intérêt de la France que che, qui, par elle-même ou par des printes de sa I, devait posséder presque toute la haute et une de la moyenne Italie, ne pût pas dominer immédiat ou médiatement sur l'Italie entière. L'ambassade ise devait donc, pour l'intérêt de la France, et toute ion de personnes à part, travailler à rétablir eu Italie fluencequi, dans la situation de l'Europe telle qu'elle lors, pût avoir et eût des points d'appui au dehors, balancer l'influence de l'Autriche. .Mais la conduite i de Naples a plus fait pour cela que les vœux de la 1 de Bourbon, et il avait pour se conserver des
chances que, par son agression intempestive, il a luinieuie détruites. L'approche des hostilités et robligalion où elle met les Souverains de quitter Vienne, ne permettant pas d'élever Tédifice de l'organisation politique de l'.illemagne, on se bornera à en poser les bases, et l'ouvrage sera ensuite achevé dans une diète.
20 juin 1815.
DE GAND A PARIS
Juin 1815.
SlRE,
La France, en avril 1814, était occupée par trois cent mille hommes de troupes étrangères, que cinq cent mille autres étaient prêts à suivre. Il ne lui restait au dedans
' « A Roye, on tint conseil : M. de Ttlleyrand fit attacher deox hêsidélies à sa voiture et se rendit cbei Sa llajesté. Son équipage occo|»iit b largeur de la place, à partir de Tauberge du ministre jusqu'à la porte ds Roi. Il descendit de son char avec un mémoire qu'il nous lut: il exsnisii*
le parti qu'on aurait à suivre en arrivant i
(Ghateaubrmkd, àfémoires tTouire-tombe, t. VI, p. 388.)
|u'iine poignée de soldats qui avaient fait des prodiges de râleur, mais qui étaient épuisés. Elle avait au dehors de grandes forces, mais qui, disséminées et sans communicaîons, ne pouvaient plus être d'aucune utilité pour elle, ni aénic se porter nmtuellement secours. Ihie partie de ces orces était enfermée dans des places lointaines qu'elles K>uvaient tenir plus ou moins de temps, mais qu'un simple docus devait de toute nécessité faire tomber. Deux cent aille Français étaient prisonniers de guerre. Dans un tel tat de choses, il fallait à tout prix faire cesser les hostilités »ar la conclusion d'un armistice; il eut lieu le 22 avril.
Cet armistice n'était pas seulement nécessaire; il fut un icte très-poUtique. 11 fallait avant tout qu'a la force les lUiés pussent faire succéder la confiance, et pour cela il [allait leur en inspirer. Cet armistice, d'ailleurs, n'ôtait rien a la France qui pût être pour elle un secours présent ou même éloigné ; il ne lui ôtait rien qu'elle pût avoir la plus légère espérance de conserver. Ceux qui ont cru qu'en différant jusqu'à la conclusion de la paix la reddition des places, on aurait rendu meilleures les conditions du traité, ignorent ou oublient que, outre l'impossibilité d'obtenir un armistice en France sans rendre les places, si l'on eût cherché à en prolonger l'occupation, on aurait excité la défiance des alliés, et par conséquent changé leurs dispositions.
Ces dispositions étaient telles que la France pouvait le désirer. Elles étaient de beaucoup meilleures que l'on n'était en droit de s'y attendre. Les alliés avaient été accueillis comme des libérateurs ; les éloges prodigués à leur gêné-
rositc les excitaient à en montrer; il fallait profiter de ce sentiment quand il était dans sa ferveur, et ne pas lui donner le temps de se refroidir. Ce n'était pas assez de faire cesser les hostilités, il fallait faire évacuer le territoire français; il fallait que les intérêts de la France fussent en entier réglés, et qu'il ne restât pas d'incertitude sur son sori, afin que Votre Majesté pût prendre sur-le-champ la position qui lui convenait. Pour faire la paix aux meilleures conditions possibles, et pour en retirer tous les avantages qu'elle devait procurer, il était donc nécessaire de se hàler de la signer.
Le traité du 30 mai ne lit perdre à la France que ce qu'elle avait conquis, et pas même tout ce qu'elle avait conquis dans le cours de la lutte qu'il terminait. Il ne lui ôta rien qui fût essentiel à sa sûreté ; elle perdit des moyens de domination qui n'étaient point pour elle des moyens de prospérité et de bonheur, et qu'elle ne pouvait consener avec les avantages d'une paix durable*.
^ Dans son célèbre Mémoire du 25 novembre 1792, If. de TtlIfjfraDfi, retraçant la politique extérieure qu'il convenait de suivre sous la République, disait :
c II ne s*agit plus aujourd'hui, comme nous le conseillaient il y a qo^ ques années des hommes célèbres dans la carrière politique, il ne Mgi' plus d'ndopter un système qui puisse rendre à la France le rang que so» énorme consistance lui assigne dans l'ordre politique et la primatie qui lui est due, sous tous les rapports , parmi les puissances du continent, etc.
ft On sait bien maintenant à quoi se réduisent toutes les grandes idées it rang, de primatie, de prépondérance. On sait ce qu'il faut penser de tout cet échafaudage politique sous lequel la turbulence et la nullité des CabiM^ de l'Europe se sont débattues si longtemps et avec tant d'appareil aox dépens des intérêts des peuples. On a appris enfin qae la véritable jvrtMi/i^
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Pour bien juger le caractère de la paix de 1814, il faut considérer l'impression qu'elle lit sur les peuples alliés. L'Empereur Alexandre à Saint-Pétersbourg, le Roi de Prusse à Berlin, furent non-seulement reçus avec froideur, mais reçus avec mécontentement et par des murmures, parce que le traité du 30 mai ne remplissait pas les espérances de leurs sujets. La France avait levé partout d'immenses contributions de guerre, on s'était attendu à ce qu'il en serait levé sur elle : elle n'en eut aucune à payer ; elle resta en possession de tous les objets d'art qu'elle avait conquis; tous ses monuments furent respectés, et il est vrai de dire qu'elle fut traitée avec une modération
la seule ulile et raisonnable, la seule qui convienne à des hommes libres et «claires, est d'ôtre maître chez soi et de n'avoir jamais la ridicule prétention de l'être chez les autres. On a appris, et un peu tard sans doute, que pour les Etats comme pour les individus , la richesse réelle consiste non à Acquérir ou envahir les domaines d'autrui, mais bien à faire valoir les siens. On a appris que tous les agrandissements de territoire, toutes ces usurpations de la force et de l'adresse auxquelles de longs et illustres préjuges avaient attaché Tidée de rang, de primatie, de consistance publique, de supériorité dans l'ordre des puissances, ne sont que des jeux cruels de la déraison politique, que de faux calculs de pouvoir, dont l'effet réel est d'augmenter les frais et l'embarras de l'administration, et de diminuer le bonheur et la sûreté des gouvernés pour l'intérêt passager ou la vanité de ceux qui goavernent.
ft Le règne de l'illusion est donc fini pour la France. On ne séduire plus son âge mûr par toutes ces grandes considératioiis politiques qui avaient, pendant si longtemps et d'une manière si déplorable, égaré et prolonge son enfance. Des circonstances que nulle sagacité humaine ne pouvait prévoir ont amené pour elle un ordre de choses sans exemple dans l'histoire des peuples.
t Par son courage, sa persévérance et ses lumières, elle s'est ouvert une carrière nouvelle, et après avoir vu le but où elle doit tendre, elle saura s'y placer. «
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dont aucune époque de l'histoire n'offre d'exemples dans des circonstances semblables ' .
Tous les intérêts directs de la France avaient été réglés, tandis que ceux des autres Ktats étaient restés subordonnés aux décisions d'un futur Congrès. La France était appelée à ce Congrès ; mais lorsque ses pléni])otentiaires y arrivèrent, ils trouvèrent que des passions que le traité du 30 mai devait avoir éteintes, que des préventions qu'il devait avoir dissipées, s'étaient raniiûées depuis sa conclusion, et peut-être même par une suite des regrets qu'il avait laissés aux puissances.
Aussi continuaient-elles à se qualifler d'alliées, comme si la guerre eût encore duré. Arrivées les premières à Vienne, elles y avaient pris, par écrit, dans des protocoles dont la légation française soupçonna l'existence dès les premiers temps, mais qu'elle ne put connaître que plus de quatre mois après, l'engagement de n'admettre l'intervention de la France que pom* la forme.
Deux de ces protocoles, qui sont sous les yeux de Votre
' On sait que les événements de 1815 furent suivis d'un second tnité de Pftris (novembre), qui changea beaucoup la situation que dépeint Tal* leyrand.
Voici ce que Henri Martin dit du rôle de M. de Talleyrand à ToccasioB du pillage du Louvre par les alliés, sous la seconde Restauration :
c Les grandes puissances étant les moins intéressées dans la qnestioOt on eût probablement, en négociant, obtenu de conserver tont au moio* une partie de ces trésors d*art. liais Talleyrand, qui sentait bien qo*il ^e resterait pas longtemps ministre des affaires étrangères, affecta one roidetf fort éloignée de ses habitudes, et ne voulut point encourir Fimpopolin*^ d'une transaction à ce sujet. Le Roi était dans le même sentiment. Ob ^ traita pas, et les alliés, agissant d'autorité, mirent le Lonvre an pillage. *
(H. Martut, t. IV, p. SOT.)
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ilajesté et qiû sont datés du 22 septembre 1814 * , portaient *n substance :
a Que les puissances alliées prendraient l'initiative iir tous les objets qui seraient à discuter; (Sous le lom de puissances alliées, étaient seulement désignées : 'Autriche, la Russie, l'Angleterre et la Prusse, parce que es quatre puissances étaient plus étroitement unies entre îlles qu'avec aucune autre, tant par leurs traités que par eurs vues.)
tt Qu'elles devraient seules convenir entre elles de la [istribution des provinces disponibles, mais que la France t l'Espagne seraient admises à énoncer leurs avis et proposer leurs objections, qui seraient alors discutés avec
Iles y
« Que les plénipotentiaires des quatre puissances n'enperaient en conférence avec ceux des deux autres, sur ce ui était relatif à la distribution territoriale du duché de '^arsovie, à celle de l'Allemagne et à celle de l'Italie, qu'à nesure qu'ils auraient terminé entièrement et jusqu'à un •«u*fait accord entre eux chacun de ces trois points, n
On voulait donc que la France jouât au Congrès un rôle urement passif; elle devait être simple spectatrice de ce ne l'on y voulait faire, plutôt qu'elle ne devait y prendre arl. Elle était toujours l'objet d'une défiance que nourris- Liit le souvenir de ses envahissements successifs, et d'une nimosité qu'excitait le sentiment des maux que, si récemcient encore, elle avait répandus sur l'Europe. On n*avait
' Voir d'Akgxbxbg, p. 249.
point cesse de la craindre, on était encore effrayé de sa force, et l'on croyait ne pouvoir trouver de sécurité qu'en coordonnant l'Europe dans un système uniquement dirigé contre elle. La coalition enfin subsistait toujours.
Votre Majesté me permettra de lui rappeler avec quelque plaisir que, dans toutes les occasions, j'ai soutenu, j'ai essayé de persuader même aux principaux ofSciers de ses armées, qu'il était de l'intérêt de la France, qu'il était aujourd'hui de leur gloire, de renoncer volontairement à l'idée de recouvrer la Belgique et la rive gauche du Rhin. Je pensais que, sans cet abandon patriotique, il ne poui'ait exister de paix entre la France et l'Europe. Et en effet, quoique la France n'eût plus ces provinces, la grandeur de la puissance française tenait l'Europe dans un état de crainte qui la forçait de conserver une attitude véritablement hoslilc '. Votre puissance est telle, qu'aujourd'hui que l'Europe est dans le maximum de sa force, et la France dans le minimum de la sienne, l'Europe doute encore du succès (le la lutte qu'elle entreprend *. Mon opinion à cet égard n'était que l'expression des sentiments de Votre Majesté;
' Voir d'ANGRBBRG. — Les memoraDdum de M. de Gagern, de M. de Humboldt, de M. de Gapo d'Istria, des princes de Harden1>erg et de Ifettemidi, qui furent présentés en août 1815.
M. de Gagern (end à démontrer dans son Mémoire, qui est d*une extrême, violence, que, même après avoir cédé l'Alsace, la France serait encore t l'Etat le plus puissant, l'État prépondérant sous tous les rapports t .
^ c Songez bien à ceci : c'est que cette même Europe qui a été amenée ^ faire la déclaration que je vous ai envoyée, est en pleine jalousie de ]m.
France Quand les nouvelles sont mauvaises, ce sentiment se montre, v
(Talleyrand à Jauconrt, 10 mars 1815.)
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nais la plupart de ses principaux serviteurs, mais des écri-
ains d'ailleurs estimables, mais rarinée, mais la plus grande
lartie de la nation, ne partageaient point cette modération,
ans laquelle toute paix durable ou même tonte apparence
[e paix était impossible, et cette disposition ambitieuse que
'on avait ((uelque raison de regarder comme celle de la
^rance, augmentait et justifiait la crainte que sa force in-
pirait \ C'est pour cela que les papiers publics étaient remplis
»u d'insinuations ou d'accusations ouvertes contre la France
t ses plénipotentiaires. Ils restaient isolés, presque per-
onne n'osait les voir ; le petit nombre même de ministres
[ui ne partageaient pas ces préventions, les évitaient pour ne »oint se compromettre auprès des autres. Pour tout ce que *on voulait faire, on se cachait avec soin de nous. On telait des conférences à notre insu, et lorsqu'au commencenent du Congrès un comité fut formé pour l'organisation édérale de l'Allemagne, chacun des ministres qui y enrèrent dut s'engager par une promesse d'honneur à ne lous rien communiquer de ce qui s'y passerait.
Quoique le Gouvernement de Votre Majesté n'eût auune des vues qu'on lui supposait, quoiqu'il n'eût rien à lemander pour lui-même, et qu'il ne voulût rien deman-
' « On est encore d'hnmeur assez guerroyante, mais le Roi de Saxe n*iupire d'intérêt qu'à la seule famille des Bourboos, et dans la Fraoce entière n ne lèverait pas un soldat pour sa cause. La ligne du Rhin en Belgique, i seule place de Luxembourg, ferait bondir des recrues; mais, croyez-moi, n n'est nullement touché d'une politique désintéressée qui armerait pour intégrité de la Saxe et la balance de l'Europe telle qu'elle était en 1792. i
(Jaucourt à Talleyrand, 9 mai 1814.)
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(IcT, tout ce qui devait être régie par le Congrès était pour lui d'une haute importance. Alais si son intérêt sur la manière de le régler différait de l'intérêt actuel et momciitané de (|uelques-unes des puissances, il était heureusement conforme à l'intérêt du plus grand nombre et même aux intérêts durables et permanents de toutes.
Uuonaparte avait détruiUant de gouvernements, réuni à son Empire tant de territoires et tant de populations diverses, que lorsque la France cessa d'être Tennemic de TKurope, et rentra dans les limites hors desquelles elle ne pouvait conserver avec les autres Etats des rapports de pai\ et d'amitié, il se trouva sur presque tous les points de l'Europe de vastes contrées sans gouvernement. Les Etafe qu'il avait dépouillés sans les détruire entièrement ne pouvaient recouvrer toutes les provinces qu'ils avciient perdues, parce qu'elles avaient en partie passé sous la domination de princes qui depuis étaient entrés dans leur alliance. Il fallait donc, pour que les pays devenus vacants ' parla renonciation de la France eussent un gouvernement, cl pour indemniser les Etats qui avaient été dépouillés par
1 D'après les instructions données aux plénipotentiaires français ao Coo- ({rcs de Vienne, les pays vacants se divisaient en deux classes : 1* en pip attribués, par le traité du 30 mai : au Roi de Sardaigne, la Savoie, le cool^ de Xicc, une partie de FÉUt de Gènes; à V Autriche, rillyrie et ritalie> Pô au Tessin; à la Hollande, la Belgique et la frontière de la Ifeose:^ la Prusse, les pays compris entre la Ueuse, la France et le Rhin; S* en pif* dont ledit traité n'avait pas fait d'attribution : le reste de TÉut de Géoei, une partie de l'Italie, Lucques, Piombino, les îles Ioniennes, fancien gni»duchc de Berg, TOst-Frise, la Westphalie prussienne, Erfurt et Ditfigi ainsi que Fîle d'Elbe, dont Napoléon I*'' n'était que le Souverain viager.
(Voir d'Angiibig, p. 213 et suiv.)
elle, que ces pays leur fussent partagés. Quelque répugnance que l'on dût avoir pour ces distributions d'hommes et de pays, qui dégradent l'humanité, elles avaient été rendues indispensables par les usurpations violentes d'un Gouvernement qui, n'ayant employé sa force qu'a détruire, avait amené cette nécessité de reconstruire avec les débris qu'il avait laissés ' .
La Saxe était sous la conquête, le Royaume de \aples était au pouvoir d'un usurpateur; il fallait décider du sort de ces Etats.
Le traité de Paris portait que ces dispositions seraient faites de manière k établir en Europe un équilibre réel et durable *. Aucune puissance ne niait qu'il fallût se conformer à ce principe; mais les vues particulières de quelquesunes les abusaient sur les moyens de remplir l'objet.
' a Napoléon eut le soir (du 4 avril 1814) un long entretien avecGaulaiacourt, qui en emporta une impression ineffaçable Il s^efTorçait de persuader à cet unique auditeur chargé de porter sa parole au monde, et il s'efforçait peut-être de se persuader à lui-même, qu'il n'avait agi que pour la France ; il répéta ce mot, qui lui avait déjà échappé une première fois, et le répéta avec une angoisse vraie et profonde : « Ah ! laisser la France i si petite, après l'avoir reçue si grande ! «
(Henri Martin, Hisi. de France, t. IV^ p. 93.)
^ Voici une définition de l'équilibre européen telle qu'elle est donnée dans une des instructions relatives au Congrès de Vienne :
c C'est une combinaison des droits, des intérêts et des puissances entre elles, par laquelle l'Europe cherche à obtenir : 1» qu'aucune puissance seule, ni aucune réunion de puissances, ne puisse parvenir à dominer l'Europe; 2<>que l'état de possession et les droits reconnus d'une puissance ne puissent être atteints au gré d'une autre puissance ou d'une réunion de puissances; ^^ que pour maintenir l'ordre de choses établi, on ne soit pas dans la néces* site d'un état de guerre imminente ou réelle, mais que la combinaison dont il s'agit assure le repos et la paii de TFjurope en diminuant les chances de succès pour celui qui voudrait la troubler. «
D'un autre côté, c'eût éié vainement que cet équilibre eut été établi, si l'on n'eût en même temps posé comme une des bases de la tranquillité future de l'Europe, des -; principes qui seuls peuvent assurer la tranquillité inté- — rieure des Etats, en même temps qu'ils empêchent que, ^ dans leurs rapports entre eux, ils ne se trouvent unique- — ment sous l'empire de la force.
Votre Majesté, en rentrant en France, avait voulu que •— ^i^ les maximes d'une politique toute morale reparussent avet- — _:• Elle, et devinssent la règle de son Gouvernement. Elle sen — lit qu'il était nécessaire aussi qu'elles parvinssent dans les-^=s8 Cabinets, qu'elles se montrassent dans les rapports entrr» p les différents Etats, et Elle nous avait ordonné d'employeir r toute l'influence qu'EUe devait avoir et de consacrer tou: s nos efforts à leur faire rendre hommage par l'Europe as semblée. C'était une restauration générale qu'EUe voulaii^f entreprendre de faire ' .
1 Voir d'Angbbkrg, p. 540. LeUre de Talleyraod à Metteniich.
I Le rôle des ministres de la France au Congrès de Vienne était an foi le plus simple et le pins beau de tous. Tont ce qui regardait la France troovant réglé par le traité de Paris, ils n'avaient rien à demander poi eux-mêmes et pouvaient se borner à surveiller la conduite des autres, à fendre les faibles contre les forts, à contenir chaque puissance dans ses juit^^^ bornes, et à travailler de bonne foi au rétablissement de Téquilibre poli tique. Aussi doit-on leur rendre la justice qu'ils se sont généralement coi dnib d'après ces principes, qu'ils n'ont fait aucune proposition, articulé ai con projet tendant directement ou indirectement au moindre changemei dans les stipulations du traité de Paris, à la moindre extension de leui frontières ou à une prétention quelconque incompatible avec les droits d leurs voisins ou avec la tranquillité générale. En dépit de tous les mensonger qui courent encore le monde aujourd'hui, de tous les plans, de tontes l< démarches, de toutes les intrigues que la haine invétérée contre la Vnttc^
Celte entreprise présentait de nombreux ol)stacles. La Révolution n'avait point borne ses effets au seul territoire de la France. Elle s'était répandue au dehors par la force des armes, par des encouragements donnés à toutes les passions, et par un appel général à la licence. La Hollande et plusieurs parties de l'Ilalie avaient vu, à diverses reprises, des Gouvernements révolutionnaires remplacer des Gouvernements légitimes. Depuis que Buonaparte était maitre de la France, non-seulement le fait de la conquête suflisait pour ôter la souveraineté, mais on s'élait accoutumé à voir de simples décrets détrôner des Souverains, anéantir des Gouvernements, faire disparaître des nations entières.
Quoiqu'un tel ordre de choses, s'il eut subsisté, diit nécessairement amener la ruine de toute société civilisée, l'habitude et la crainte le feraient encore supporter, et comme il était favorable aux intérêts momentanés de quelques puissances, plusieurs ne craignii-ent point assez le reproche de prendre Buonaparte pour modèle.
Nous montrâmes tous les dangers de celte fausse manière de voir. Xous établîmes que l'existence de tous les Gouvernements était compromise au plus haut degré dans un syslènu^ qui faisait dépendre leur conservation ou d'une faction ou du sort de la guerre. Nous fîmes voir enfin que c'était surtout pour l'intérêt des peuples qu'il fallait consa-
R (aunsement et souvent ridiculemeot prêtés à ses ministres, l'histoire véridique ne poarra pas leur refuser ce témoignage honorable; et moi, qui ai Wa de tout près et qui, mieux que tout autre, pourrais écrire un jour cette |»artie de Thistoire, je suis le premier à le leur rendre. •
(Mémoires de Mettemich, t. II, p. 480.)
crer la légitimité des Gouvernements, parce que les Gouvernements légitimes peuvent seuls être stables, et que les Gouvernements illégitimes, n'ayant d'autre appui que la force, tombent d'eux-mêmes dès que cet appui vient à manquer, et livrent ainsi les nations à une suite de révolutions dont il est impossible de prévoir le terme.
Ces principes, trop sévères pour la politique de quelques Com'S, opposés au système que suivent les Anglais dans l'Inde, gênants peut-être pour la Russie, ou que du moins elle avait elle-même méconnus dans plusieurs actes solennels et peu anciens ' , eurent pendant longtemps peine à se faire entendre ; avant que nous fussions parvenus à en faire sentir l'importance, les puissances alliées avaient déjà pris des arrangements qui y étaient entièrement opposés.
La Prusse avait demandé la Saxe tout entière, la Russie l'avait demandée pour la Prusse ; l'Angleterre avait, par des notes officielles, non-seulement consenti sans réserve à ce qu'elle lui fût donnée, mais elle avait encore essayé de démontrer qu'il était juste, qu'il était utile de le faire.
1 Dans sa lettre à Metternich, M. de Talleyrand rappelait que le partage de la Pologne avait été le c prélude, en partie la cause peut-être, jusqu^à un certaia point Fexcuse, des bouleversements auxquels l'Europe a été en proie « .
On n'a pas assez remarqué que M. de Talleyrand était parvenu à faire réprouver le principe du partage de la Pologne par les puissances mêmes qui l'avaient consommé.
< C'était certes une grande leçon morale que de voir les puissances qoî avaient détruit la Pologne, s'unir ainsi à celles qui l'avaient laissé détruire pour flétrir cette grande iniquité. >
(Viel-Gastbl, Histoire de la Restauration, t. Il, p. 222.)
Lulriche y avait aussi oflicicliemeut donné son adhésion, f quelques rectifications de frontières. La Saxe était si complètement sacrifiée par des arrangements partiicFS faits entre rAulriclie, la Russie, l'Angleterre et la isse, auxquels la France était restée étrangère. Cependant le langage de Tambassade de France, sa rche raisonnée, sérieuse, uniforme, dégagée de toutes (S ambitieuses, commençait à faire impression. Klle ^ait renaître la confiance autour d'elle ' ; on sentait que qu'elle disait n'était pas plus dans l'intérêt de la France î dans celui de l'Europe et de chaque Etat en parlicu- •. On ouvrait les yeux sur les dangers qu'elle avait aalés. L'Autriche, la première, voulut revenir sur ce était pour ainsi dire définitivement arrêté relativement i Saxe , et déclara, dans une note remise au prince de pdenberg le 10 décembre 1814, qu'elle ne souffrirait ; que ce Royaume fût détruit.
Ce fut là le premier avantage que nous obtînmes en uani la ligne que Votre Majesté nous avait tracée *.
« Seul entre tous les Souverains , le Roi s*est présenté au Congrès ne le défenseur des principes. Sa politique, en se dégageant de toutes
personnelles, a donné à la cause que nous défendons un caractère très-
t et que tout le monde commence à apprécier, ce qui, joint k la fran-
que nous avons mise dans toutes les communications et qui ne permet
à. personne de douter de la générosité et du désintéressement de la ce, éloigne chaque jour et de plus en plus les soupçons d*ambition et mauvaise foi que Ton avait conservés contre elle. Aussi sommes-nous fct recherchés aujourd'hui que nous étions évités d'abord. •
(Lettre de Talleyrand au marquis de Bonnay, 18 nov. 1814.) k/^oir d'Angbbkrg. — Instructions pour le prince de Talleyrand au Con-
de Vienne, septembre 1814.
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Je me reproche de m'être souvent plaint, dans les lettres que j'ai eu l'honneur de lui écrire, des difficultés que nous éprouvions, de la lenteur avec laquelle marchaient les affaires. Cette lenteur, je la bénis aujourd'hui, car si les affaires eussent été conduites avec plus de rapidité, avaot le mois de mars le Congrès eût été fini, les Souverains dans leurs capitales, les armées rentrées chez elles; et alors que de difficultés à surmonter ' !
M. de Metternich m'ayant communiqué officiellemeot sa note du 10 décembre, je pus faire entendre l'opinion de la France, et j'adressai à lui et à lord Castlereagh une profession de foi politique complète. Je déclarai que Votre Majesté ne demandait rien pour la France; qu'Elle ne demandait pour qui que ce fut que la simple justice ; que ce qu'Elle désirait par-dessus toute chose, c'était que les révolutions finissent, que les doctrines qu'elles avaient produites n'entrassent plus dans les relations politiques des Klats, afin que chaque Gouvernement put ou les prévenir, ou les terminer complètement s'il en était menacé ou atteint.
Ces déclarations achevèrent de dissiper la défiance dont nous avions d'abord été l'objet ; elle fit bientôt place au sentiment contraire. Rien ne se fit plus sans notre concours; non-seulement nous fûmes consultés, mais on rechercha notre suffrage. L'opinion publique changea tout à fait à notre égard ; et une afiQuence de personnes ^
< Ces paroles de Talleyrand font penser au mot de madame de Suâ ^ les Gent-Jours : • Si Napoléon triomphe, c'en est fait de la b'iierté;^'' succombe devant FEorape, c*en est fait de l'indëpeiidaiice natîoatle. *
taient montrées si crainlives, remplaça Tisolement où us avions d'abord été laissés.
11 était plus difficile pour l'Angleterre qu'il ne l'avait été ur l'Autriche, de revenir sur la promesse faite à la Prusse lui abandonner la totalité du Royaume de Saxe. Ses notes ient plus positives. Elle n'avait point, comme l'Autriche, bordonné cet abandon à la difficulté de trouver d'autres lyens d'indemniser complètement la Prusse, par des ssessions à sa convenance, des pertes qu'elle avait faites puis 1806. D'ailleurs la position des ministres anglais oblige, sous peine de perdre ce que l'on nomme en gleterre le character, à ne point s'écarter de la route os laquelle ils sont une fois entrés, et dans le choix qu'ils it de cette route , leur politique doit toujours être de se oformer à l'opinion probable du Parlement. Cependant légation anglaise fut «imenée aussi à revenir sur ce l'elle avait promis, à changer de système, à vouloir que Royaume de Saxe ne fût pas détruit, à se rapprocher de France, et même à s'unir avec elle et l'Autriche par un ùté d'alliance. Ce traité, remarquable surtout comme emier rapprochement entre des puissances que des intéts communs devaient tôt ou tard appeler à se soutenir, t signé le 3 janvier ' . La Bavière, le Hanovre et les Pays- ^ y accédèrent, et ce fut seulement alors que la coalition.
« M. de Talleyrand avait fait à Vienne une grande chose. Par le traité Uîaoee qu'il avait conclu, le 3 janvier 1815, entre la France, 1* Angleterre " Aolriche, il avait mis fin à la coalition formée contre noas en 1813 et 'pé l'Europe en deux an proGt de la France; mais l'événement du 1^1 avait détruit son œuvre ; la coalition européenne s'était reformée
qui malgré la paix avait toujours subsisté, se trouva réellement dissoute.
De ce moment, le plus grand nombre des puissances adoptèrent nos principes ; les autres montrèrent qu'elles ne les combattraient pas longtemps : il ne restait donc plus guère qu'à en faire l'application.
La Prusse, privée de l'appui de l'Autriche et de l'Angleterre, se vit alors, quoique soutenue encore par la Russie, dans la nécessité de borner ses prétentions à recevoir une portion de la Saxe ; et ce fut ainsi que ce Royaume, dont le sort paraissait irrévocablement décidé, et dont la destruction était prononcée, fut sauvé de sa ruine.
Buonaparte, après avoir occupé le Royaume de Naples par la force des armes, l'avait donné, au mépris de l'indépendance des nations, comme une chose qui lui aurait appartenu en propre, et ainsi qu'il eût pu faire d'un simple domaine, à l'un de ses généraux, pour récompenser les services qu'il avait reçus de lui. Ce n'eût pas été une moindre violation de la légitimité de laisser sur un pareil droit la possession de ce Royaume. Sa chute fut préparée, et
contre Napoléon et contre la France, qui se faisait ou se laissait faire rinstniment de Napoléon. • (Mémoires de Guizot, t. I, p. 100.)
Malheureusement, tandis que M. de Talleyrand, par l'habileté de seso^ gociations à Vienne, obtenait ces résultats, les maladresses du Gouveniement de la Restauration à l'intérieur précipitaient la crise qui devait détruire son œuvre. Aussi M. de Jaucourt lui écrivait le 24 novembre 1814 :
« Si tout ce que vous ne faites pas allait aussi -bien que ce que voos faites, ce serait merveille Pour moi, que le zèle de la maison du Seigneur dévore, je désire que vous pensiez beaucoup à notre état roiniitéridi financier et constitutionnel, à établir à tout prix un ministère. Portes votre
pensée pénétrante et judicieuse sur l'avenir Sans vous, nos afisirf>
iraient mal. t
elle n'était plus douteuse, lorsqu'il la consomma lui-même par son agression. Sept semaines se sont à peine écoulées depuis cette agression, et déjà l'usurpateur ne règne plus ; déjà Ferdinand IV est remonté sur son trône. Dans cette importante question, le ministère anglais eut le courage de se joindre entièrement au système de la France, malgré les clameurs indiscrètes et déplacées du parti de l'opposition, et les intrigues inconsidérées que des voyageurs anglais faisaient sur tous les points de l'Italie.
La France avait aussi à s'applaudir de la manière dont avaient été réglés la plupart des autres arrangements du Congrès.
Le Roi de Sardaigne n'ayant dans la branche actuellement régnante de sa Maison aucun héritier mâle, il pouvait être à craindre que l'Autriche ne tentât de faire passer sa succession à l'un des Archiducs qui avaient épousé l'une de ses filles, ce qui eut mis entre les mains de l'Autriche ou de princes de sa famille toute la haute Italie. Le droit de succéder de la branche de Carignan aux États du Roi de Sardaigne fut reconnu. Ces Etats, accrus du pays de Gênes, et devenus l'héritage d'une famille que tout attache à la France, formeront ainsi pour la puissance autrichienne en Italie un contre-poids nécessaire au maintien de l'équilibre dans cette contrée.
S'il n'avait pas été possible d'empêcher que la Russie n'eût rien du duché de Varsovie, la moitié de ce duché retourna du moins à ses anciens possesseurs \
' < Uoe des idées favorites de M. de Talleyrand, et qui a toujours para
La Prusse n'eut ni Luxembourg ni Mayence ; elle ne fui sur aucun point limitrophe de la France ; partout elle en fut séparée par le Royaume des Pays-Bas, dont la politique naturelle, depuis que son territoire s'est accru, assure à la France qu'elle n'a rien à craindre.
Le bienfait d'une neutralité perpétuelle fut assure à la Suisse, ce qui était pour la France, dont la frontière de ce côté est ouverte et sans défense, un avantage presque aussi grand que pour la Suisse elle-même. Mais cette neutralité n'empêche pas aujourd'hui la Suisse de s'unir aux efforts de l'Europe contre Buonaparte. Celle qu'elle a désirée, celle qui lui est assurée pour toujours, elle en jouira dans toutes les guerres qui auront lieu entre les différents Etats. Alais elle a elle-même senti qu'elle ne devait pas en réclamer l'avantage dans une guerre qui n'est point faite contre une nation, dans une guerre que l'Europe se trouve forcée d'entreprendre pour son salut, qui intéresse la Suisse eUemême comme tous les autres pays, et elle a voulu prendre part à la cause de l'Eiurope de la manière dont sa position, son organisation et ses ressources lui permettaient de le (aire*.
La France s'était engagée, par le traité de Paris, à abolir^
sahie et raisonnable, c*est que la politique française devait tendre à tirer li Pologne d*un joug étranger et à en faire une barrière à la Russie, conu»^ un contre-poids à rAutricbe. H y poussait toujours, de tout le pouvoir « ses conseils. Je l'ai souvent entendu dire que toute la question du repos de
l'Europe était en Pologne «
(Mémoires de madame de Réwuuat, t. III, p. 5S.) * Ici se trabit la casuistique de l'ancien évèque d'Autnn. Une nentnli^ violée cesse d'être réelle ; il faut reconnaître qu'après avoir tiré aa Ce*-
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Texpiration d'un délai fixé, le commerce des noirs, ce ui aurait pu être considéré comme un sacrifice et une mcession qu'elle aurait faite, si les autres puissances laritimes, ne partageant point les sentiments d'humanité ni avaient dicté cette mesure, ne Tavaient pas aussi loptée.
L'Espagne et le Portugal, les seules de ces puissances ri fissent encore la traite, s'engagèrent, comme la France,
l'abolir. A la vérité, elles se réservèrent un plus long §lai ; mais ce délai se trouve proportionnellement moin- •e, si l'on considère les besoins de leurs colonies, et si >n pense combien, dans ces pays un peu arriérés, l'opion sur cette matière a besoin d'être préparée.
La navigation du Rhin et de l'Escaut fut soumise a des gles fixes, les mêmes pour toutes les nations. Ces règles apéchent les Etats riverains de mettre à la navigation des itraves particulières, et de l'assujettir à d'autres droits le ceux qui sont établis pour leurs propres sujets. Ces sposi lions rendent à la France, par les facilités qu'elles i donnent pour son commerce, une grande partie des antages qu'elle retirait de la Belgique et de la rive gauche iRhin'.
b de Vienne, de ce qu'il appelait les principes, tout ce qui pouvait être >fitable à la France et agréable au Roi Louis XVIII, M. de Tallcyrand it tout disposé à en faire bon marché, quand l'intérêt de la cause qu'il itenait semblait le réclamer.
^ On ne peut s'empêcher de reconnaître la justesse des vues exprimées r 11. de Talleyrand sur la liberté des transports; en bien des circon- Dces, on sent qu'il prévoit le développement extraordinaire que les commications plus faciles devaient donner à toutes les industries. Il faut.se
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sances. Lord Castlercagh avait, dans cette idée, fait rédigeas un très-bon article. L'Empire ottoman entrait dans 1.^ grande préservation , et peut-êlre l'information que l'Anglc^^ terre et nous lui en avons donnée, a-t-elle contribué à le déterminer à repousser toutes les insinuations que Buonci* parte avait essayé de lui faire. Ainsi, Tordre établi ei? Europe eût été placé sous la protection constante de toutes les parties intéressées , qui , par des démarches sagement concertées , ou par des efforts sincèrement réunis , eusseol étouffé, dès sa naissance, toute tentative faite pour Je compromettre .
Alors , les révolutions se seraient trouvées arrêtées , les Gouvernements auraient pu consacrer leurs soins à Tadministration intérieure, à des améliorations réelles , conformes aux besoins et aux vœux des peuples, et à rexécutioii de tant de plans salutaires , que les dangers et les convulsions des temps passés les avaient malheureusement forcés de suspendre.
C'était le rétablissement du Gouvernement de Votre Majesté , dont les intérêts , les principes et les vœux se dirigeaient tous vers la conservation de la paLx , qui avail mis l'Europe en état de donner une base solide à sa tranquilhté et à son bonheur à venir. Le maintien de Votre Majesté sur son trône était nécessaire à l'achèvement de ce grand ouvrage. La terrible catastrophe qui l'a, pour quelque temps, séparée de ses peuples, est venue l'interrompre. Il a fallu négliger les soins que l'on voulait donner à la prospérité des nations, pour s'occuper des moyens de sauver leur existence menacée. On a dû ajourner à d'autres
temps plusieurs des choses que l'on avait projetées ^ et en régler d'autres a^ec moins de maturité et de réflexion que Ton ne l'eût fait si on avait pu s'y livrer tout entier.
Le Congrès étant ainsi obligé de laisser incomplets les travaux qu'il avait entrepris ^ quelques personnes parlèrent l'ajourner au temps où ces travaux pourraient être achevés a signature de l'acte qui devait les sanctionner.
Plusieurs Cabinets agirent dans ce sens, peut-cire avec e désir secret de tirer parti des événements qui se pré- >arent. J'aurais regardé cet ajournement comme un malleur très-grand pour Votre Majesté, moins encore par 'incertitude qu'il aurait laissée sur les intentions des puissances, que par l'effet que doit avoir sur l'opinion en Trance un acte qui intéresse à un si haut point l'Europe entière, et dans lequel Votre Majesté parait, malgré les ûrconstances actuelles, comme l'une des parties principales. J'ai donc dû faire tout ce qui pouvait dépendre de lîoi pour qu'il fût signé, et je m'estime heureux que l'on i*Y soit enfin décidé.
La considération que devait avoir le Gouvernement de l^otre Majesté dans les Cours étrangères ne pouvait être îomplèle qu'en faisant obtenir à ses sujets celle qui naturellement appartient aux membres d'une grande nation , et jue la crainte que les Français avaient inspirée leur avait "ait perdre'. Depuis le mois de décembre 1814, il n'est
< c La société d'amateurs qui doit jouer devant les Souverains, sur un théâtre particulier, ne prépare que des pièces de Racine et de Molière. Cette f^rërogative de la langue française est naturellement un scandale aux yeux
pas venu à Vienne un seul Français , quelque affaire qui l'y ait amené, qui n'y ait été traité avec des égards particuliers, et je puis dire à Votre Majesté que le 7 mars 1815 , jour où l'on a appris l'arrivée de Buonaparte en Finance , la qualité de Français était devenue dans cette ville un titre à la bienveillance. Je sais tout le prix que Votre Majesté mettait à cette grande réconciliation , et je suis heureux de pouvoir lui dire que ses vœux à cet égard avaient été complètement remplis.
Je prie Votre Majesté de me permettre de lui faire connaître toute la part qu'ont eue au succès des négociations M. le duc de Dalberg, M. le comte de La Tour du Pin et M. le comte de Noailles, qu'Elle m'avait adjoints en qualité de ses ambassadeurs, et M. de La Besnardière, conseiUer d'Etat, qui m'avait accompagné à Vienne. Us n'ont pas seulement été utiles par leurs travaux dans les différentes commissions auxquelles ils ont été attachés , mais ils l'ont été encore par leur conduite dans le monde , par leur langage, et par l'opinion qu'ils ont su faire prendre et d'euxmêmes et du Gouvernement qu'ils représentaient. C'est à leur coopération éclairée que je dois d'être parvenu à surmonter tant d'obstacles , à changer tant de mauvaises dispositions, à détruire tant d'impressions fâcheuses, d'avoir enfin rendu au Gouvernement de Votre Majesté toute la part d'influence qu'il devait avoir dans les délibérations de l'Europe.
de quelques Allemands, qui voudraient qu'on traitât les affaires do Congrès en allemand. «
(Moniieur universel du 30 juin 1814, correspondance de Vienne.)
C'était cil nous attachant à défendre le principe de la légitimité que nous avions atteint ce but important. La présence des Souverains qui se trouvaient à Vienne et de tous les membres du Congrès à la cérémonie expiatoire du 21 janvier fut un hommage éclatant rendu à ce principe.
Mais pendant qu'il triomphait au Congrès, en France il était attaqué.
Ce que je vais dire à ce sujet à Votre Majesté a pu être vu plus distinctement de loin qu'il ne l'était à Paris ^ . Hors de la France , l'attention étant moins détournée , les faits arrivant en masse cl dégagés des circonstances accessoires qui y sur les lieux mêmes , pouvaient les faire méconnaître , devaient à une certaine distance être mieux jugés, et cependant je n'aurais pas assez de confiance dans des observations qui ne seraient que les miennes. Ayant rempli une mission longue hors de France , il est de mon devoir de faire auprès de Votre Majesté ce qui, dans le Département des affaires étrangères , est prescrit à tous les agents employés au dehors. Ils doivent rendre compte de l'opinion que l'on a prise , dans les pays oii ils ont été accrédités , des différents actes du Gouvernement, et des réflexions que, parmi les hommes éclairés et attentifs, ils ont pu faire naître.
On peut s'accommoder d'un état de choses qui est fixe,
* « On ne voit bien, vous avez mille fois raison, que ce qu'oit voit dans son ensemble, et il y a peut-être autant de force d'esprit à se placer à une juste perspective, à distance du mouvement et des agitations, quand on se trouve au milieu, qu*à s'en rapprocher et les bien juger quand on en est éloigné. « (Jaûcourt à Talleyrtnd, 4 février 1815.)
lors même qu'on en a été blessé dans son principe , parce qu'il ne laisse pas de craintes pour l'avenir; mais non d^un état de choses qui varie chaque jour, parce que chaque jour il fait naître de nouveUes craintes y et que l'on ne sail quel en sera le terme. Les révolutionnaires avaient pris leur parti sur les premiers actes du Gouvernement de Votre Majesté ; ils se sont effrayés de ce qui a été fait quime jours, un mois, six mois après. C'est ainsi qu'ils s'étaient résignés à l'élimination faite dans le Sénat ^, et qu'ils n'ont pu tolérer celle de l'Institut ^, quoiqu'elle fiit d'une moindre importance. Les changements faits dans la Cour de cassation^, puisque Votre Majesté croyait utile d'y en faire, devaient l'être huit mois plus tôt.
^ Cinquante-trois sénateurs avalent été exclus par Louis XVIII, et ptrmi eux Cambacérès, Ghaptal, Curée, le cardinal Fesch, Fouché, François (le Neufchâteau, Garât, Grégoire, Lambrecht, Roger Ducos, Rcederer, Sieyès...
2 Furent éliminés de Tlnstitut : Gambacërès, Garnot, Guyton de Morreant Monge, Merlin de Douai, Sieyès, Lakanal, Grégoire , David, Rcederer, (Unti le cardinal Maury ; ils furent remplacés par Mgr de Bausset, évèque d*Alaif • MM. de Ronald, de Lally-Toilendal, les ducs de Richelieu et de Léfis, le comte de Choiseul-Goulfier, Ferrand, Letronne, Raoul Rochette, Quatreinère de Quincy.
Le 28 février 1815, Jaucourt mandait à Talleyrand :
c Le chancelier aussi aime vivement le Roi, et sa simarre lui repr^ sente la Monarchie. Hier, j*ai eu au conseil un mot avec lui et avec M. Fe^ rand. Ce dernier disant : c Pourquoi ce mot Institut, né depuis yiogt-ciwi « ans, un mot de création révolutionnaire ? « et M. Dambray disant que si Foi rendait des- jetons, ils se jetteraient dessus pour se les arracher : < Voos « dites un grand mot, un mot admirable, utile, sage, conservateur, i
Le 4 mars, « le Roi élimine les voteurs de l'Institut, conserve le Bon d'Institut, réunit les académies de peinture, etc., etc., en supprimant la (pir trième classe, rend le nom d'Académie aux trois classes, à leur rtngaocieo, et nomme au remplacement > .
3 Le 21 novembre 1814, l'abbé de Montesquion avait prétenté on proj^
Le principe de la légitimité était attaqué aussi, et d'uue manière peut-être plus dangereuse, par les fautes des défenseurs du pouvoir légitime, qui, confondant deux choses aussi différentes que la source du pouvoir et son exercice, se persuadaient ou agissaient comme s'ils étaient persuadés que, par cela même qu'il était légitime, il devait aussi être absolu *. ,
Mais quelque légitime que soit un pouvoir, son exercice doit varier selon les objets auxquels il s'applique, selon les
de loi qai tendait à ramener les attributions de la Cour de cassation à celles da conseil des parties de 1789. La Cour suprême serait devenue comme une section du Conseil du Roi. Le chancelier de France aurait présidé nonseulement la Cour de cassation, mais encore chacune de ses sections séparément. La chambre des requêtes aurait été dispensée de motiver ses arrêts. L'ordre du service de la Cour aurait pu être modiHé par le Roi sans l'intervention du pouvoir législatif.
On annonçait l'intention de mettre à la retraite les membres de la Cour dont les services, pour quelque cause que ce fût, seraient jugés n'être plus néceuaires.
Mil. de Flaugergues et Dumolard se firent à la Chambre des députés les interprètes de l'opinion publique, fortement émue d'un tel projet. Le projet ne passa qu'avec des modifications si profondes, que le Gouvernement ne cmt pas devoir le porter à la Chambre des pairs.
Mais une ordonnance du 17 février 1815 procéda par épuration. On élimina Tillustre procureur général Merlin de Douai, qui avait voté la mort de Louis XVI, et le premier président Muraire. Celui-ci fut remplacé par M. àé Sése, l'ancien défenseur de Louis XVI.
* t Si la brochure de Méhée (Dénonciaiion au Roi des actes et procédés par lesquels les ministres de Sa Majesté ont violé la constitution) fait du mal, la réfutation contenue dans le Journal des Débats d'hier 29 en fera bien davantage. Veuillez lire ce numéro, et vous aurez peine à croire que l'on puisse à ce point exciter les haines. On parle, on prêche sans cesse l'oubli da passé, la concorde, la paix, Tunion de tous les Français, et chaque jour on allume les flambeaux de la Discorde, on provoque la guerre civile, et l'on l'efforcé de classer les Français en amis et ennemis. «
(D'Hauterive à Talleyrand, 30 septembre 1814.)
temps et selon les lieux. Or, Tesprit des temps oii nous vivons exige que, dans les grands États civilisés, le pouvoir suprême ne s'exerce qu'avec le concours de corps tirés du sein de la société qu'il gouverne.
Lutter contre cette opinion, c'était lutter contre une opinion universelle, et un grand nombre d'individus placés près du trône nuisaient essentiellement au Gouvernement, parce que celle qu'ils exprimaient y était opposée * . Toute la force de Votre Majesté consistait dans l'idée que l'on avait de ses vertus et de sa bonne foi ; quelques actes tendirent à raflaiblir. Je citerai seulement h ce sujet les interprétations forcées et les subtilités par lesquelles quelques dispositions de la Charte constitutionnelle parurent éludées, particulièrement dans des ordonnances qui renversaient des institu-
^ Au milieu d'éloges pour Monsieur et le duc d'Angonlème, Beogootdit (23 octobre 1814) à Talleyrand :
s M. le duc de Berry a perdu dans Topinion de la ville et de Tarmée. Ce prince s'est montré dans ces derniers temps sévère et quelquefois dur. Ce doit être un système chez lui, car de sa nature il n'est qne bourru, et, comme tous les bourrus, excellent par le cœur. «
« On ne peut pas se dissimuler que le nom de 11. de Blacas a beaucoup été prononcé, à tort ou à raison, dans les derniers événements. C'est ce que M. de Richelieu m'a dit pour le dedans et ce que je puis vous dire pour le dehors. Faites le plus que vous pourrez pour que les actions du Roi n'aiest pas l'air d'être sous son influence. Tenez pour certain que l'opioion de cette influence sufGt pour le faire regarder avec des préventions défavortbies- Des personnes qui sont restées autour du Roi, vous seul y êtes resté toot entier, et par conséquent vous seul pouvez lui être vraiment utile. «
(Talleyrand à Jaucourt, 9 avril 1815.)
s Le décri est tel contre M. de Blacas, que le Roi est le seul aoqoel oa n'en parle pas ; mais le duc de Granmiont, et toute la maison Charles deDimas, et tous les commandants militaires, le duc de Raguse qui est an momeit
de se retirer, le Conseil, Lally, Chateaubriand, Beurnonville ne vealeit
pas se mêler d'affaires avec lui, et déclarent que la nation française • poff
ions fondées sur des lois. Alors on commença à douter de a sincérité du Gouvernement, on soupçonna qu'il ne considérait la Charte que comme un acte passager, accordé I la difficulté des circonstances, et qu'il se proposait de aisser tomber en désuétude, si la surveillance représen- :ative lui en laissait les moyens. On craignit des réactions ; calques choix augmentèrent ces craintes : la nomination de M. de Bruges ', par exemple, à la place de grand chancelier de la Légion d'honneur, quelques qualités personnelles qu'il pût avoir, a déplu à tout le monde en France, et, je dois le dire à Votre Majesté, a étonné tout le inonde en Europe.
L'inquiétude rallia au parti des révolutionnaires tous ceux qui, sans avoir partagé leurs erreurs, étaient attachés aux principes constitutionnels et tous ceux qui avaient
loi Doe disposition analogue à celle des Espagnols pour le prince de la Paix f
« Monsieur m*a dit : s On ne peut rien laisser qui accorde ce princi])c « extravagant de la souveraineté du peuple, t
(Jaucourt à Talleyrand, 28 avril 1815.)
^ c Une mauvaise ordonnance sur la Légion d'honneur, dont le chancelier est M. de Bruges; une mauvaise ordonnance sur l'Université, dont je vous ai parlé, voilà ce qui est fait; ce qui ne se fait pas, c'est une direction commune, une sincérité consciencieuse, une marche ferme et suivie. . . Demain dimanche, le Roi recevra M. de Sèze ; il n*a pas voulu recevoir après le chancelier de la Légion d'honneur. Ses mains royales se plaisent à tenir le cordon bleu ; cela est bien simple ; ses mains françaises toucheraient le ccBur de trente-sept mille légionnaires s'il avait jeté au cou de \î. de Bruges le grand cordon de la Légion, et encore mieux si cela avait été à un autre CDD. f (Jaucourt à Talleyrand, 18 février 1814.)
C'eat le même M. de Bruges qui avait été proposé pour la préfecture de police. Louis XVIII avait répondu : « Oh! non, il n*est pas asseï frotté de Paris, t
intérêt au maintien, non des doctrines de la Révolution , mais de ce qui s'était fait sous leur influence * .
C'est bien plutôt à ces causes qu'à un véritable attachement pour sa personne, que Buonaparte a dû de trouver quelques partisans hors de l'armée, et même une grande partie de ceux qu'il a eus dans l'armée, parce que, élevé avec la Révolution, il était attaché par toutes sortes de liens aux hommes qui en avaient été les chefs.
On ne peut se dissimuler que, quelque grands que soieiil les avantages de la légitimité, il peut aussi en résulter des abus. Il y a à cet égard une opinion fortement établie, parce que dans les vingt années qui ont précédé la Révolution, la pente de tous les écrits politiques était de les faire connaître et de les exagérer. Peu de personnes savaient apprécier les avantages de la légitimité, parce qu'ils sont tous de prévoyance. Tout le monde est frappé des abus, parce qu'ils peuvent être de tous les moments et se montrer dans toutes les occasions. Qui, depuis vingt ans, s'est donné assez le temps de réfléchir pour avoir appris qu'un Gouvernement, s'il n'est légitime, ne peut être stable; qu'offrant à toutes les ambitions l'espérance de le renverser pour le remplacer par un autre, il est toujours menacé, et porte en lui un ferment révolutionnaire toujours prêt à se développer? Il est malheureusement resté dans les esprits
' Napoléon recevant Laojainais, président de la Chambre des représeo* tanls, lai demanda s*il était bonapartiste ou bourboniste, « Je suis pa* triotiste, répondit Lanjuinais. La cause de la Révolution est aujourd'hui It vôtre. Aux conditions de la Monarchie constitutionnelle, je vous soutiendru franchement. « (Voir Henri IfaBTiir, t. IV, p. 151.)
que la' légitimité, en assurant au Souverain, de quelque manière qu'il gouverne, la conservation de sa couronne, lui donne trop la facilité de se mettre au-dessus de toutes les lois.
Avec cette disposition, qui se montre aujourd'hui chez tous les peuples, et dans un temps où l'on discute, où l'on examine, où l'on analyse tout, et surtout les matières politiques, on se demande ce que c'est que la légitimité, d'où elle provient, ce qui la constitue*.
Lorsque les sentiments religieux étaient profondément gravés dans les cœurs et qu'ils étaient tout-puissants sur les esprits, les hommes pouvaient croire que la puissance souveraine était une émanation de la Divinité. Ils pouvaient croire que les familles que la protection du Ciel avait placées sur les trônes, et que sa volonté avait longtemps maintenues, régnaient sur eux de droit divin. Mais dans un temps où il reste à peine une trace légère de ces sentiments, où le lien de la religion, s'il n'est rompu, est au moins bien relâché, on ne veut plus admettre une telle origine de la légitimité.
Aujourd'hui, l'opinion générale, et Ton tenterait vaine-
* C'est ici qu'on peut voir les deux légitimités : Tune, celle de Louis XIV, que, par un anachronisme singulier et par une méconnaissance fatale des idées modernes, Tentourage de Louis XVIH voubit ressusciter; l'autre, celle de y. de Talleyrand et des royalistes constitutionnels, dont on peut retrouver les doctrines politiques dans le nouveau projet d'acte constitutionnel présenté au Sénat par le prince de Bénévent, le 6 avril 1814, qui garantissait les principales conquêtes de la Révolution, la liberté de la presse, la liberté des cultes, etc., etc., et appelait librement au trône, par l'article 2, Louis-Stanislos-Xavier comme Roi des Français. Il ne s'agissait alors ni de droit divin ni de charte octroyée.
ment de raffaiblir, est que les Gouvernements existent uniquement pom* les peuples : une conséquence nécessaire de cette opinion, c'est que le pouvoir légitime est celui qui peut le mieux assurer leur bonheur et leur repos. Or, il suit de là que le seul pouvoir légitime est celui qui existe depuis une longue succession d'années ; et en effet, ce pouvoir, fortifié par le respect qu'inspire le souvenir des temps passés, par l'attachement qu'il est naturel aux hommes d'avoir pour la race de leur maître, ayant pour lui l'ancien état de possession, qui est un droit aux yeux de tous les individus, parce qu'il en est un d'après les lois qui régissent les propriétés particulières, livre plus rarement qu'aucun autre le sort des peuples au funeste hasard des révolutions; c'est donc celui auquel leurs plus chers intérêts leur commandent de rester soumis. Mais si l'on vient malheureusement à penser que les abus de ce pouvoir l'emportent sur les avantages qu'il peiit procurer, on est conduit à regarder la légitimité comme une chimère.
Que faut-il donc, pour donner aux peuples la confiance dans le pouvoir légitime, pour conserver à ce pouvoir le respect qui assure sa stabilité? Il suffit, mais il est indispensable, de le constituer de telle manière que tous les motifs de crainte qu'il peut donner soient écartés.
11 n'est pas moins de l'intérêt du Souverain que de Fintérêt des sujets de le constituer ainsi; car le pouvoir absolu serait aujourd'hui un fardeau aussi pesant pour celui qui l'exercerait que pour ceux sur lesquels il serait exercé.
Avant la Révolution, le pouvoir en France était restreint par d'antiques institutions; il était modifié par l'action
des grands corps de la magistrature, du clergé et de la noblesse, qui étaient des éléments nécessaires de son exislence, et dont il se servait pour gouverner. Aujourd'hui, ces institutions sont détruites, ces grands moyens de gouvernement sont anéantis. 11 faut en retrouver d'autres que Topinion publique ne réprouve pas ; il faut même qu'ils soient tels qu'elle les indique.
Autrefois, l'autorité de la religion pouvait prêter son appui à l'autorité de la puissance souveraine; elle ne le peut plus aujourd'hui que l'indifférence religieuse a pénétré dans toutes les classes et y est devenue générale. La puissance souveraine ne peut donc trouver d\n])pui que dans Topinion, et pour cela il faut qu'elle marche d'accord avec cette même opinion.
Klle aura cet appui si les peuples voient que le Gouvernement, tout-puissant pour faire leur bonheur, ne peut rien qui y soit contraire. Mais il faut pour cela qu'ils aient la certitude qu'il ne peut y avoir rien d'arbitraire dans sa marche. Il ne suffisait pas qu'ils lui crussent la volonté de faire le hien, car ils pouvaient craindre que cette volonté ne vînt à changer ou qu'il ne se trompât sur les moyens qu'il emploierait. Ce n'est pas assez que la confiance soit fondée sur les vertus et les grandes qualités du Souverain, qui comme lui sont périssables ; il faut qu'elle soit fondée sur la force des institutions, qui sont permanentes; il faut même plus encore. En vain les institutions seraient-elles de nature à assurer le bonheur des peuples, alors même elles ne leur inspireraient aucune confiance si elles n'établissaient pas la forme de gouvernement que l'opinion générale du
siècle fait regarder comme la seule propre à atteindre ce but.
On veut avoir des garanties, on en veut pour le Souverain, on en veut pour les sujets. Or, on croirait n'en point avoir :
Si la liberté individuelle n'était pas mise par les lois a l'abri de toute atteinte ;
Si la liberté de la presse n'était point pleinement assurée, et si les lois ne se bornaient pas à en punir les délits ';
Si Tordre judiciaire n'était pas indépendant, et pour cela composé de membres inamovibles*;
' Louis XVIII reconnaissait parfois les services rendus par la presse.
ft Voici un mot du Roi; il demandait un journal intitulé le Nain jaune, quand M. le duc d'Angouléme lui a dit : s Mais est-ce que Votre Majesté ft lit le Xain jaune ? On dit que c*est un mauvais journal. — D*abord, a K dit le Roi, il m'amuse, et puis il me dit ce que vous ne me diriei pas. > Nous attendons votre retour pour faire de môme, et mieux encore , car on ne lui dit pas grand*chose. « (Jaucourt à Talleyrand, 21 janvier 1815.)
^ ft On a parlé de retenir sur les traitements des juges et membres en général de la judicaturc, pour faciliter des retraites et* donner plus de liberté pour mieux remplacer. L*abbé (de Montesquiou) s* est réveillé pour trouver cela mesquin et peu convenable. Louis, pour qui tout est chiffre, l'approuvait. Gela a été repoussé cependant, et en effet il y avait parcimonie et inconvenance. « (Jaucourt à Talleyrand, septembre 1814.)
a M. le chancelier, qui fait de si jolies phrases à la tête de ion ordonnance sur la Cour de cassation, et qui traite la justice comme le Zéphire et
la déesse aux doigts de rose «
(Jaucourt à Talleyrand, 18 février 1815.)
t En accordant en principe l'inamovibilité des magistrats, le Roi s'était réservé de donner ou^dc refuser l'investiture h ceux qui étaient actuellement en fonction, et de reviser de la sorte le personnel entier de la magistrature. En conséquence, les magistrats de tous les degrés attendaient avee anxiété qu'on prononçât sur leur sort, et ils demeuraient dans on état de dépendance qui pouvait être funeste pour les justiciables, et en particulier pour ceux qui possédaient des biens nationaux.
c Les Chambres, avant de se séparer, avaient demandé qu'il (ttt mis fin i
Si le pouvoir de juger était réservé^ dans de certains Sj aux administrations, ou à tout autre corps qu'aux tribulux;
Si les ministres n'étaient pas solidairement responsables ! l'exercice du pouvoir dont ils sont dépositaires ;
t état d'incertitude, et, en janvier 1815, le Gouvernement avait commencé r la Cour suprême l'épuration tant redoatce. «
(Thibrs, Hist du Consulat et de r Empire, t. XIX, p. 9.) ^ « La dernière séance de dimanche matin a été assez curieuse. Le duc de Imatic est d'une vivacité sur la prérogative royale qui rappelle l'eiistence bémère, mais les longues méditations de Nicolas I"". M. Ferrand, qui, en qualité d'ancien parlementaire, a ses réserves, qui, en sa qualité de janûste^ en a bien d'autres, et en sa qualité de dévot en a encore bien davan- [e, nous a tiré une opinion qui ne commençait pas mal, justifiant par Finition et la même volonté quelques démarches peu réfléchies des ministres, particulièrement avouant un peu de faiblesse de Dupont, mais faisant un »ge de lui qui a fort déconcerté If. le maréchal. De là il s'est jeté dans Jésuites et nous a donné de sa plus verte jeunesse, et puis il a entrepris la estion de la vente des biens du clergé à outrance. Nous avons fini par rire meilleur accord du monde; et lui-même, le pauvre homme, qui n'écrit que pour l'acquit de sa conscience, n'a rien ajouté à sa belle opinion, chancelier a lu ensuite de sa prose. Tout cela n'est pas bon; cela même, rrai dire, ressemble aux consultations de médecins et surtout en ce point B l'on ménage beaucoup l'avis de celui de la maison: mais enfin on mûrit ( idées, on marche vers ce besoin mal reconnu encore de donner un sysae, une action commune au Gouvernement, d'avoir une pensée qui dirige laite l'administration dans chaque ministère vers un même but. Si nous js hâtons, si nous finissons par entendre la situation d'un ministère dans Gouvernement représentatif, nous pourrons gagner assez de temps pour is donner celui d'arriver. Mais, en vérité, nous sommes assez mal, et il t aller mieux pour ne pas aller tout à fait en perte. Votre Congrès nous incra de la force. Le Roi et vous, nous soutenez; mais je serais fort vis que le Roi, à votre retour, vous laissât nommer un ministère et fit ison nette de celui qu'il a à présent. Nous l'aimons, nous le servons de or ; mais l'opinion ne lui reste qu'à condition de nous couvrir de blâme de pitié. Je ne sais si l'on vous parle dans ce sens-là; mais vienne le ;oor des Chambres, et je vous rappellerai la lettre du 25 janvier, c Tout ce que vous me dites, mon cher prince, sur la nécessité d'un binet des ministres, est bien vrai, bien juste, bieu urgent, mail bien impôt»
S'il pouvait entrer dans les conseils du Souverain d'autres personnes que des personnes responsables ' ;
sible. Je De sais pas ce que votre retour heureux et honorable, votre supériorité et votre volonté ferme d'établir la marche du ministère à Tiostarde celle d'Augleterre, pourront produire; mais, en ce moment, ce qui! faut vouloir, c'est, au lieu de cette union plâtrée qui donne une apparence de bonne intelligence, une franche opposition qui laisse à la critique le mérite de forcer chacun à s'observer et à mieux faire. La responsabilité des ministres se fera par un mouvement tumultueux des Chambres, des pétitions, des dénonciations, et nullement par une bonne loi, que Ton n'aura pts le courage de proposer dans le ministère, ni la sagesse de faire dans les Chambres. « (Jaucourt à Talleyrand, 21 février 1815.)
c Voici, au reste, un travail du chancelier; c'est un règlement pour les séances du comité : Composition dn Conseil. On s'assemble une fois et plus, en cas de besoin ; on porte au comité les affaires intéressant les ministères ou la chose en général. Aucun projet devant passer au Conseil d'eo haut n'y est porté sans au préalable être discuté au comité. Les ministres se communiquent franchement leurs observations, etc. , etc. Les délibératioos lient les ministres et sont secrètes, etc., etc. »
(Jaucourt à Talleyrand, l'' février 1815.)
« Le chancelier croit avoir tout fait avec son règlement ; il est comme maître Jacques et réussit aussi bien à mettre tout le monde d'accord, t
(Jaucourt k Talleyrand, 4 février 1815.)
> cGand, leGmars 1814.
« Mon paiNCB,
ft M. le comte de Noailles vous dira combien votre présence est néces» taire ici. £lle l'est au point qu'avant l'arrivée de M. de Noailles, j'étais au moment de vous envoyer un courrier. Je n'entrerai dans aucun détail. Vous saures par le voyageur toutes nos misères. Je vous dirai seulement, mon prince, que j'ai remis hier une note qu'on m'avait demandée. Dus cette note, je propose deux choses : de mettre M. le duc d'Orléans i la tête de l'armée, et vous, mon prince, k la tète d'un ministère solidaire. Le ministère serait choisi par vous entre les hommes éclatants qui présentent un nom à l'Europe et des garanties à toutes les opinions; une dousaine d'articles contiennent les développements de ce projet. Je sais ce qu'il j a • dire contre la nomination d'un chef principal ou d'un généralissime des armées; mois aux grands maux les grands remèdes, et nous ne sonmies pin* au temps des demi-partis ; nous sauvons une couronne, et cela mérite la peine de bien jouer. Quant à la seconde base du projet, elle est trop naturelle pour n'être pas adoptée. Mais si vous ne vous hâtes d'arriver pour il^
Ëufiiiy si la loi iiVtait pas l'expression d'une volonté ormée par une réunion de trois volontés distinctes.
Dans les sociétés anciennes et nombreuses, où l'intelligence s'est développée avec les besoins, et les passions Lvec l'intelligence, il est nécessaire que les pouvoirs publics acquièrent une force proportionnée, et l'expérience a trouve qu'on les fortifie enlej» divisant.
Ces opinions ne sont plus aujourd'hui particulières à un eiil pays, elles sont communes à presque tous. Aussi paroui on demande des constitutions, partout on sent le be- >oin d'en établir d'analogues à l'état plus ou moins avancé les sociétés politiques, et partout on en prépare. Le Congrès n'a donné Gênes à la Sardaignc *, Lucques à l'Infante
terminer les choix et commander les mesures, il est à craindre qu'on ne fasse encore quelque chose d'incomplet. V'cnez donc vite, mon prince, et croyez que je suis avec reconnaissance, dévouement et respect, de Votre Altesse,
« Le très-humble et très-obéissant serviteur,
« Le vicomte dr Ghatbaubriano. «
« J*ai eu l'honneur de vous écrire prccédemmment que le Roi m'avait appelé à son conseil, et qu'il m'avait chargé de lui faire des rapports sur {^intérieur. J'aurais d'après cela quelque droit à ce ministère; mais, mon prince, mes prétentions sont subordonnées aux intérêts du Roi et de la patrie, ainsi qu*à vos vues et k vos projets, t
Les princes assistaient aux réunions des ministres.
Dans une lettre datée du 4 janvier, Jaucourt, rendant compte d'un conseil des ministres au sujet du renvoi de M. de Gasaflores, ajoute :
s On a beaucoup délibéré : Monsieur a ouvert des avis modérés; M. le doc de Berry toujours cheval échappé ; M. le duc d'Angouléme judicieux. •
i • En lui remettant (au Roi) les conditions de la réunion de Gènes au
Piémont, j'ai pris la liberté de provoquer son opinion sur cette constitution
en lui adressant l'hommage d'un éloge sur la nôtre. II l'a lue avec soin,
avec réflexion, et il m*a dit : t J'y trouve une grande faute : c'est la non-
(réélection. Get intervalle de quatre ans ne peut avoir que des inconvénients. •
^e loi ai rappelé les tristes et affreux résultats de cette résolution de notre
Jiremière aisemblée, et nous avonâ, si j'ose m* associer ainsi au Roi, fait peu-
VIA C0RKE8P0NDANCE INÉDITE
Marie-Louise d'Espagne, il n'a restitué Naples à Ferdinand IV, il ne rend les Légations au Pape qu'en stipulant pour CCS pays Tordre de choses que leur état actuel a paru requérir ou comporter. Je n'ai vu aucun Souverain, aucun ministre qui, effrayé des suites que doit avoir en Espagne le système de gouvernement suivi par Ferdinand lll, ne regrettât amèrement qu'il ait pu remonter sur son trône \ sans que l'Europe lui eût imposé la condition de donner à ses États des institutions qui fussent en harmonie avec les idées du temps. J'ai même entendu des Souverains dont les peuples, encore trop peu avancés dans la civilisation, ne sont pas susceptibles de recevoir les institutioas qui la supposent paiTcnue à un haut degré, s'en affliger comme d'un malheur dont ils souifrent eux-mêmes.
J'ai recueilli ces opinions du milieu des délibérations de l'Europe assemblée. Dans tous les entretiens que j'ai eus avec les Souverains et avec leurs ministres, je les en ai trouvés pénétrés. Elles sont exprimées dans toutes les lettres qu'écrivent les ambassadeurs d'Autriche et de Russie a Londres, et dans celles de lord Castlereagh. C'était
dant un moment des réflexions sur l'intérêt des nations, Tappui donné par les Chambres à l'autorité royale; en un mot, sur les représentations nationales, qui m'ont convaincu que la philanthropie philosophique du héroi du Nord est bien loin de la sagesse et de l'élévation d'âme de Louis XVIII. >
(Jaucourt à Talleyrand, 18 décembre 1814.)
* On peut juger de l'état de l'Espagne par ce que Jaucourt écrivait à Vienne le 7 décembre 1814 :
« Le général Alava a été mis en liberté; il la doit à la crainte d'oiie émeute. Des arrestations nombreuses se succèdent; des famillei entières sont conduites à l'inquisition ; les libéraux sont toujours poursuivis. Le plus grand mérite ne garantit de rien. •
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donc un devoir pour moi de les soumettre à Votre Majeslr dans ce rapport. J'ai dû bien moins encore m'en dispenser lorsque les Souverains^ dans les audiences de congé qu'ils in'ont accordées, m'ont tous recommandé de dire à Votre Majesté qu'ils sont intimement convaincus que la Fmnce ne saurait jamais être tranquille si Votre Majesté ne parta-> <]^ait pas ces opinions sans réserve, et ne les prenait pas pour règle unique de son gouvernement; qu'il fallait que tout fut oublié en France', et le fût sans restriction; que toute exclusion était dangereuse, que l'on n'y pourrait trouver de garantie pour le Souverain que quand il y en aurait pour tous les partis, et que ces garanties ne seraient suffisantes qu'autant qu'elles seraient jugées telles par toutes les classes de la société ; qu'il me parait indispensable d'arriver à un système complet et tel que chaque partie eu fasse ressortir la sincérité et la rende évidente, qui fasse voir clairement, et dès le commencement le but auquel tend le Gouvernement; qui mette chacun en état d'apprécîier sa propre position, et qui ne laisse d'incertitude à personne*. Ils ont ajouté que si Votre Majesté paraissait plus
1 « Je tais amené, en vous parlant du Journal de r Europe, à vous entrelîr de nouveau de celui de Gand. Il déplaît généralement. Souvent il est 'njaricaz, ce qui est au moins inutile et ordinairement nuisible. Vousdevriei ^ien dire au rédacteur qu*il faut qu*il ait la force de ne jamais se montrer ^^acteur, et pour cela il faut plus de force qu'on ne pense, i
(De Vienne, Talleyrand à Jaucourt, 17 mai 1815.) ^ c L'abbé avait été se coucher et avait seulement dit dans la soirée : « On « me force d'ôter un excellent préfet de Rennes. Celui que j*y remettrai ne « le vaudra pas. Mais quoi ! on suppose que je ne veux pas prendre une « seule mesure pour arrêter les agitalions en Bretagne? Il a fallu céder. * Il est vrai de dire que Tabbé a tout à fait changé de système, qu'il regrette
qu'aucun autre intéressée au maintien de la tranquillité en France, ils n'y étaient en réalité pas moins intéressés euxmêmes , puisque la crise où elle se trouve aujourd'hui compromet l'existence de toute l'Europe, et qu'enfin les efforts qu'ils faisaient cette année deviendi-aient, une fois rentrés dans leurs Etats, difficiles à renouveler.
Après avoir lu la déclaration que Votre Majesté a dernièrement adressée à ses sujets, les Souvemins m'ont encore dit qu'ils avaient remarqué avec regret une phrase oîi l'otre Majesté fait entendre, quoiqu'avec beaucoup de
d'avoir déplacé des préfets, qu'il déclare que les nouveaux sont loin de valoir les anciens, qu'il défend actuellement, jusqu'à en être tout à fait nui avec les princes, les hommes en place, et que, loin de se prêter à ce prétendu système de restauration, c'e&t-à-dire de changement, il est tout entier à la constitution, à la permanence, et môme dans l'opinion que le statu quo de la classe du tiers des nouveaux nobles, des gens exercés au travail, dans l'activité des places, et pour le dire en un mot, de la France, doit êtreim'vocablement maintenu. » (Jancourt à Talleyrand, janvier 1815.)
a Monsieur le comte, je reçois voire Journal universel {imj^r'imé kGin^)* n»' 3 et 4. Je vous prie de faire observer aux personnes qui le rédigent que tous les articles doivent être écrits avec beaucoup plus d'art et de réfleiion, soit quant au fond des choses, soit quant aux expressions. Cette remarque aujourd'hui tombe sur le mot nationaliser, dont le sens est un peu durement fîxé. L'Empereur de Russie, à qui vous devez désirer de plaire, se sert continuellement de cette expression, soit dans sa conversation, soit dans les actes qui émanent de lui, et hier ce qui l'entourait s'est montré choqaé de la manière dont on cherchait à flétrir une des expressions dont il fait le plus d'usage. Un journal fait auprès du Roi doit être écrit avec bien piii* de précaution que les meilleurs journaux que l'on pourrait faire à Pans- Dites bien aux rédacteurs que, dans la position des choses, le talent est le tact. Dans le n» 2, par exemple, on aura remarqué en France : La naiurt, la politique, la justice conseillaient, commandaient peut-être des octet if rigueur. Cette phrase aura inquiété à Paris, tandis que tous les actes doife^^ avoir pour objet de rassurer tout le monde. On ne peut pas trop emplof^^ de moyens pour rassurer, parce qu'il faut rassurer de mauvaises conscieocesi et il y en a terriblement en France. Les bonnes viendront toujours. Dit^
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lénagement, qu'ElIe s'est soumise à accepter leur secours, où l'on conclura peut-être qu'Elle aurait pu les refuser et je la paix eût subsisté. Ils craignent que par là Voire Majesté 3 se soit donné aux yeux de la France le tort de paraitre iposée par eux. Ils pensent que, pour ne point confirmer 18 peuples dans une idée si contraire à ses intérêts, il doit roir peu d'action de sa part et de la part des personnes qui mlourent. Votre Majesté a beaucoup à faire pour cela, lisque c'est le zèle qu'il faut contenir et même réprimer, îlon leur manière de voir, Votre Majesté doit paraître gémir î ce qui se passe plutôt que d'y coopérer ; Elle doit se placer, ir Elle-même ou par les siens, entre les Souverains alliés et s peuples, pour diminuer, autant qu'Elle le pourra, les aux de la guerre, et pour tranquilliser les alliés sur la fidéé des places qui se seraient rendues, et qui, d'après les rangements que je suppose avoir été pris par vos iiiistres avec le duc de Wellington, auraient été cônes à des personnes de votre choix. Ils croient enfin e, pour ne point paraître exciter la guerre et encore ^ins la faire Elle-même, ni Votre Majesté ni aucun ince de sa famille ne doit se montrer avec les armées
làlly de mettre toute son indignation en indulgence. La première prôte 8 à l'éloquence, mais la seconde davantage à l'esprit, et comme il a de t à sa disposition, il ne faut que le lui faire remarquer, i M. de Blacas a bien tort quand il donne pour excuse à des lettres qui ont ilu, qu'elles sont dans les mêmes formes que celles écrites d'Hartwell. ions revient de partout qu'il ne sait pas qu'en toutes choses il faut éviter formes de l'émigration. Tout ce qui la rappelle plaît à quelques gens tiles et nuit beaucoup vis-à-vis de tout ce qui vaut quelque chose au lors et an dedans. « (Talleyrand à Jaucourt, 6 mai 1815.)
Alliées. Il Quêtait jamais arrivé à la politique d'avoir tant de délicatesse '.
Si une partie quelconque de la France parvenait, à la faveur des événements qui vont avoir lieu, à se soustraire au joug de Buonaparte, je crois que Votre Majesté ne pourrait mieux faire que de s'y rendre immédiatement, d'y avoir son ministère avec EHe, d'y convoquer les Chambres et d'y reprendre le gouvernement de son Royaume, comme s'il était soumis en entier *. Le projet d'une expédition sur
' McUernich écrivait à M. de Talleyrand le 24 juin 1815 : « Restez Cdèle à votre idée; faites aller le Roi en France, dans le liidii dans le Nord, dans l'Ouest, où vous voudrez, pourvu qu'il soù chez bd. entoure de Français, loin des baïonnettes étrangères et des secours de Tétranger. Il sufBi de suivre Je système de Buonaparte pour se conraincre que la grande arme dont il veut se servir est celle de rémigration. Le Roi cessera d'ôtre émigré le jour où il sera chez lui au milieu des siens. Il ftot que le Roi gouverne et que les armées royales opèrent loin des années alliées. Dès que le Roi aura formé un noyau à l'iatérieur, nous dirigerons vers lui tout ce qui déserte à nos armes. »
(Mémoires de Metiernich, t. II, p. 520.)
2 « Le r61e du Roi eût été superbe s'il fût resté à Paris Le Roi
avait annoncé cette résolution ; elle a changé deux fois : c'est un grtod malheur. Je ne croirai jamais que la ville de Paris l'eût laissé périr par les mains de cet homme (Buonaparte), ni que les troupes eussent tiré sur doos- Knûn, c'est fait ; il faut par tout moyen refaire un noyau, gagner un covmandant de place et avoir le pied sur le sol sacré. Car si le Roi arrive def' rière les troupes étrangères, il donnera bien beau jeu à toutes les mesures des jacobins et de Buonaparte, qui marchent d'accord aujourd'hui. 11 noo* semble que dans ce moment les écrits et les proclamations seraient de P^ d*effet, qu'il faut élre en France, avoir battu un corps d'année de Bosoiparte. A mesure alors que les armées avanceront, les commandants fraoçtf attachés aux corps d'armée ordonneraient la réunion des conseils gésérf du département ; ceux-ci désigneraient un ou plusieurs d'entre eoi po^ faire les fonctions de commandant, d'ordonnateur, présidant anx ré<p>*'
lions, aux vivres des armées faire des proclamations, etc. Xoos vx^
iei déjà d'André, d'Angles, et pour manier la plume, nous avons Utf* de Laily, Chateaubriand ; celui-là veut que sa première phrase lui soit ptf^
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Lyon, que je désirais vivement, à cause du résultat essentiel qu'elle aurait sur les provinces du Midi, aurait pu faire exécuter cette idée avec bien de Tavantage.
L'annonce d'un trop grand nombre de commissaires envoyés auprès des armées n'a pas été agréable '. Je crois que toutes les démarches de Votre Majesté doivent être Jaites de concert avec les alliés, presque avec leur attache. Cette déférence doit contribuer à placer clairement dans leur esprit le but de la guerre, qui, je dois le dire, dans les . différents Cabinets, n'est peut-être pas exactement le même. Car si l'Angleterre veut exclusivement et vivement le retour de Votre Majesté*, je ne pourrais pas assurer que la
un titre de ministre du Roi; Lacrelelle jeune, Bertin de Vaux. Vous voyez que nous ferons feu de la plume, t
(De Gand, Jaucoort à Talleyrand, 4 avril 1815.) t « M. de Vincent, et à son défaut M. Pozio, reçoivent Tordre de l«ire des remarques contre la nomination des commissaires royanz à nos ft^rmées. • (Lettre de Metlemich àTalleyrand, 24 juin 1815.)
^ Le 5K5 avril 1815, l'ambassadeur de Sa Majesté Britannique remettait la note ci-jointe à M. de Jaucourt :
c Le soussigné, à Toccasion de rechange qui doit être fait, an nom de sa Cloar, des ratiGcations du traité- conclu le 25 mars dernier, est chargé de léclarer par la présente note que le huitième article dudit traité, par lequel Sa Majesté Très-Chrétienne est invitée à y accéder, sous certaines conditions, loit être considéré comme exigeant des hautes parties contractantes, d'après an principe de sécurité mutuelle, un eflbrt commun contre la puissance de \apoléon Buonaparte, conformément à l'article 3 du traité, mais ne doit pas être regardé comme imposant à Sa Majesté Britannique l'obligation de f>oarsuivre la guerre dans le dessein de faire recevoir à la France aucune norme particulière de gouvernement. Quelque désir qu'éprouve M. le Princctlégent de voir Sa Majesté Très-Chrétienne rétablie sur le trône, il se croit tcna de faire cette déclaration. L'ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté Britannique a reçu ordre de sa Cour d'en donner cooQdentiellement con- Kiaissance aux ministres de Sa Majesté Trè»-Ghrétienne.
• Le soussigné ne saurait trop insister sur oe que cette démarche, bien
Russie ne se permit pas d'autres combinaisons, je ne pourrais pas dire que l'Autriche, qui, je crois, le veut aussi, y portât la même chaleur, et que la Prusse ne mît pas en première ligne des idées d'agrandissement pour elle.
Ne serait-il pas possible qu'au moment où les années étrangères vont entrer en France, Votre Majesté adressai à ses sujets une seconde déclaration qui ménagerait avec soin l'amour-propre français, qui veut, et avec raison, que rien, pas même ce qu'il désire, ne lui soit imposé parles étrangers ? Cette déclaration, s'adressant d'abord à l'opinion que Buonaparte cherche à égarer sur la cause et sur Tobjel de la guerre actuelle, pourrait dire que ce n'est point pour l'intérêt de Votre Majesté que les puissances étrangères l'ont entreprise, parce qu'elles savent que la France n'a besoin que d'être soustraite à l'oppression, mais que c'est pour leur propre sûreté ; qu'elles ne l'auraient jyoinl faite si elles n'avaient été persuadées que l'Europe sérail menacée des plus grands malheurs taiit que l'homme qui l'en avait, depuis si longtemps, accablée, serait maître de la France; que la cause de la guerre est donc uniquemenl le retour de cet homme en France, et son objet principal et immédiat de lui arracher le pouvoir dont il s'est emparé; que pour adouch* les maux de la guerre, pour en prévenir
loin de provenir d'un sentiment peu favorable à la cause dont elle consid^ que la paix de l'Europe doit dépendre, est la suite de l'inlioie coofidioB de son Souverain que la nation britannique ayant offert tous ses nojeiH spontanément à J'appui des intérêts de Sa Majesté Très-Chrétienne, son esgtgement positif à cet égard donnerait Heu aux différends préjodiciaUei q"* se trouveraient embarrasser les démarches du Gouvernement poor !*•?•■* cément de cet objet. « Charlas Stuart. •
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3S désastres lorsqu'ils pourront l'être, pour arrêter les évastations, Votre Majesté, entourée de Français, se place omme intermédiaire entre les Souverains étrangers et son euple, espérant que les égards dont Elle peut être l'objet )umeront ainsi à l'av antage de ses Etats ; que c'est la seule osition qu'EUe veuille prendre pendant la guerre, et qu'Elle le veut point que les princes de sa Maison y prennent avec 88 armées étrangères aucune pari.
Passant ensuite aux dispositions intérieures de la France, ^otre Majesté ferait connaître qu'Ellc veut donner toutes 38 garanties qui seront jugées nécessaires. Comme le choix 6 ses ministres est l'une des plus grandes qu'Ellc puisse ffrir, Elle veut, dès à présent, annoncer un changement e ministère. Elle doit dire que les ministres qu'Elle rnploie ne sont nommés que provisoirement, parce qu'Elle eut se réserver de composer son ministère, en arrivant a France, de manière que la garantie qu'il donnera eu oit une pour tous les partis, pour toutes les opinions, pour mtes les inquiétudes.
Enfin il serait bon encore que cette déclaration parlât des ^maines nationaux ', et qu'elle s'exprimât à ce sujet d'une lanière plus positive, plus absolue, plus rassurante encore je la Charte constitutionnelle, dont les dispositions n'ont
1 On se rappelle que c'est sur la proposition de AI. de Talleyrand, alors èque d'AutuD, que les biens ecclésiastiques furent déclarés biens nationaux^
2 novembre 1789. On procéda à la vente de ces biens ; c'est sur eux que posèrent les assignats.
€ Ce qui est plus sérieux, c'est que deux curés ont refusé les sacrenoents leox mourants acquéreurs de biens d'émigrés; l'un s'y est refusé : vous ve* où il ira; l'autre y a consenti, mais tellement à la dernière extrémité,
pas suffi pour faire cesser les inquiétudes des acquéreurs de ces domaines. II est aujourd'hui d'autant plus important de les calmer, et de ne plus leur laisser même le moindre prétexte, qu'elles ont arrêté la vente des forêts domaniales^ dont le produit va devenir bien plus nécessaire encore qull ne l'était, et qu'il faut par conséquent encourager par tous les moyens.
Tel est l'esprit dans lequel on croit généralement qu'il serait utile et même nécessaire que Votre Majesté parlât à
que le curé a pris Tassistance à témoin de sa restitution et a laissé ëchtpper l'âme du mourant sans le moindre arrangement pour sa route, i
(Jauconrt à Talleyrand, il février 1815.)
t Le maréchal (Soult), Beugnot et moi sommes restés jusqu'à une heure i l'issue du dioer. J'ai attaqué le maréchal en ces termes : Puisque le hasard plicf ensemble quatre ministres qui seraient déshonorés si le Roi cessait de régner par la Charte, il parait que l'occasion est belle pour parler de l'état.de ropinion. Le maréchal a été forcé de répondre, mais si déconcerté, qu'il nous a naturellement conté qu'il avait déclaré à un général Travot, galul homme, bon officier, qu'il ne l'emploierait que quand il aurait rendu les biens d'émigrés qu'il avait acquis. Le pauvre général Travot en a pour
deux cent cinquante mille francs, qui sont sa fortune entière Arrifei*
crojez-moi. Je vous promets le maréchal comme un chien barbet. CeU un homme que vous subjugueres, qui se croit supérieur à son patroo, qui ne sait comment sortir du conseil de famille par lequel il est arrirë, qoi craint l'abbé et le hait, qui a peu d'espoir, point de vues, qui cède tsi obstacles et heurte les diflicultés, un orateur de réunion militaire, ftîBi grossier, et adroit, et souple, et, suivant l'ancien adage, animal eapei, rapax omnium heneficiorum, > (Idem, il février 1815.)
Dès le 18 octobre 1814, on écrivait de Paris à M. de Tallejrand :
t Une question qui agite toujours beaucoup les esprits, c'est celle dei biens nationaux, La législation sur cet objet paraît assex fixée, mais ropiait» ne l'est point. De là, les espérances exagérées des uns, les craintes dùni^ riques des autres. Il y a six jours, on a mis en vente à l'enchère trois mai' sons d'émigrés, rue Vivienne. J'y ai assisté; il n'y a pas eo un lold'ofii*- Ce sont les plus belles maisons de la rue. Pendant les criées, il drcih'^ dans la salle que l'ancien propriétaire demandait quatre-vingt mille ta^ pour les patrimonialiser. Le fait est vrai. Je l'ai vérifié. •
ses peuples *. J'avoue à Votre Majesté que j'en suis moimême persuadé. Je regarde surtout comme indispensable qu'à l'égard des garanties, Elle ne laisse rien à désirer. Si, comme j'ose l'espérer, Votre Majesté partage cette opinion, KUe jugera sans doute devoir charger quelques-unes des personnes qui jouissent de sa confiance, de préparer et de lui soumettre le projet de cette déclaration.
Je viens de rendre à Votre Majesté un compte exact et complet des résultats des négociations qui ont eu lieu pendant la durée du Congrès, et de l'impression que les affaires de France ont faite à Vienne. Il ne me reste plus qu'à lui parler des choses de détail et de peu d'importance.
Depuis que j'étais à Vienne, une assez grande quantité do papiers s'étaient accumulés entre mes mains. La plupart ne sont pas d'un assez grand intérêt pour que je puisse en avoir besoin. Votre Majesté a des copies de tous les autres, de sorte qu'il m'était inutile de les emporter. C'est pourquoi j'en ai brûlé une grande partie et j'ai laissé le reste à Vienne, déposé entre les mains d'une personne sûre.
Je suis heureux de pouvoir terminer un si long travail, que la nature des choses que j'avais à soumettre à Votre Majesté a quelquefois rendu bien pénible pour moi, en lui parlant du zèle et du dévouement au-dessus de tout éloge dont ses ambassadeurs et ministres, dans les différentes Cours, n'ont cessé de donner des preuves pendant toute la
^ Voir au Moniteur unioersel dii 7 juillet 1815 la proclamation de Louis XVIII, datée de Cambrai et contre-sigaée par M. de Talleyrand, qui en avait été le principal rédacteur. On y retrouve des phrases entières de ce Mémoire.
durée du Congrès. Leur position difficile d'abord, par les mêmes raisons qui m'ont fait trouver tant de contrariétés, l'a été plus lai'd par suite des événements funestes qui se sont succédé depuis le commencement de mars. Us n'ont vu dans ces difGcultés nnémes qu'une occasion de plus de montrer l'attachement pour Votre Majesté dont ils sont animés. Plusieurs se trouvent aussi, et depuis quelque temps, dans de grands embarras pécuniaires. Us ont iait tout ce qui était en leur pouvoir pour exister convenablement dans les différents postes que Votre Majesté leur avait confiés. On aura sûrement fait quelque disposition pour adoucir la situation dans laquelle ils se trouvent. Plusieurs éprouvent des besoins très-pressants.
LE ROI AU PRIXCE DE TALLEYRAXD*
Oslende. le 26 mars 1815.
Mon Cousin, je profite d'un courrier anglais qui probablement arrivera à Vienne avant les lettres que le comte de Blacas et le comte de Jaucourt vous ont écrites. La défection totale des troupes ne me laissait pas le choi\ du parti que j'avais à prendre. On prétend que ma tête est nécessaire a la France; j'ai dû pourvoir à sa sûreté, qui aurait pu être compromise si je fusse resté quelques heures de plus à Lille. Buonaparte a donc pour lui la force armée; tous les cœurs sont à moi : j'en ai vu des témoignages non équivoques tout le long de la route. Les puissances ne peuvent donc douter cette année du vœu de la France. Voilà le texte; je m'en rapporte à vous pour la glose. Je ne saurais donner trop d'éloges aux maréchaux Macdonald et Mortier. Le premier s'est conduit partout comme il l'avait fait à Lyon; le second, qui avait reçu par le télégraphe l'ordre de m'arrêter, a assuré ma sortie de Lille et ma route jusqu'à Menin. Sur quoi, je prie Dieu qu'il vous ait, mon Cousin, en sa sainte et digne garde.
Louis.
^ C'est la lettre dont parle Talleyrand à Loais XVIII, page 375, et qui ne figure pas aux manuscrits déposés aux Archives, sous les n**' 306 et 30T.
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BrOGRAPHIQLE ET GEOGRAPHIQUE
AçoRBS (les îles). — Sont au nombre de neuf, dont la plus connue est Terceira, dans l'Atlantique, à près de 300 lieues du Portugal. La capitale est Angra; la population totale est de 250,000 habitants. Elles M)Dt à peu près sous la latitude de Lisbonne; les mœurs y étaient fort arriérées au commencement da siècle.
Agout (le comte Hector d'). — Il s'agît sans doute du personnage de ce nom qui était alors premier secrétaire d'ambassade à Madrid.
L'ambassadeur du Roi en Espagne était à ce moment le prince de Laval-Montmorency.
Alexandre P^. — Empereur de Russie (1777-1825). Assista en spectateur impuissant à la sanglante catastrophe qui le ùi succédera son père Paul I*^ (mars 1801) ; il montra dès le commencement de son règne un penchant pour les idées libérales. Après avoir lutté contre Napoléon à AusterL'ti, à Eylau et à
Friedland, il conçut pour lui, après Tilsitt, une amitié qui fut sincère pendant quelque temps, mais qui ne résista pas au choc des ambitions rivales des deux Empereurs.
Après la campagne de Russie, Alexandre fut le vrai chef de la coalition qui finit par renverser Napoléon. Il se montra bienveillant pour la France et favorable aux idées libérales. Il demeura chez M. de Talleyrand en 1814, et vit d'abord avec peu de faveur le retour des Bourbons. En 1815, il revint fort mal disposé pour M. de Talleyrand, qu'il contribua à faire remplacer par le duc de Richelieu.
Toujours disposé à caresser des utopies, après un grand enthousiasme pour la liberté et le rétablissement du Royaume de Pologne, il s'égara dans les idées mystiques de madame de KrOdener, voulut établir la Sainte-Alliance, et finit par devenir aussi contraire aux idées libérales qu'il leur avait été favorable. 11 mourut à Taganrog en 1825.
Alfieri (le marquis). — C'était le marquis Alfieri de Sostegno (1764- 1844), dont la mère était une de Saint-Marsan. 11 prit part aux guerres contre la France pour défendre la Savoie, puis le Piémont , et fut envoyé en 1799 comme otage en France. En 1808, il fut nommé par Napoléon grand maître des cérémonies du prince Camille Borghèse, son beau-frère, gouver- ■eur général du Piémont. Sous la Restauration, le marquis Alfieri fut ambassadeur en France (1814- 1828). Il fut ensuite grand chambellan du Roi de Sardaigne et conseiller d'État.
Andué (le baron d*). — Arthur-Balthazar-Josepb, baron d'André (1759- 1827), né à Aix, conseiller au parlemenl de cette ville, député de la noblesse de Provence aux états généraux en 1789, présida plusieurs fois la Constituante, notamment lorsque fut adopté le funeste décret par lequel les membres de la première Assemblée furent déclarés non éligibles pour la seconde.
Il a raconté qu'il avait fait tous ses efforts pour donner la parole à ses amis, qui devaient le combattre, mais qu'il n'avait pu y réussir.
« Le décret fut emporté de haute lutte, et les plus charmés de leur succès étaient ceux qui venaient de préparer leur perte, i II se réfugia à Londres en 1792, puis devint, comme on le voit, à son retour en 1814, préfet de police. Lors de la seconde Restauration, il fut fait intendant des domaines de la Couronne.
AndrIêossi. — Antoine- François, comte Andréossi (1761-1828), né À Casteloaudary, suivit Bonaparte en Egypte, fit paHie de l'Institut du Caire et publia des Mémoires sur le Nil, Général, ambassadeur à Londres (1802), puis à Vienne, il gouverna cette ville en 1809. Après Wagram, il fut accrédité à Constaotinople ; fut pair de France durant les Cent-Jours, membre de l'Académie des sciences (1826), député de l'Aude (1827). Andréossi avait publié en 1819 un Voyage à t embouchure de la mer Noire et un Mémoire sur les dépressions de la surface du globe. Il descendait de l'ingénieur Andréossi que Riqoet, ancêtre des Caraman, avait emplojé à la construction du canal du Midi, et s'est fait l'historien de cette entreprise.
Angouléuk (la duchesse d*). — Madame Royale, fille de Louis XVI et de Marie->Antoinette (1778-1851), avait épousé ca 1799 le duc d'Aogoolême, fils du comte d'Artois, plus tard Charles X. Longtemps captive au Temple, elle avait été délivrée en décembre 1795 et avait séjourné à Vienne jusqu'en 1799.
.Angoul^^mb (le duc 0^). (1775-18U.) — Fils aîné du comte d'Artois et de Marie-Thérèse de Savoie, épousa à Mitau la fille unique de Louis XVI (1799); il entra dans Bordeaux le 12 mars 1814. Il reçut, lors du retour de Napoléon, le titre de lieutenant général du Royaume. Il fiit fait prisonnier le 16 avril 1815.
L'Empereur le fit déb'vrer et en-
barquer à Cette pour l'Espagne.
11 commanda en 1823 l'eipédition qui rétablit Ferdinand Vil. A Fa- Ténement de Charles X, il prit le titre de Dauphin; le 2 aoôt 1830, il signa nne renonciation en faveur du comte de Chambord, et mourut à Goritz.
An VA Paulowjva (la grande -dnchesse). — Née le 18 janvier 1795.
Après avoir dû épouser Napoléon et le duc de Berry, elle épousa le 21 février 1816 Guillaume H, alors prince d'Orange ; veuve le 17 mars 1849, morte le 18 janvier 1865.
Le Roi des Pays-Bas actnellement régnant, Guillaume 111, est son fils; elle est aussi la mère du prince Henri, lieutenant du Roi dans le grand duché de Luxembourg, mort en 1879.
AiwSTBTTBN. — Jeau-Protadius Anstett ou Anstetlen, né à Strasbourg (1760-1835). Il arriva en Russie en 1789, fut envoyé en Prusse en 1794, chargé d'affaires à Vienne, directeur de la chancellerie diplomatique du prince Kutusof en 1811 ; accompagna l'Empereur Alexandre en 1813 et 1814 ; il négocia la convenlion de Kalisch, assista aux Congrès de Prague et de Vienne, et finit sa carrière à Francfort comme ambassadeur de Russie auprès de la Confédération germanique.
AxTiBEs (alors département du Var, aujourd'hui des Alpes-Maritimes).
— Chef-lieu de canton dans l'arrondissement de Grasse, à 23 kilomètres E. S. E. de cette ville, et à 32 kilomètres 0. de Nice.
Antonio (Don). — L'Infant Antonio, frère de Charles IV, oncle de Ferdinand VII, né en 1755, mort en 1817, assista, impuissant, comme président de la Junte suprême, à la journée du Dos de Mayo (2 mai 1808), partit pour la France en donnant rendez-vous aux fidèles Espagnols « dans la vallée de Josaphat » , et revint néanmoins en Espagne en 1814, après avoir séjourné longtemps à Valençay, propriété de M. de Talleyrand.
Artois (le comte o'), plus tard Charles X. (1757-1836.) — 11 portait le titre de Monsieur depuis que Louis XVIII avait pris celui de Roi (1795). 11 avait été lieutenant général du Royaume en avril 1814.
AuTRiCBB (l'Impératrice d*). — Marie- Louisc-Béatrix d'Autriche, née en 1787, troisième femme de l'Empereur François II, mourut le 7 avril 1816. Elle était fille de l'archiduc Ferdinand, frère de l'Empereur Léopold II, et de Marie-Béatrix, fille d'Hercule-Renaud d'Esté. Elle
s'était mariée en 1808.
AvBRSBERG (la prînccsse d*). — Cette jeune princesse était née baronne de Lenthc; elle avait épousé, en 1810, le prince Guillaume, qu'elle perdit en 1827.
Badk (Cbarlct-Louis-Frédéric, grandduc de). — \é en 1786, saccëda k son graod-père le 10 jain 1811; il «tait épousé en 1806 Stéphanie de Beanhaniais, adoptée par Xapoléon I**"; il mourut en 1818.
Babclat dk Tollt (le prince). — Michel Barclay de Tolly (1755- 1818), fils d*un posîeur livonien, était originaire d'Ecosse. Il fut hlessé à Eylan, contribua i la conquête de la Finlande (1808). En 1810, il fut ministre de la guerre Privé du commandement suprême par l'Empereur Alexandre, il servit sous KutusofT et combattit à la Moskowa (1812). Dans les campagnes de France et d'Allemagne, il eut la direction de l'armée russe et fut fait feld-marcchal.
BATHiRST(Henri,lord).(1762-183i^.) — Il fut secrétaire d'État pour les colonies (1809). Les Anglais donnèrent son nom à deux de leurs établissements coloniaux , dans la Sénégambie et dans les terres australes. Il fut l'ennemi acharné de Napoléon, qu'il fit reléguer à Sainte-Hélène.
BsAUHARNAis (le prince Eugène de).
(1781-182i^.) — Fils du général Alexandre de Beanhamais et de la future Impératrice Joséphine, suivit Bonaparte en Egypte, fut fait viceroi d'Italie (1805); il épousa, en 1806, AugusU-Amélie, fille du Roi deBavière; en 1814, il devint prince d'Eichstsdt etducde Leuchtenberg.
Un de ses fils a épousé Dona Uarti, Reine de Portugal; nn autre, la grande -duchesse Marie, fille de l'Empereor Nicolas. Une de ses filles, Amélie, a été mariée i Dom Pedro I**", Empereur du Brésil ; uoe antre à Oscar !«■', Roi de Suède.
Sa sœur était la Reine Horteose, femme de Louis Bonaparte et mère de Napoléon III.
BssrmiCK. — U'illiam-Cbarles Gavendish Benttnck (1774-1839), descendant du célèbre comte de Portlaod , ami de Guillaume UI.
Gouverneur de Uadras à vingt ans, il commanda les troupes anglaises en Sicile sous l'Empire; il avait inspiré aux Bourbons la constilutioo libérale de 1812 , avait promit l'indépendance aux Génois dès son entrée en Italie, conformémeot au traité de Giaumont, qui avait stipulé c qu'un traité de paix génértl serait négocié, et que les droits et libertés de tontes les nations y seraient établis I . Ses promesses toi Génois furent désavouées ptr Wellington. Il fut plus tard gouverneur général de l'iode.
Brrnadottr (1764-1844). — Ké à Pau, fils d'un avocat, zélé républicain, ambassadeur à Viesoe (1798), ministre de la guerre loos la République (1700), époua ntf* demoiselle Glary, sœnr de la femiBe de Joseph Bonaparte. Cest à a titre qu'il fut nommé maréchal de l'Empire (1804) ; puis, adopté ptf
le Roi de Saèdc Charles XIII (1810), il fit la guerre à la France en 1813 el 1814, et régna sur la Suède à partir de 1818. Il est le graod-pèredu Roi de Suède actuellement régnant, Oscar II.
BsRRT (le duc dk). — Deuxième fils du comte d*Artois, né en 1778, émîgra et fit partie de Tarméc de Condé. Le duc et la duchesse d'Angoulème n*ayant pas d'enfants, ceux qui naîtraient de son mariage devaient être les héritiers du trône de France. Il épousa en 181G la princesse Caroline de X«ples, dont il eut une fille, morte duchesse de Parme, et un fils, le duc de Bordeaux, qui naquit en 1820, après la mort de son père, assassiné par Louvel.
Bbugkot (le comte). — Jacques- Claude, comte Beugnot (1761- 1835), né à Bar-sur-Aube, lieutenant général du présidial de cette ville avant la Révolution, procureur général syndic du département de TAube en 1790, membre de TAssembléc législative en 1791. 11 appartenait au parti constitutionnel ou feuillant et fut, comme tel, incarcéré sous la Terreur; il fut délivré par le 9 thermidor, devint le conseiller intime de Lucien Bonaparte, ministre de l'intérieur. Préfet de la Seine-Inférieure (1806), conseiller d'Etat , ministre des finances du Royaume de VVestphalie (1807) et administrateur du grand-duché de Berg (1808), enfin préfet du Nord (1813). Il fut ministre de l'intérieur sous le Gouver-
nement provisoire, préfet de police et ministre de la marine sous la première Restauration; il accompagna le Roi Louis XVIII à Gand. Il occupa ensuite la situation de directeur général des postes. Député, il donna sa démission en 1824-. Le comte Beugnot est l'auteur de la plupart des mots spirituels attribués au comte d'Artois (Charles X). Son fils, Arthur Beugnot, fut pair de France sous Louis-Philippe et composa une Histoire de la destruction du paganisfne en Occident (1832), et fut élu membre de l'Académie des inscriptions. Le comte Beugnot a laissé des Mémoires fort intéressants.
BiALYSTOCK. — Ville de l'ancien Royaume de Pologue, aujourd'hui en Russie, 10,000 habitants, à 800 kilomètres S. S. O. de Saint-Pétersbourg. Le cercle de Bialystock fut enlevé à la Prusse et donné ù la Russie par le traité deTiisitt (1807).
Bmxchi (Frédéric, baron de), duc de Casalanza. (1768-1855.) — Il éUit né à Vienne. C'était le fils d'un professeur de physique. 11 fit la plupart des campagnes de 1 788 à 1815, fut fait on 1812 feld -maréchallieutenant. Son titre de duc lui fut conféré par Ferdinand P^,aprè« ha victoire de Tolentino sur Murât (1815), qui entraîna le rétablissement des Bourbons à Naples.
Blacas (M. de). — Le comte, puis duc de Blacas d'Aulps (Pierre-Louis- Jean -Casimir) (1770-1839), émîgra et suivit partout le futur Roi
Louis XVIII; en 1814, il fut ministre de la Maison du Roi, et créa le Musée égyptien au Louvre. Il accompagna le Roi à Gand, fut nommé pair en 1815, alla en 1816 k Naples négocier le mariage du dnc de Berry avec la princesse Caroline des Deux- Siciles, et à Rome en 1817 conclure un concordat qui, on le sait, n'a jamais été mis à exécution.
Blucher (1742-1819). — Gebhardt- Lebcrecht de Blucher naquit à Rostock (Mecklembourg). Il servit d'abord la Suède dans la guerre de Sept ans, puis entra dans l'armée prussienne. Démissionnaire en 1772, il reprit du service à la mort de Frédéric II et se distingua dans la première et la quatrième coalition. En 1813, il eut le commandement supérieur de l'armée prussienne ; il fut vainqueur sur la Katzbach, à Leipzig, à la Rothière et à Montmartre. Il entra dans Paris le 31 mars : il était déjà feld-maréchal général ; il fut fait prince de Wahlstadt. En 1815, il perdit la bataille de Ligny; mais, par son arrivée imprévue à Waterloo, le 18 juin, il décida du sort de Napoléon. 11 occupa une seconde fois Paris et voulut détruire le pont d'Iéna. Ses soldats lui avaient donné le sobriquet de maréchal Vorwaertz (En avant!).
BoMBRLLRS (Louis -Philippe , comte de). (1780-1843.) — Fils du marquis de Bombelles; diplomate au service de l'Autriche, il se chargea en 1813 de détacher le Danemark
de l'alliance française, et reçot ensuite les ambassades de Dresde, de Naples, de Florence, de Lisbonne, de Turin et de Suisse. Us de ses frères (1789-1850) a été gouverneur de l'Empereur Fruçois-Joseph, actuellement régnant; un autre a été chambellan et maître de U Cour de Marie-Louise à Pterme. Peut-être est-ce de ce dernier qu'il s'agit.
BoMAPARTB (Caroline). — Troisiènie sœur de Napoléon, elle épousa «• 1800 le général Morat, et deriot avec lui grande-duchesse de Berg et Reine de Naples. Belle et ambitieuse, elle entraîna souvent son mari dans les fautes qui lui fireot jouer un si triste rdie dans Ici derniers temps de sa vie; mais eDe montra des qualités et protégea les arts. Elle vécut dans la retrsite à Haimbourg, près de Vienne, pendant la Restauration, et en Italie après 1830. Née en 1782, elle mourut eu 1839, comtesse de Upona.
BoxAPARTK (Jérôme). (1784-1860.) — Le plus jeune des frères de Napoléon , il entra dans k marioe française, épousa à Baltimore midemoiselle Patterson, mariage que l'Empereur ne voulut pas reessnailre; fut remarié en 1807 i h princesse Catherine, fille du Rei de Wurtemberg, et fut créé hn-flBÀae Roi de Westphalie. Il perdit mh trône après la bataille de Leipilg.
eut un commandement i la joamée de Waterloo, où il se distingoit séjourna longtemps à Triesleel^
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Florence. Rentré en France en 1847 , il fut fait maréchal de France par son neveu Louis-Napoléon en 1850 ; il fut pendant quelques années héritier présomptif de la couronne impériale. De son premier mariage est né Jérôme Bonaparte-Patterson ; de son second mariage sont issus le prince Napoléon et la princesse Mathiide.
Bonaparte (Joseph). (1768-1844.) — Frère aîné de Napoléon, participa à la conclusion du Concordat, des traités deLunéville et d'Amiens, fut fait grand électeur (1804), Roi de Naples (1806), Roi d'Espagne (1808).
BoKAPARTB (Pauline). (1781-1825.) — Sœar de Napoléon, renommée pour sa beauté; elle épousa en 1797 le général Lederc, qu elle accompagna à Saint-Domingue, où il mourut.
En 1803, elle fut mariée de nouveau avec le prince Camille Borghèse, dont elle se sépara bientôt.
Elle fut proclamée duchesse de Guastalla en 1806. La Vénus de Canova a reproduit ses traits.
BoRMio. — Ville de l'ancien Royaume lombard-vénitien, dans la Valteline, près de l'Adda, à 50 kilomètres N. E. de Sondrio. 2,500 habitants.
Bouillon. — Actuellement ville du Royaume de Belgique, à 30 kilomètres de Neufchâteau, sur le Semoy , chef-lieu d'un ancien duché. Godefroy de Bouillon la vendit aux évêques de Liège. Les seigneurs de La Mark s'en emparèrent
(1484) et la transmirent à la maison de la Tour d'Auvergne.
BouTiAKiNB (de) . — Chargé d'affaires de Russie à Paris pendant l'absence de l'ambassadeur, M. Poxxo di Borgo, retenu à Vienne jusqu'en mars 1815.
Breslau. — Capitale de la Silésie prussienne, sur l'Oder, à 330 kilomètres S. E. de Berlin.
Brignolk (M. de). — M. de Brignole appartenait à une illustre famille de la ville de Gènes, d'où étaient issus plusieurs doges. Il y a à Gènes un palais Brignole.
Bruges (Henri-Alphonse, vicomte pr).
(1764-1820).— Né dans le comtat Venaissin. Il s'engagea dans la marine. Lieutenant de vaisseau lors de U Révolution, il servit dans l'armée de Condé, puis dans les troupes anglaises, auK Antilles.
Louis XVIII, en 1815, le fit maréchal de camp, chancelier de la Légion d'honneur. Il suivit le duc d'Angoulème en Espagne. Après Waterloo , on lui confia le commandement de la 8^ division militaire. Après U dissolution de la Chambre introuvable, il perdit son ancien crédit.
Brunn. — Capitale de la Moravie, au confluent de la Zwittawa et de la Schwartzawa, à 107 kilomètres N. E. de Vienne.
BuBNA und LiTTiTZ (Ferdinand, comte de). (1768-1825.) — Il était né en Bohème. Il se distingua contre
les Turcs en 1789 et 1790, et contre la France de 1792 k 1797 ; il devint aide do camp de Tarchiduc Charles. On le retrouve à Austerlitz, à Essling et à Wagram. Il pénétra en France du côt^é de la Suisse. Augereau rempôclia d'occuper Lyon. En 1815, Suchet lui infligea un échec en Savoie. Gouverneur de la Lombard ic en 1821, il mourut à Milan en 1825.
BuLow. — Louis-Frédéric- V^ictor Hans de Bulow (1774-1825), né à Kssenroda près de Brunswick, étudia h l'Université de Gœltingue; il eut dans la carrière administrative un avancement rapide. Ministre des finances de Jérôme Bonaparte, Koi de VVestphalie, il se relira en 1811, et devint en 1813 ministre des finances du Royaume de Prusse. Il quitta ce ministère en 1817 pour prendre le portefeuille du commerce. Il mourut gouverneur de la Silésie.
BiRGHEST (John-Paul, lord). — Né en
1784, fils du duc de VVcstmorelaod, lord lieutenant d'Irlande et gardien du sceau privé, et plus tard lui-même onzième duc de ce nom (1841). II servit en Portugal et en Espagne sous lord Wellington , dont il épousa la nièce. En 1814, on le trouve au quartier général de Schwarzenberg. On lui doit diverses compositions musicales. Il se distingua aussi comme écrivain militaire, et publia les Opérû' tions des alliés en Portugal et les Opérations des armées alliées en 1814. Revenu en Angleterre, il fut nommé membre du conseil secret et lieutenant général en 1838.
Sous le Cabinet d'Aberdeen, il lot nommé, en 1841, ambassadeur en Prusse. Il eut, en 1848, à traiter la grave question du Schlesirig- Holstein. En 1851, il reprëseola l'Angleterre à Vienne ; là, il montra encore sa sagacité dans les conférences de 1853 et de 1855, concernant la question d'Orient. Retira dès lors des affaires, il roonmt en 1859.
Campo-Chiaiio (le duc dk). — D'abord capitaine dans la garde du Roi Ferdinand IV de Bourbon, se rallia à Joseph Bonaparte, Roi de Naples.
Il fut ministre de la police de Joachim Murât, successeur de Josepb, son ambassadeur auprès de Napoléon, puis au Congrès de Vienne. Il fut ministre des affaires étrangères à la révolution de 1820, mais pendant peu de temps.
Capo d'Istria (le comte). — \'é s Corfou en 1776, le comte Cipo d'Istria (Jean- Antoine) entra au service de la Russie et recat la mission d'organiser l'administratioD des îles Ioniennes, qui formaieit une république dont il fat le ministre. Il remplit diverses missions es Turquie, en Allemagne et [eo Suisse ; fut l'an des ministres pl^ nipotentiaires d'Aleiaadre I*' *■ Congrès de Vienne, son
des afTaires étraiit^ères de 1816 à 1822. Devenu le chef de la République heUéniqne, il périt assassiné le 9 octobre 1831.
Caraman (le duc ob). — Victor-Louis- Charles de Riquet, duc de Garaman (1762-1839), lieutenant 3cnéral, pair de France, fut ambassadeur à Berlin en 1814, à Vienne en 1815; il assista aux Congrès d'Aix-la-Chapelle, de Troppau, de Laybach et de Vérone, et prit part à la première expédition de Constantine, en 1836. Il descendait du Riquet qui creusa le canal du Midi.
Carinthik (la). — Province autrichienne; chef-lieu, Klagenfurt. Le cercle de Viilach, qui en dépendail, appartintàlaFrance de 180941814.
Carlos (Don). — Don Carlos, frère de Ferdinand VU (1788-1855), plus tard chef des carlistes en Espagne.
Carolinr (la Princesse). — Caroline- Amélie-Elisabeth de Brunswick (1768-1821) avait épousé en 1795 le Prince de Galles, fils aine de George III, régent en 1810, Roi d'Angleterre en 1820, sous le nom de George IV. Elle était fille de la sœur de George III, et par conséquent cousine germaine de son époux. Le Prince de Galles, forcé d'abandonner madame Fitx-Herbert pour épouser la Princesse Caroline, ne le lui pardonna jamais. Après la naissance d'une fille, la Princesse Charlotte, première femme de Léopold, plus tard Roi des Belges, les deux époux vécurent séparés. Une enqoéte.
connue sous le nom à'investiga^ tion délicate, provoquée devant la Chambre des lords par le Prince de Galles comme prélude d'un procès en adultère, n'aboutit à aucune preuve. Mais en 1814 la Princesse Caroline, pour se soustraire à une situation intolérable, passa sur le continent, où elle vécut jusqu'en 1820. A cette époque, George III étant mort, le Prince de GaUes monta sur le trône. Caroline revint en Angleterre pour faire valoir ses droits de Reine. Elle débarqua u Douvres, et son voyage jusqu'à Londres fut triomphal. Malgré la popularité de Caroline, le Roi introduisit un bill de divorce à la Chambre des lords. Il fut obligé de le retirer ; les Chambres votèrent à Caroline une annuité de 50,000 livres sterling. Toutefois, son nom ne fut pas rétabli dans les prières publiques, et elle fut brutalement mise à la porte de l'abbaye de Westminster lorsqu'elle s'y présenta au couronnement du Roi ; elle mourut le 7 août 1821, à Tâge de cinquante-trois ans.
Casaplores (D. Juan-Antonio Florez, comte db). — Naquit en 1760, à Mexico ; suivit la carrière militaire et servit au siège de Saragosse comme major général de cavalerie.
U resta prisonnier de guerre eu France jusqu'en 1814 ; il fut, à cette époque, nommé lieutenant général et chargé du rapatriement des prisonniers espagnols, puis désigné pour remplir les fonctions de chargé d'affaires d'Espagne près de Louis XVIII , en attendant
Tarrivée du comte de Peralada, ambassadeur titulaire. Ministre plénipotentiaire près du Roi de Portugal réfugié au Brésil, de 1816 à 1822 ; un instant envoyé à Vienne, puis en Portugal, avec le titre d'ambassadeur, il se retira en 1827 et mourut à Madrid en 1833 .
Gastlereagh (le vicomte). — Robert Stewart, marquis de Londonderry et vicomte Gastlereagh, né en 1769 dans le comté de Down (Irlande), célèbre homme d*Etat anglais, membre du conseil privé d'Irlande, se rendit odieux à la population; devenu ministre en 1811, il dirigea longtemps la politique anglaise. Il se suicida le 22 août 1822.
Catherine (la Reine). — La grandeduchesse Catherine Paulowna, sœur d'Alexaudre I«^ née en 1788, épousa : 1° Pierre-Frédéric-Georges, prince de Hoistein-Oldenbourg, chef d'une branche cadette ; 2** Guillaume I*^, Roi de Wurtemberg.
Elle mourut en 1819.
Caulaincourt ( Armand - Augustin- Louis, marquis de) . — Né à Paris, suivit la carrière des armes. Il fut envoyé à Saint-Pétersbourg à l'avénement d'Alexandre I*^. A son retour, il fut nommé aide de camp de Bonaparte, premier consul.
11 fut ensuite grand écuyer de l'Empereur (1804), général de division, duc de Vicence (1805). De nouveau ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1807), il jouit d'un grand crédit auprès de l'Empereur de Russie, qu'il accompagna à l'entrevue d'Er-
fnrt (1808). Il fut rappelé en 1811, fit la campagne de Russie et rentra à Paris avec Napoléon. Sénateur, ministre des affaires étrangères, il représenta la France au conférences de Prague, de Francfort et de Châtilloo. Il fut de nouveau ministre des affaires étrangères pendant les Gent-Jonrs. Son frère cadet, général de division, avait été tué à la bataille de la Moskowa.
Cksena. — Ville des anciens États de l'Église, à 18 kilomètres S. E. de Forli; évéché; patrie des Papes Pie VI et Pie VII.
Cevallos (M. de). (1784-1838.) - Pedro Cevallos épousa la nièce de Godoy, prince de b Paix. Fait par Charles IV ministre des affaires étrangères, il assista aux conférences de Rayonne. Il se retira à Londres k l'arrivée des Français (1808), et publia son fameux Mémoire sur les affaires d'Espagne. Il fat disgrtdé pour avoir voulu empêcher le mafiage de Ferdinand VII avec Istbelle de Portugal ; on l'enTOfa alors comme ambassadeur à \aples, puis à Vienne.
Ghatillon-sur-Seink. — Petite ville du département de la C^te-d'Or, s 80 kilomètres N. 0. de Dijoo.
4,600 habitanU. Patriede Mannoat.
Le congrès de ChAtillon fut tenu du 4 février au 19 mars 1814. Li France y était représentée par Cuilaincourt, duc de Vicence; l'Astriche, par le comte de Stadios; la Russie, par le comte de Rasoomowski ; la Grande-Bretagne, ptf
les lords Aberdeen et Gathcart, et «ir Charles Stewart; la Prusse, par le baron de Humboldt.
Ohaumont. — Chef-lieu de la Haute- Marne, à 254 kilomètres S. 0. de Paris. Le traité de Chaumont fut signé le i*^ mars 1814.
Cmiavknbia. — Ville de l'ancien Royaume lombard-vénitien, sur la Maira, au pieddu Splûgen, à 30 kilomètres Kf. 0. de Sondrio ; 4,000 habitants.
Clancarty (lord). — Richard de Power-Trench, comte de Clancarty, né en 1767, succéda à son père, le premier comte de Clancarty, en 1805, et mourut en 1837.
Collorsdo-Mansfkld (Jérôme dk).
(1775-1822.) — Il avait cerné Vandamme près de Kulm, en 1813, et gouvernait la Bohême.
GoHSTANTiii (le grand-duc) , né en 1779. — Deuxième fils de Paul I*^ et frère d'Alexandre !«'; renonça au trône par suite de son mariage avec une Polonaise; fut vice-roi de Pologne et mourut en 1831, du choléra. Il avait fait la campagne d'Italie sons Souwaroff et celle d'Austerlitz sous Benningsen.
GooKB (Edouard). — Contribua à la réunion des Parlements d'Angle- J
terre et d'Irlande (1800). Secrétaire d'Etat de l'intérieur et des afTaires étrangères, il accompagna lord Castlereagh à Vienne. Il se retira en 1817, et mourut en 1820.
CzARTORi'SKi (le prince). — Adam- Casimir Czartoryski (1770-1861), fils d'Adam-Casimir, qui, à la mort d'Auguste III, Roi de Pologne, s'était porté candidat au trône, mais que l'influence de Catherine II avait fait écarter au profit de Stanislas Poniatowski. Envoyé comme otage à Saint-Pétenbourg après le partage de la Pologne, il jouit d'un grand crédit auprès de l'Empereur Alexandre I*% fut son ministre des affaires étrangères (1801-1805), le suivit à Austerlitz et à Tilsitt; en 1815, il devint, comme son père, sénateur palatin de Pologne et curateur de l'Université de Wilna.
Il se retira des affaires en 1821.
La révolution polonaise le fit président du gouvernement provisoire, du 30 janvier au 15 août 1831, puis il se retira à Paris.
Marié en 1817 à la princesse Anne Sapieha, morte en 1864, il a laissé deux fils : VVitold, mort en 1865; Ladislas, qui a épousé en 1855 une fille de la Reine Christine d'Espagne et du duc de Rianzarès, et en secondes noces la princesse Marguerite d'OHéans, fille du duc de Nemours.
E^ALBUG (le duc db). — Fils d'un frère du primat et archichancelier du même nom, le duc de Dalberg
(1773-1833) fut membre du Gouvernement provisoire après la chute de Napoléon et plénipotentiaire «u
Congrès de Vienne. Il était parent de M. de Stadion.
D/uiBRAr (le chancelier). — Gharles- Henrj, vicomte Dambray (1760- 1829), né à Rouen, était couiin de Hue de Hriromesnil, avocat général à la cour des aides, puis an parlement de Paris (17S8). Dambray n^émigra pas ; simple juge de paix et membre du eonseîl général de son département, il ne cessa de correspondre avec les Bourbons; il devint chancelier de France eu 1814, président de la Chambre des pairs, ministre de la justice; il accompagna Louis XVIII à Gand et présida au procès du maréchal Ney.
Dambray était gendre de Barentin, ^arde des sceaux en 1789, mort en 1819, et que Louis XVIII avait fait chancelier honoraire.
D/iuouR. — Employé au bureau du chiffre avant 1804; appelé au bureau du ministre, qu'il accompagna à Milan, en Allemagne, à Venise (1807-1808), avec le titre de sonschef de bureau dn chiffre an Congrès de Vienne ; commis rédacteur à la division du Xord en 1815; chef de bureau du chiffre en 1825.
Del.k-Ponts (Zweibriicken). — Comté de l'Empire, dont les titulaires appartenaient à la Maison de Wittelsbach. Les Rois de Suède Charles X, Charles XI et Charles XII étaient comtes des Deux-Ponts. Il passa ensuite à la branche de Birkenfeld.
Sous la République et sous l'Empire, il Gt partie du département du Mont -Tonnerre. En 1814, la
Bavière se saisit de la plus grande partie de cette ancienne principauté ; la Saxe-Cobourg et la HesM- Hombourg en eurent quelques parcelles; l'Oldenbourg eot Birkenfeld.
Dm son ( Alexandre-Élisabeth-Michel) .
(1771-1826.) — Né le 26 jmn 1771, à Paris, volontaire dans la garde nationale parisienne le 13 juillet 1789, sous- lieutenant en 179S« chargé d'une mission par les représentants du peuple près les ports et cités de Brest et de Lorient en décembre 1793 , général de brigade en 1807, général de division en 1813, inspecteur général de la cavalerie (1814-1815 , aide de camp honoraire de Monsieur, pair de France le 5 mars 1£19, ministre d'État et membre du conseil privé en 1823. Il commanda le corps d'année d'occopstion en Espagne (1824) ; aide de camp du Roi en novembre 1824; il était baron de l'Empire du 17 mars 1808, vicomte de la Restauration du 2 mai 1816. Le nom du général Dijeon est inscrit as côté sud de l'arc de triomphe de l'Etoile.
Drksde. — Capitale de la Saxe, sur l'Elbe, à 161 kilomètres S. K. àe Berlin.
DuKA (Pierre, baron de) . — Cheialier de l'Ordre de Marie-Thérèse, né à Esxek en 1756, mort àVieone en 1822. Entra dans l'armée eonun^ cadet de l'écde des ragénienrf es 1776, nommé général maître àe
logis, colonel eo 1791, général commandaDt du Banat en 1805.
Membre du conseil d*Éut en 1815.
Adversaire acharné de tontes les réformes*
DuPOKT (le général comte). (1765- 1840.) — S'était illustré à Austerlîtz, mais avait signé en Espagne la capitulation de Baylen (juillet 1808)
et avait été condamné à la détention par un conseil de guerre. C'est lui qui rétablit l'Ordre de Saint-Louis (16 mai 1814), et les titres, tombes en désuétude lors de la Révolution, de maréchal de camp et de lieutenant général; il fit procéder à la bénédiction des drapeaux. Il fut remplacé le 3 décembre 1814 par le maréchal Soult.
EixsiEDiL (le comte di Dettler). — D'une noble et très-ancienne famille de Saxe (1773-1861), naquit à Wolkenburg. Après avoir commandé le cercle de Meisscn, il fut élevé au poste de ministre et de secrétaire d'Etat de l'intérieur. En octobre 1813, il accompagna le Roi de Saxe è Leipzig, puis à Berlin et à Presbourg. Il fut chargé des négociations pendant le Congrès de Vienne. Son crédit s'accrut même sous le successeur de Frédéric-Auguste 111, Antoine I**". Son opposition à toutes les réformes le rendit très-impopulaire ; les troubles de septembre 1830 le contraignirent à prendre sa retraite.
Elbe (CWe d'). — A 221 kilomètres carrés de superficie; elle est située en face de Piombino, dont elle dépendait sous Napoléon.
Elle a 18,000 habitants, et pour villes Porto-Ferrajo et Porto-Longone; ses mines sont célèbres.
Napoléon y fit exécuter plusieurs travaux pendant sa courte souveraineté.
Erpurt. — Cette ville avait été cédée par Mayence à la Prusse; elle reçut une administration française après la bataille d'Iéna. Napoléon eut à Erfurt une célèbre entrevue avec Alexandre !•' (1808). Les Prussiens l'ont reprise en 1813 et gardée.
EsTBRHAzv (la princesse). — Marie- Joséphine-Herménégilde Esterhaxy de Galantha, fille du prince de Liechtenstein , née en 1768 , avait épousé Nicolas, général feld-zeugmestre autrichien.
Etrurir (la Reine d'). — Marie- Louise (1782-1824), fille du Roi Charles IV d'Espagne, duchesse de Parme, puis Reine d'Ëtrurie (veuve le 27 mai 1803) et enfin duchesse de Lucques en 1815. Elle avait à Vienne un fondé de pouvoirs nommé M. Goupil.
ëtrurie (le Roi d'). — Louis II, fils de Louis I"" et de Marie-Louise de Bourbon d'Espagne, Roi d'Étrurie. Il succéda à son père le 27 mai 1803 et régoa jusqu'au 10 décembre 1807. Il devint plut tard
duc de Lucques (182^) ; puis, à la mort de Marie-Louise d'Autriche ,
duc de Parme (1847) ; il abdi<{Qa en 1849.
Farnâse (Elisabeth). — Nièce des deux derniers ducs de Parme; elle épousa, en 1714, Philippe V, Roi d'Espagne , veuf d'une princesse de Savoie; elle Ot disgracier madame des Ursins et passa la direction des alTaires d'Espagne aux mains du cardinal Alberoni. A la mort du duc Antoine de Ferme (1731), l'État de Parme fut, par un traité de Vienne, attribué à Don Carlos, son ûls aîné (plus tard Charles III). Parme appartint à l'Autriche de 1735 à 1748, mais fut donné, par le traité d'Aix-la-Chapelle (1748), à Don Philippe, deuxième fils d'Elisabeth Famèse et ancêtre des Bourbons de Parme.
Fjiuchk-Borkl (Louis). — Né en 1762, mort en 1829, Fauche-Borel appartenait à une famille française et protestante émigrée à la suite de la révocation de l'édit de Nantes. Il n'en fut pas moins un ardent royaliste, fut poursuivi pour avoir le premier publié le testament de Louis XVI, reçut diverses missions du comte de Provence, s'aboucha avec Pichogru, fut arrêté à Strasbourg, puis relâché, et s'établit ensuite à Berlin. Lors de la première Restauration, il devint l'objet de la jalousie et de la déijance du comte de Blacas, qui le lit arrêter à Gand par la police.
A la seconde Restauration, & laquelle il avait pris part, il publia
des Mémmres, Anobli et fait conspiller d'ambassade par Frédéric- Guillaume III, il ne reçut des Bourbons qu'une faible pension et finit par se suicider.
Ferdinand VII (1784-1833). — Fib de Charles IV, proclamé Roi d'Espagne à Aranjuez , le 19 man 1808 ; interné à Valençay, dans li propriété de M. de Talleyrand (1808-1813) ; Roi de 181441833. De retour dans ses Etats, il avait institué une décoration spéciale sons ce titre : « Fidélité à Valençay. i
FkrdinandI<!'ou IV. — Roi des Denx- Siciles, né en 1751, mort en 1825, succéda en 1759 à son pèrf Charles VII, devenu Roi d'Espagae; fut chassé de Naples deux ibis, d'abord par la République firaiçaise (1798), puis par l'Empereur Napoléon (1806); se réfugia m Sicile, oix il resta jusqu'en 1815, lors du renversement de Joacbin Ifurat, Roi de Naples.
FiLANGiBRi (le général Charles). — Fils du célèbre poblidste italifli du dix-huitième siècle, oé à Naples en 1785. En 1815, il fut blessé au passage da Pd. Devess le favori des Bourbons de Napl<>i il bombarda et mina Uesiîae '^ surgée (1848) ; il réduisît le reste de la Sicile, et reçot le titre ^ duc de Taormina (1849).
OOI
Fl.4haut ob la Billarderib (le comte ' Aaguste-Gbarles). — Né en 1785.
Était fils d'un officier général. II fut aide de camp de Murât, de Berthier et de Napoléon. 11 combattit en Portugal, en Allemagne et en Russie; général de division en 1814, l'influence de Talleyrand le fit rayer de la liste des émigrés.
Il fut, sous le régime de Juillet, pair de France, ambassadeur à Vienne; chancelier de l'Ordre de la Légion d'honneur (1864).
FoRMONT (dr). — Commis au bureau du chiffre à la chancellerie (1809) ; chef adjoint au bureau du chifTre (septembre 1815); vice-consul à Bucharest (décembre 1815); consuUCagliari (10 décembre 1817); consul à Livoume (25 septembre 1 830) ; consul général à Livourne (5 mai 1836); mis à la retraite le 14 août 1840.
Frakçois (l'Empereur). — François II d'Allemagne, François I^^" d'Autriche (1768-1835), succéda à son père l'Empereur Léopold 11 ea mars 1792. Il fut le beau-père de Napoléon V^,
FRéD^RIC-AUGUSTR 111 (1750-1827).
— Électeur de Saxe en 1763, Roi en 1806, grand-duc de Varsovie en 1807. Fidèle à Napoléon V^ et à la France, il fut, en 1813, traité
en prisonnier de guerre, et pensa perdre tous ses Etats; mais il trouva un défenseur zélé dans Louis XVIII, qui était né d'une princesse de Saxe, et se trouvait être son cousin germain.
FR^DéRIC-GuiLLAUMK IIl (1770-1840).
— Succéda à son frère Frédéric- Guillaume II en 1797; il fut le père de Frédéric-Guillaume IV (1840-1861) et de Guillaume I«', actuellement Roi de Prusse et Empereur d'Allemagne.
Friuont (Jean, baron dk). (1750- 1831.) — Il était Lorrain, émigra en 1791 et entra au service de rAutriche. En 1813-1814, il commanda la cavalerie des alliés. En 1814, il traça le plan de campagne contre Murât, étouffa en 1821 l'insurrection du Royaume de Naples et reçut le gouvernement général de la Lombardie.
Fl'Ldr (principauté de). — L'ancienne principauté et abbaye de Fulde avait été, en 1803, sécularisée et érigée en un grand-duché, qui eut successivement pour titulaires le prince d*Orange - Nassau et le grand-duc de Francfort (1806). La Prusse , qui l'avait acquise par le traité de 1815, la céda à la Hesse électorale, sauf le bailliage deSaalmunstcr, qui futattribué àla Bavière.
Gabbl (lablona). — Ville fortifiée de la Bohème, sur l'Iungferbach , à 40 kilomètres d'Inng-Banilau.
Ge.vtz (Frédéric db) . — Célèbre publiciste, né à Breslaa (Silésie), mort en 1832. Grand ennemi de la
Révolution rniDçaise, il rédigea les manifestes des coalisés contre la France, en 1806, 1809 et 1813, et fut secrétaire des conférences do Vienne en 1814 et en 1815; il rédigea aussi, du moins en partie, le pacte de la Sainte-Alliance. On lui doit : Système (Téquiiibre européen, 1806, Riga.
George III (1738-1820). — Roi d'Angleterre en 1760, électeur, puis Roi de Hanovre ; dirigea les affaires, malgré de fréquentes crises mentales, jusqu'enl 810, époqueàlaquelle il tomba tout k fait en démence.
Son fils, le célèbre Prince-Régent, depuis George IV, gouverna sous son nom depuis ce moment. Malgré l'état d'esprit du Roi et les revers de la guerre d'Amérique, son rAgne fut une des plus brillantes époques de Fhistoire (f* Angleterre.
Glatz. — Ville de la Silésie prussienne, à 77 kilomètres S. 0. de Breslau. 9,000 habitants.
Glogai; (Gross-Glogau) . — Ville prussienne, à 55 kilomètres \, de Liegnitz. 15,500 habitants.
GouEY (Jean-Baptiste de), comte de La Besnardière. — Né en 1765, près de Goutances, mort en 1843, il appartenait à la congrégation des Oratoriens. Après la dispersion de son ordre, il devint conmiis au département des affaires étrangères (1796), puis sous-chef à la direction des consokts (1797), et directeur de la première division politique (1807). Il alhi en
Russie, assista au Congrès de ChAtillon et à celui de Vienne, où il accompagna Talleyrand. Créé comte en 1815, il fut conseiller d*Etat en service extraordinaire, et resta jusqu'en 1830 chargé de li direction des travaux politiques au affaires étrangères.
Gou'ix (Joseph -Auguste, baron de Stassart). (1780-1854.) — Xc i Malines, étudia le droit à Paris, fut, en 1804, nommé auditeur an conseil d'État; en 1805, intendant dans le Tyrol, exerça des fonctions analogues dans la Prusse orientale et à Berlin, en remplacement de Bignon (1808). Rentré en Fraoce, il fut nommé sous-préfet d'Orange, préfet de Vaucluse (1809) et des Bouches-de-la-Meuse (1811). Ce département étant tombé aux mains des alliés, il viut k Paris, fut officier d'ordonnance du Roi Joseph.
Il se rendit ensuite en Aotriebe, où il devint chambellan de l'Empereur François. II était reveao en Belgique (février 1815), lorsque Napoléon quitta Tile d'Elbe; il s'empressa de lui offrir ses fe^ vices. Napoléon le dépêcha ven l'Empereur d'Autriche (avril) arec pleins pouvoirs pour négocier de li paix ; mais il ne put dépasser Linte* Rêve nu à Paris, il fut nonmié maître des requêtes au Conseil d'État
Gratz. — Grats ou Gnets, sur h Muhr, en Styrie, à 180 kil. S. 0.
de Vienne.
Grisons (les) (Graubundeny-^formaient jadis nne confédératioo ip"
pelée Ligues Grises, Ils furent admis dans le corps helvétique en 1798. Le canton possède 90,000 habitants; chef-lieu, Cotre (Chur).
(jUASTalla. — Ville d'Italie, sur le Pô, à 27 kilomètres N. E. de Parme ; 6,000 habitants. Le duché de Guastalla avait été donné à Pauline Borghèse. Il fut attribué en 1815 à Marie-Louise avec Parme, et à sa mort, cédé au duc de Modène (1847).
<iLiLLAUiiB lei" (1772-1843). — Fils du stathouder perpétuel Guillaume V
de ICassau; il abandonna la Hol- Unde , envahie par les Français (1795), et ne revint qu'en 1813.
Prince d'Orange, il porta le titre de Prince souverain des Provinces- Unies jusqu'au moment où il fut déclaré Roi des Pays-Bas. La Belgique lui échappa en 1830.
GusTAPSON (le colonel). — Ancien Roi de Suède (1778-1837), sous le nom de Gustave IV. Fils de Gustave III, il avait régné de 1792 k 1809 et avait été remplacé par Charles XIII, son oncle; il portait dans l'exil le nom de colonel Gustafson.
Hardbnbirg (le prince de). — Hardenberg (Charles-Auguste) naquit en 1750 à Essenroda (Hanovre), et mourut en 1822. Au service de la Prusse , il négocia le traité de Bdlc (1795), remplaça Haugwitz comme ministre des affaires étrangères (1804). Retiré après le traité de Tilsitt (1807), il fut en 1810 créé chancelier d'Etat et donna une nouvelle organisation administrative à la Prusse. Le titre de prince lui fut conféré en 1814.
Hawkbsbory (Robert Banko Jenkinson, baron dk), comte de Liverpool (1770-1828). -^ Fils du ministre du même nom, eut le titre de premier lord de la trésorerie en 1812, dans le Cabinet où
figuraient Castlereagh et Bathurst.
Hbilbronn. — Ville du Wurtemberg, sur le \eckar, à 50 kilomètres M.
de Stuttgard.
Hbsse-Dabmstadt (le grand-duc de).
— Louis l" (1755-1830), landgrave de Hesse-Darmstadt en 1790, grand-duc en 1806 , fut un zélé protecteur des arts.
HuuBOLDT (Guillaume db). — Frère d'Alexandre de Humboldt ; né à Potsdam en 1767, mort en 1835.
Conseiller d'État, il organisa l'Université de Berlin (1810) et fut ministre plénipotentiaire à Vienne.
Philologue éminent, on lui doit une étude sur la langue basque.
IsABET. — Jean-Baptiste Isabey (1767- 1855), peintre, né à Nancy. C'est Mirabeau qui le décida à se consacrer à la miniature. Il détint le commensal du premier consal et donna son Général Bonaparte à
ia Malmaison, tableau célèbre.
Il fut maître de dessin de Marie - Louise. Talleyrand eut l'idée de lui faire exécuter les portraits des membres du Congrès de Vienne.
Jacobi - Klosts (Constant - Philippe- Wilhelm). — Né en 1745, d'abord secrétaire privé du baron de Robe, secrétaire de l'ambassade de Prusse à Vienne, puis secrétaire de légation, résident à Vienne ; en 1788, il fut créé baron, et nommé en 1790 ambassadeur à Vienne; en 1792, il fut nommé à Londres, où il resta jusqu'en 1816; pendant ce temps, il fut plénipotentiaire à Rastadt et souvent rappelé en Prusse par les événements. Il mourut à Dresde, le 10 juillet 1816.
Jaucodrt (le marquis db). — Le marquis de Jaucoart (Amail-François), né à Paris en 1757, mort en 1852, député à l'Assemblée légblative (1791), président du Tribunat (1802), sénateur (1803), membre du Gouvernement provisoire à la chute de l'Empereur Napoléon I*' (1814), dirigea le département des affaires étrangères pendant le séjour de Talleyrand à Vienne, accompagna Louis XVIII à Gand, et fut un instant ministre de la marine après le» Cent -Jours. Le marquis de
Jaucourt était un protestant xéié.
Jean (l'Archiduc). (1782-1859.) - Fils de Léopold II, éUit chef, i dix-huit ans, de Farmée antrichienne dans la campagne de Hohenlinden. Il servit en 1805 et battit le prince Eugène en 1809, mais éprouva de cruels échecs »
la fin de la campagne. 11 était en disgrâce en 1814, et ne rentra aui aChires qu'en 1 848.
Jbrmanowski. — Ce colooel, ou plutôt major, a signé après le général Caoïbronne, et avec les capitaines Basilewski et Seale, l'appel aux soldats français, daté du golfe Jooao.
1«' mars 1815, et qui débute ainsi :
« Nous vous avons conservé votre Empereur, i (Voir le MoniUtr du 21 mars 1815.)
JouAM (le golfe). — Le gdfe Jouta est séparé à l'est par une presqulle de la rade d*Antibes,et du golfe de Napoule à l'ouest par le cap de b Croisette. Napoléon y débarqua le l'i-mars 1815.
Kalisch. — Kalisch ou Kalicz, cheflieu de la woïvodie de ce oom, sur la Prosna, à 224 kilomètres 0. S. 0.
de Varsovie. En 1813, TEmpereur de Russie et le Roi de Prusse y signèrent un traité d'alliance contre Napoléon.
Kau.vftz (Wenceslas-Anloine, prince dk). (1711-1794.) ^ Ministre de Uarie-Thérèse, de Joseph II et de Léopold Jl d'Autriche. Il est célèbre pour avoir obtenu de Lênh XV, par madame de Pompadour, le honteux traité révélé en 1756 . 11 fit chasser les Jésuites de TAutriche et se montra enthousiaste de Voltaire et de Rousseau.
Sa grande influence sur les puissances étrangères Tavait fait surnommer le Cocher de r Europe.
Knbsbbkck (Frédéric, baron dr).
(1768-1848.) — \é à Carwe, près de Neu - Ruppin (Brandebourg), il commença sa carrière militaire sous Ferdinand de Brunswick, le vaincu de Valmy et d* Auerstsdt. 11 se lia avec Schamhorst. Il prit aoe grande part à la réorganisation de l'armée prussienne, et se distingua surtout à Baulzen; il était alors premier aide de camp du Roi. C'est lui qui fit le plan des campagnes de 1813 et de 1814. 11 fut fait général feld-maréchal. En 1831, il conmiaDda une armée d'observation lors de l'insurrection de la Pologne contre les Russes. Poëte, il composa un chant populaire :
Lob des Kriegs (Louange de la guerre), 1805.
KoBNiGSTBiN. — Ville et citadelle du Royaume de Saxe, sur la rive gauche de l'Elbe, au sommet d'un roc escarpé.
KaAsiNSKi (le comte Vincent). (1782* 1858.) — Commanda la cavalerie de hi garde polonaise sous Napoléon et, après la mort de Poniatowski, ramena les débris de cette légion en Pologne. I| fut membre du Conseil d'Etat à Varsovie. Son fils, Napoléon Sigismond, s'est fait connaître comme poëte polonais.
Krudknbr (M. db). — Fils de la célèbre baronne de ce nom, naquit en 1784; il fut ministre de Russie auprès de la Confédération suisse. 11 est surtout célèbre par son duel à Berlin avec le jeune Mursiana, qu'il eut le malheur de tuer.
Kaukowibcki (le général). (1770- 1850.) — Devait jouer un rAle dans l'insurrection polonaise de 1831. Lorsque le général Sknynecki fut destitué, le gouvernement insurrectionnel renversé (nuit du 15 août), le général Krukowiecki reçut le litre de président, et on lui adjoignitdes ministres responsables. Le feld-maréchal Paskiewitch ne voulut traiter qu'avec lui de la reddition de Varsovie, après un
affreui bombardement (8 septem- ■ bientôt raotorisation de rentrer à bre). On Texila ; mais il obtint | Varsovie, où il est mort.
Labrador (le marquis de), — Pedro- Gomez-Havela, marquis de Labrador, né k Valencia d'Alcantara (Estramadure), est mort à Paris en 1850. Ancien minisire ^a Roi d'Espagne Charles IV à Florence, il accompagna Ferdinand VII à Rayonne, resta en ^France jusqu'en 1814, fut ambassadeur d'Espagne au Congrès de Vienne, puis A Naples et enGn k Rome. Il adbéra À la cause de Don Carlos et finit sa carrière en France. C'est lui qui négocia le mariage du Roi avec Marie-Christine des Denx-Siciles, mère de l'ex-Reine Isabelle. M. de Labrador a publié à Paris, en 1849, des Mélanges sur sa vie publique etpricée.
Là Harpe (Frédéric-César). — \'é à Rolle (pays de Vaud) en 1754.
S'étant rendu k Saint-Pétersbourg (1782) , il y devint le précepteur du futur Empereur Alexandre I'''.
Rentré en Suisse (1795), il fut un des directeurs de la République helvétique (1798) ; il s'expatria de nouveau en 1800. En 1814, il réussit, grâce k la bienveillance de son ancien élève, k constituer un canton de Vaud indépendant du canton de Berne. Il mourut en 1838.
Laonr. — Chef-lieu du département de l'Aisne, k 131 kilomètres N. B.
de Paris; 8,114 habitanU. Na-
poléon y lutta contre Blûcher les 9 et 10 mars 1814, sans poofoir exécuter le plan qu'il avait conço, par suite des fautes de ses lieutenants.
LsPÉiiVRK. — Lefébure (Joseph de Reichtenburg) vint k Paris en 1802 en qualité de commis d'ambassade; nommé secrétaire d'ambassade, il fot successivement secrétaire aulique spécialement détaché à la chancellerie d'État de Vienne, et conseiller de Cour.
LfeATioKS (les). — Parties des Etals romains gouvernées par des légats.
On entendait par là, en 1815, le Bolonais et le Ferrarais.
LiipziG. — A 100 kilomètres X. 0.
de Dresde, est la principale ville de commerce du Royaume de Saxe; de aombrenses batailles furent livrées sous ses murs et dans ses environs ; la plus eélébre est celle des 17-19 octobre 1813, où Napoléon perdit la dominatioo de l' Allemagne et A la suite de laquelle presque tonte son année fut désorganisée. Il y a trois foires k Leipsig : an l"* sovembre, à Pâques et à la Saint-llieM. Phn de 20,000 marchands d*Eiirape, d*Asie et d'Amérique s'y donaart reades-vons. Il «'y Sût près de 300 millioBs d'afEur«i; la foire de Pâques est conncrée k la
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Lkykn (la principauté de la). — Gheflieu Ahreofels-sur-lc-Rhin, une dc9 plus petites de TAlleaiagne ; elle a été incorporée au grand-duché de Bade en 1815.
LiKCHTKxsTBiN (la principauté de). — Située entre le Tyrol et la Suisse, chef-lieu Vaduz; ne compte aujourd'hui môme que 8,000 habitants.
LiBGE. — Ancien évéché souverain, fut réuni à la France par le traité de liunéville et lui resta jusqn*en 1814; il fut alors attribué aux Pays-Bas; il appartient aujourd'hui à la Belgique. La ville a 85,000 habitants.
LiHBOURG (le). — Se divise en Limbourg hollandais et Limbourg belge. Le premier a pour cheflieu Maëstricht; le second, Hasselt. A la séparation de la Belgique, il fut partagé entre elle et la Hollande.
LiNTZ. — Capitale de la Haute-.^utriche, sur le Danube, h, 154 kilomètres 0. de Vienne: 30,000 habitants.
Louis XVIII (Louis-Stanislas-Xavier).
— Ké k Versailles le 17 novembre 1755, il mourut à Paris le 16 septembre 1824. Il porta d*abord le titre de comte de Provence, épousa, le 14 mai 1771, Louise-Marie-Joséphine de Savoie, fille de Victor- Amédée III , Roi de Sardaigne.
A Tavénement de Louis XVI, il prit le titre de Monsieur. Il présida le premier boreiu de l'assemblée des
notables (1787). Compromis dans la coQspiration de Favras (1790), il quitta Paris en même temps que le Roi (20 juin 1791) et réussit à gagocr la frontière par la route de Maubenge. A la mort de Louis XVI (21 janvier 1793), il prit le titre de Régent, et à la mort du Dau« phin (Louis XVII) , celui de Roi (8 juin 1795). Il séjourna successivement à Vérone, h. ilitau, ù Varsovie, à HartucU. C'est sli Harlwell qu'il perdit la princesse Joséphine de Savoie, le 10 novembre 1810.
Son règne commença le 6 avril 1814, lorsque le Sénat impérial l'appela au trône; mais, le faisant remonter à la mort de Louis XVII, il signa ses premiers actes de la dix-neuvième année de son règne.
LowKNBiBLii (II. db). — Guslave- Charles-Frédéric Lowenhielm, né à Stockholm en 1771, petit-fils du chef du parti des Bonnets, eut pour mère une Fersen. Il était auK cdtés de Gustave III lorsque ce prince fut assassiné (1792); il fut fait prisonnier dans la guerre de Finlande (1808); aide de camp de Bernadottc, il contribua k l'annexion de la Norvège k la Suède; il fut ambassadeur de Suède à Paris jusqu'À la veille de sa mort (1856).
Llcqubs. — République italienne; subit le joug de Pise en 1342, pois recouvra sa liberté. Napoléon la donna à sa sœur Elisa (duché de Lucques et Piombino). En 1815, elle fut attribuée à l'ancienne Reine d'Étnirie. Le fils de cette dernière,
ayant hérité du duché de Parme, céda Lacques à la Toscane (1847).
LusACB. — La Lusace (LausiU) formait anciennement deux margraviats indépendants , la Haute et la Basse-Lusace. En 1815, la Prusse reçut la Basse-Lusace, qui fait actuellement partie de la province de Brandebourg ; on y remarque entre
autres villes, Kottbus. Une partie de la Haute- Lusace fut incorporée à la Silésie (Gœrlits, etc.) ; le reste est demeuré à la Saxe.
LuxRiiBOURG. — Ville capitale da grand-duché de Luxembourg; fut une forteresse fédérale, dont it Prusse fournit la garnison de 1815 à 1867.
1Iacdonai.d (Etienne-Jacques- Joseph- Alexandre). (1765-1840.) — D*unc £unille noble originaire d'Irlande, naquit à Sancerre (Cher). Le passage du Wahal sur la glace (1795) lui valut le grade de général de division. Il fut battu par SouwarofT à la Trébie (1799). Il seconda Bonaparte au 18 brumaire, mais tomba en disgrâce h cause de son amitié pour Moreau. Sa conduite h Wagram lui valut le bâton de maréchal et le titre de duc de Tarente. On le retrouve dans la campagne d'Allemagne et dans celle de France. Louis XVIII le fit pair de France et, après les Cent-Jours, le chargea de licencier l'armée de la Loire. 11 devint alors grand chancelier de la Légion d'honneur.
II/iMTOUA\ (le). — Appartenait à l'Autriche quand Napoléon le conquit en 1797; l'Autriche le reprit en 1814. La ville de Mantoue compte 30,000 habitants.
Marchand (Jean -Gabriel, comte).
(1765-1851.) — Né près deSaînt-
Marcellin (Isère). Avocat, il était l'ami de Bamave, dont il épousa la cousine germaine. Il fit les campagnes d'Italie et du Rhin, fut nommé général de division en 1805 et alla en Espagne en 1812; il était à la bataille de la Moskowa ; en 1814, il chassa les Autrichiens de Chambéry. Commandant U 7* division militaire, il voulut s'opposer à la marche de Napoléon; mais LaBédoyère l'abandonna, et il resta presque seul. Gela ne Fempécha pas de comparaître devant le conseil de guerre de Besançon, le 25 juin 1816; il fut d'ailleurs absous, mais çnis à la retraite. En 1837, Louis- Philippe le nomma pair de France.
Marib-Garounb (la Reine). — Marie-CaroUne (1752-1814), Beine deNaples, était fille de l'Empereor d'Allemagne François I»' et de Marie-Thérèse, et sœur de Marie-Antoinette, Reine de France. Ble épousa, en 1768, Ferdinand \^, Roi de Naples ; elle eat pour lavori le célèbre ministre Acton; elle mourut à Vienne.' Marie-AméUe,
femme de Louis-Philippe I'**, était sa fille .
Marie-Louisr. — L'Archiduchesse Marie-Louise (17911847), fille de l'Empereur François l*^ et de sa première femme Marie-Thérèse de Naples, avait été Impératrice des Français de 1810 à 1814. Elle était alors retirée k Schœnbrunn avec le Roi de Rome, son fils. Elle fut duchesse de Parme en 1815.
Mariotti (le chevalier). — Après avoir servi dans le régiment provincial corse de 1778 à 1790, il émigra et entra au service de Gènes; en 1800, il reprit du service en France comme chef de brigade adjudant général. 11 fut nommé consul à Livoume le 9 juillet 1814, et y mourut le 3 janvier 1827.
Mass^na (André). (1758-1817.) — Né près de Nice, fils d'un marchand de vin. Il servit longtemps sous l'ancien régime sans obtenir d'avancement, mais devint promptement général de division sous la République (1793). Bonaparte, qui lui devait la victoire de Rivoli , le surnomma V Enfant chéri de la victoire. Il s'immortalisa par ses belles opérations autour de Zurich (25 septembre 1799), et préserva la France d'une invasion imminente.
En 1800, il défendit Gènes. Maréchal de l'Empire (1804), vainqueur à Caldiero (1805), il conquit le Royaume de Naples (1806) et fut fait duc de Rivoli; il sauva l'armée française à Essling (1809), et reçut
le titre de prince. Ayant échoué en Portugaldevant les lignes de Torres- Vedras, que défendait Wellington, il fut disgracié (1811). En 1813, il eut le commandement de la 8* division militaire, que lui conserva Louis XVIII. Il se tint à l'écart pendant les Cent-Jours.
Maxiuilibn-Josbph V^ . — Maximilien-Joseph I<' (1756-1825), de la ligne des Deux-Ponts Birkenfeld, fut Electeur de Bavière en 1799 et Roi en 1 805. Une de ses filles épousa l'Empereur François II; une autre, le prince Eugène de Beauhamais.
Matenck. — Sur la rive gauche du Rhin, presque en face de l'embouchure du Mein (36,000 habitants); siège primalial de Germanie, illustré par saint Boniface; résidence des archevêques - électeurs de Mayence; la ligue du Rhin y fut fondée en 1247; Gutenberg y inventa l'imprimerie vers 1440; prise et perdue par la France (1792- 1793), elle nous fut cédée par le traité de Campo-Formio, devint la capitale du département du Mont- Tonnerre; en 1814, elle fut donnée au grand -duché de Hesse- Darmstadt; elle devint forteresse fédérale en 1815.
Mbin (le). — Rivière d'Allemagne, prend sa source en Bavière, arrose Bayreuth, Wurzbourg, Francfort, et se réunit an Rhin devant Mayence.
MBTTBRiiriCH (le prince db) . — Clément-Wenceslas-Népomucèoe-Lo-
thairé, comte, puis prince de Metteraich (1773-1859), naquit à Goblenli; son père était ministre d'État. Il étudia à Strasbourg, où îl eut pour condisciple Benjamin Constant, puis à Mayence. Nommé ministre de l'Empereur à La Haye, les victoires des Français l'empêchèrent d'occuper ce poste. Il épousa le 87 septembre 1795 la petite-fille de Kaunitz, accompagna son père à Rastadt (1798), fut nommé ministre k Dresde (1800), à Berlin (1803), et, après la bataille d'Austerlitz, à Paris (1806).
Au mois d'avril 1809, il fut rappelé au moment où commençait la guerre de la quatrième coalition.
Après la conclusion du traité de Vienne, il devint chancelier d'Etat et ministre des affaires étrangères (8 octobre 1809), conseilla à l'Empereur François !*■' de donner k Xapoléon sa fille Marie-Louise, subit l'alliance défensive et offensive française, en 1812, s'en affranchit en mai 1813, après sa célèbre entrevue de Dresde avec Napoléon ; il rompit le Congrès de Prague et s'unit, contre la France, k la Russie et à la Prusse (août 1813). On le retrouve k Francfort, k Châtillon, k Vienne, aux divers congrès qui se sont tenus sous la Restauration. Il resta au pouvoir comme ministre dirigeant jusqu'en 1848, année où il dut se réfugier k Londres. Il est mort le lendemain de la bataille de Magenta. Veuf d'Éléonore de Kauniti, il s'était remarié en 1827 à la comtesse de Leikhara, et en 1831 k la comtesse de Zichy-Ferraris; de sa seconde
femme il eut Richard, prince de Mettemicfa, ambassadeur d'Aotriche k Paris sons Napoléon 111, qui vient de publier les Mémoires de son père.
MoKTBAzoN (prince Charles -Alexis- Gabriel, duc dr) et de Bouillon. — Pair de France, né en 1764, énugraenl791; devenu feld-maréchtllieutenant autrichien, il combattit contre la France à Wagram; reprit en France son rang de doc et pair en 1814.
MoNTKSQUiou-FRZsxsâc (madame os).
— Petite-fille du marquis Le Tellier de Courtanveaux, descendant de Louvois ; elle épousa le comte Elisabeth-Pierre de Montesquioo- Fezensac (1764-1834), qui, après après avoir été attaché au conte de Provence (plus tard Louis XVIIl) comme écuyer, devint sous TEbpire président du Corps législatif et grand chambellan k U place de TaNeyrand, devenu vicegrand électeur, et finalement pair de France. Elle fut nommée en 1810 gouvernante des Enfants de France; elle avait accompagné à Vienne le Roi de Rome (1814).
Mo.VTGELAS (le comte db). — Le comtf de Montgeks, né à Munich en 1759, mort en 1838, issu d'une famiDe de la Savoie, fut principal ministre de Maximilien-Joseph 1*^ et surnommé le Pombal bavarois.
MoNTROiiD (la comtesse db). — Morte en 1827, k quatre-vingt-deux ans; femme auteur. Ella avait eu deoxfilt :
le comte Edouard, aont^préfet sous TEmpire, mort en 1842, et Casimir, fort lié avec Talleyraod. Ce dernier avait été envoyé k Vienne par Bonaparte ; et M. de Jaucourt écrivait de Gand k Talleyrand qu'on avait promis deux cent mille livres de rente à Montrond 8*il parvenait à ébranler la fidélité du prince de Bénévent; ce qui n'empêchait pas M. de Jaucourt d'ajouter : « Je suis plus disposé & le croire k la jacobinière qu'à Bonaparte, t C'est le même personnage qui reçut l'ordre en 1812 de quitter Paris.
Il alla faire ses adieui à M. de Talleyrand, qui lui dit en parlant de l'Empereur, qui avait donné l'ordre d'ei pulsion contre lui : • Du train dont cet homme mène les choses, avant deui ans, il aura ramené les Bourbons, sans nous faire passer par le Roi de Rome, t Montrond s'empressa d'aller raconter la prédiction de Talleyrand au comte de Provence.
More AU, architecte. — De Lagarde, dans ses Fêtes ei souvenirs du Con^ grés de Vienne (t. I, p. 755), désigne M. Moreau conrnie un architecte rempli de talent.
MuLLiNEN (Nicoks-Frédéric db). — Fils d'un avoyer du canton de Berne, naquit en cette ville le l^r mars 1760. Il était membre du grand conseil avant la Révolulion. En 1801, il fut choisi comme président de la commission d'administration du district de l'Oberland , et l'année suivante fut Vua des chefs de la révolte coatre le gou-
vernement. Demandé par Bonaparte comme ambassadeur, il fut, après l'acte de médiation, élu membre du petit et du grand conseil, puis avoyer. Une mahuUe l'empêcha de remplir an Congrès de Vienne la mission qu'on ïm avait confiée. Il fut longtemps avoyer, deux fois président de la Gonflération, et mourut le 15 janvier 1833.
Munster (le comte de). — Munster (Emest-Frédéric-Herbert), né k Osnabruck en 1766, mort en 1839, contribua beaucoup, comme envoyé de l'électeur de Hanovre, Roi d'Angleterre, k former plusieurs coalitions contre la France. A la paix (1814) , il fut le véritable régent de Hanovre sons le titre de lord Marshall ; il fut également le tuteur du jeune ducde Brunswick (Charles) , qui loi chercha querelle k sa majorité. Devenu odieux aux Hanovriens eux-mêmes, il fut, après 1830, remplacé par le duc de Cambridge à la tête de l'électorat. — Wilhelmine- Charlotte, sœur du duc de Schauenbourg, comtesse de la Lippe, née en 1783, fut mariée le 7 novembre 1814 au comte de Munster.
MuRAT (Joachim). •— Mnrat naquit en 1771, à la Bastide-Fortunière (Lot). Il s'enrAla lors de la Révolution, fut aide de camp de Napoléon Bonaparte, et déploya une écUtante valeur en Italie et en Egypte. Il coopéra au 18 brumaire, eut le commandement de la garde consulaire et épousa Caroline, sœur du premier consuL II s'illustra à Marengo, fut fait maréchal en 1804,
grand-duc de Clèves et de Berg en 1806. Après les batailles d'AusterliU, d*Iéna et de Friedland, il fut chargé d'envahir l'Espagne ; il succéda à Joseph Bonaparte comme Roi de Xaples en 1808. Après la campagne de Russie, il regagna en toute hâte ses Etats, assista encore k la journée de Leipzig, puis abandonna
Talliance de Napoléon (janvier 1814). Après ]es événements que retrace Talleyrand, Morat, défaite Tolentino le 2 mai 1815, et obligé de fuir, gagna la Corse, où il resta jusqu'au 28 septembre, débarqua inopinément à Pizzo (Cakbre), ei fut, après jugement sommaire, fusillé le 13 octobre 1815.
Napoléon. — Fils de Charles Bonaparte et de Lœtitia Ramolino, né à Ajaccio le 15 août 1769, mort k Sainte-Hélène le 5 mai 1821. Lieutenant en second en 1785, général de brigade en 1793, général en chef de l'armée d'IUlie en 1796, premier consul en 1799, Empereur en 1804. Il avait épousé en 1796 Joséphine Beaubamais; divorcé, il épousa en 1810 Marie- Louise, Archiduchesse d'Autriche.
Il séjourna à Hle d'Elbe du 4 mai 1814 au 26 février 1815.
Nbissb. — Ville de la Silésie prussienne, sur la deniième iVeisse, à 50 kilomètres S. 0. d'Oppeln.
12,000 habitants.
Nbssklrodk (le comte db). — Né k Lisbonne en 1780, mort en 1862.
Le comte de Nesseirode appartenait k une famille noble originaire de Westphalie et fixée en Livonie.
Après avoir été attaché à différentes ambassades, notamment à celle de Paris, il fut appelé par Alexandre I*' k la chancellerie diplomatique de campagne , jona un rà\e important au Congrès de Pra-
gue, et plus encore au Congrès de .Vienne. Chancelier de l'Empire rosse, il a été remplacé en 1856, après le traité de Paris, auquel i!
participa, par le prince Alexandre GortschakolT, comme ministre des affaires étrangères. On lit dans le Moniteur universel du 21 novembre 1814 : • Ce ministre (If. de Nesseirode) jouit de la plus grande confiance auprès de son Souverain.
Il est tellement surchargé d'affaires, qu'il prend peu de part aux fête» de la Cour. >
NBUKOMif (Sigismond). — Compositeur allemand (1778-1858), né à Salzbourg, mort k Paris. 11 était venu k Paris au moment du mariage de Marie-Louise avec ^Japoléon l*'* Il composa un Te Deum, exécuté à Notre-Dame lors de l'entrée de Louis XVIII. 11 accompagna M. de Talleyrand k Vienne et composa, pour l'anniversaire de la mort de Louis XVI, le Requiem dont il est question dans la lettre XLIV.
Nby (Michel, prince de la Motkowa).
— Né à Sarrelouis (1769-1815).
Duc d'Elchlngen, prince de la Mot-
kowa, maréchal de TEmpire (1804) .
On sait rhéroîsme qu'il déploya dans la campagne de Russie .
En 1814, il fut envoyé en Franche- Comté; en mars 1815, il se rallia à Napoléon et combattit à Waterloo ; il fut condamné à mort et fusillé sous la seconde Restauration (7 décembre 1815). Wellington, dans ses Mémoires, qui sont entre les mains de son fils, raconte qu'il fit une démarche auprès du Roi Louis XVIII pour sauver la télé du maréchal Xey, et que le Roi lui tourna le dos.
Nicolas (le grand-duc). — Depuis, Nicolas I*', Empereur de Russie (1796-1855), troisième fils de Paul I*^ ; resta éloigné des affaires pendant tout le règne d'Aleiandre ; il lui succéda en 1825, par suite de la renonciation de son frère Constantin; il se caractérisa pendant tout son règne par sa sévé-
rité et ses idées d'absolutisme. Il mourut pendant la guerre de Crimée. Il est le père d'Alexandre II (1855-1881) et le grand- père d'Alexandre III.
NoAiLLKs (Alexis db). (1783-1835.) — Fils du général de ce nom, qui mourut dans les Antilles en 1804 ; sa mère avait péri sur l'échafaud révolutionnaire. 11 se chargea, en 1809, de répandre la bulle d'excommunication contre Napoléon I*'; fut arrêté , puis remis en liberté, grâce k l'intervention de son frère, qui servait dans l'armée ; il rejoignit Louis XVIII à Hartwell, fnt aide de camp du comte d'Artois, ambassadeur de France k Vienne pendant le Congrès, ministre d'Etat, député, etc. An Congrès, il fut rapporteur de la commission des affaires d'Italie. Son frère avait été tué au passage de la Bérézina.
Occhio-Bbllo. — En Vénétie, province de Rovigo, sur le Pô. 3,500 hab.
Obléans (le duc d'). (1773-1850 ) — Le futur Roi Louis-Philippe, d'abord duc de Chartres, assista comme aide de camp de Dumouries aux balaiUes de Valmy, de Jemmapes et de Nerwinden , se réfugia en Angleterre quelques mois avant l'exécution de son père, Philippe-Egalité. Il avait épousé en 1809 Marie-Amélie, des Deux-Sielles (1782-1866), fille de Ferdinand I«', et en avait en déjà deux fils, le duc de Chartres , plus tard
duc d'Orléans et Prince royal (18 10- 1842), et le duc de Nemours, né à Paris le 26 octobre 1814.
OsTBNDB. — Port de mer, sur la mer du Nord, à 22 kilomètres 0.
de Bruges (Flandre occidentale).
OuDiNOT (duc de Reggio). — Né à Bar-le-Duc (1767-1847); duc de R^Sgîo I maréchal de l'Empire apr^ Wagram (1809) ; envoyé en Lorrame par Louis XVIII*
Oxford (lord). — Descendant du fameux Robert Hasley, comte d'Ox-
ford, ministre de la Reine Anne, fondateur de la Bibliothèque Has- Icyenne (1661-1724). Le sîiième
et dernier comte d'Oxford est mort le 19 janvier 1853. Ce titre est donc éteint.
Palublla (le duc de). — De Souza- Holstein, duc de Palmella, né k Turin en 1786, mort en 1850; fut ré- ;{ent du Portugal en 1830 et Gt prévaloir la cause de Dona Maria sur celle de Dom Miguel.
Patkul. — Le Livonien Patkul, né en 1660, fut roué et écartelé à Kazimiercz (Pologne) en 1707, sur l'ordre de Charles XIL
Paulowna (Alezandra). — La grandeduchesse Alezandra, née en 1783, avait épousé en 1799 l'Archiduc Joseph, palatin de Hongrie; elle était morte en 1801.
Pje VII (Chiaramonti). — Né à Césène en 174%, évéque d'Imola, cardinal (1785) ; il fut élu dans le conclave de Venise en 1800 ; il signa le Concordat avec la France (1801), et vint à Paris sacrer Napoléon. En 1806, il se vit enlever Bénévent, donné à Talleyrand , et Pontecor vo, donné à Bernadette. Rome fut militairement occupée (2 février 1808). Le Pftpe, enlevé de sa capitale (5 juillet 1809), alla & Savone , puis à Fontainebleau (juin 1812). Il traversa k France en grande pompe pour retourner dans ses États. Un de ses premiers actes fut le rétablissement des Jésuites (5 avril 1814). Murât le chassa de Rome en 1815, mais il y
'rentra presque aussitôt et donna asriealafamilleBonaparte.il moorot en 1823, deux ans après Napoléon.
PiOMBiNO. — Chef-lieu d'une priocipauté donnée par Napoléon à sa sœur Elisa, et qui retourna depuis k la Toscane. L'île d'Elbe en dépendait. La ville a 1,900 habitants.
Plaisance. — De 1342 à 1541, Plaisance fit partie du duché de Milan ; elle fut ensuite donnée au duché de Parme constitué pour le prince Farnèse, fit partie du département du Tare (1802), puis fut restituée au duché de Parme en 1815. Les Autrichiens avaient le droit de mettre garnison dans la citadelle de Plaisance. SoasrEmpire,rarchitrésorier Lebrun fut duc de Plaisance.
PoLiGNAC (Armand-Jules-Marie-Hénclius, comte, puis duc de). (1771* 1847.) — Émigra k la soitedu comte d'Artois, trempk dans la conspiration de Cadoudal, fut condanué & mort, et, sur les instances de l'Impératrice Joséphine, envoyé dam une maison de sauté; il rejoignit Monsieur à Vesoul. En 1830, il fat exclu de la Chambre des pairs pour refus de serment. Son frère cadet, le prince de Polignac (1780-1847).
était, on le sait, premier ministre de Charles X lors de la révolotioo de juillet.
PoNiATOWSKi (Stanislas) . — Roi de Pologne de 1764 k 1795, mort à Saint- Pétenbourg en 1798.
PoRBNTRUT. — Les évêques de BAle l'acquirent en 1271. Occupée par les Français (1793), celte ville fut un instant le chef-lieu du département du Mont-Terrible, puis d'un arrondissement. En 1815, elle fut donnée au canton de Berne.
Pozzo Di BoRGO (le comte). — Le comte Pozzo di Borgo (Charles- André), né prèsd'Ajaccio en 1764, mort k Paris en 1842, ancien secrétaire de Paoli, se déclara contre la famille Bonaparte, servit difTérentes puissances, et en dernier lieu la Russie. L'Empereur Alezandre le nomma son représentant au Congrès de Vienne, puis k Paris.
Pbesbourg. — Ville de Hongrie, sur le Danube, à 70 kilomètres E. de Vienne. 50,000 habiUnts.
Présides (les). — Côte de Toscane
qui avait appartenu à la république de Sienne, incorporée au grandduché de Toscane, et que Philippe II, Roi d'Espagne, se réserva par le traité de Càteau-Cambrésis (1559). On l'appelait Stato delli Présida parce que les Espagnols y tenaient garnison (presidio).
C'étaient, de l'embouchure de l'Ombrone k la frontière romaine, Orbitello, Porto d'Ercole, Monte- Filippo, Monte -Argentaro, Porto San-Stefano , Telamone , dépendances administratives du Royaume de Naples. La principauté de Piombino et l'île d'Elbe, fief d'un prince napolitain sous la suzeraineté du Roi de Naples, en faisaient également partie. Le droit de tenir garnison dans l'île d'Elbe appartenait au grand-duc de Toscane; de 1801 à 1814, les Présides appartinrent au Roi d'Etrurie, puis à la France.
PuLAWY. — Ville de Pologne, sur la Vistule, à 42 kilomètres N. 0. de Lublin. Riche et célèbre château des Czartoryskî.
Radbtzky ( Jean - Joseph - Venceslas- Antoine-Francis-Charles), comte de Radetz. (1766-1858.) — Etait né k Tzrebnitz, en Bohême. Il fit ses premières armes contre les Turcs, assista plus tard k la bataille de Marengo, fut chef d'état-major du prince de Schwarzenberg durant la campagne de France. L'Empereur Ferdinand le fit feld-maréchal en 1836. Il abandonna Milan révolté, le 22 mars 1848, y rentra à la suite
de ses victoires sur le Roi Charles- Albert. Celui-ci, complètement défait à Novare, dut abdiquer en faveur de son fils Victor-Emmanuel 11 (23 mars 1849). Gouverneur général du Royaume lombard-vénitien, il prit sa retraite en 1857 et mourut à Milan. Les Autrichiens perdirent la Lombardie l'année qui suivit sa mort
Radziwill (Antoine -Henri, prince d'Olyka, de Niesvesz et Mir) . (1775-
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1839.) — Avait épousé la fille du prince Ferdinand de Prusse ; il fut, en 1815, lieutenant du Roi de Prusse dans le duché de Posen. Il se distingua comme mathématicien et comme musicien.
Razoumowskv (André). (1752-1836.)
— D'une famille cosaque de TUkraine, était le fils du comte Cyrille, hctman de la Petite-Russie et feldmaréchal à vingt-deux ans. Il fut conseiller privé. Ambassadeur au Congrès de Vienne et prince (1815) .
Son frère Aleiis fut ministre de l'instruction publique. C'est k ce dernier que furent adressées les Lettres du comte de Maistre sur Véducation.
RiooRTK (David-Maurice-Joseph-Mathieu, comte DB la). (1768-1833.)
— Né à Sainte-Affrique, il servit d'abord aux Indes orientales, fit les campagnes sur le Rhin et fut attaché à la division de Macdonald en Hollande et à l'armée de Samhre-et-\leuse. En Italie, on lui dut la prise de Tcrracinc, et il fut nommé général de division (1799).
Il combattit sous l'Empire en Autriche, en Prusse, en Pologne, en Espagne; il fut créé pair en 1823.
Il avait épousé une demoiselle Qary, belle-sœur du Roi Joseph et de Bernadotte.
RncHBNBACH. — Ville de la Siléaie prussienne, sur la Peila, à 70 kilo- - mètres S. 0. de Breslaa.
Riraivi (le prince). — Le fameux Repnine, négodatenr du tnîté de
Kaînardji (1773), était mort le 24 mai 1801 ; i* Empereur Alexandre confia alors à son petit-fils, le prince Nicolas Wolkonski , le titre de prince Repnine. Ce prince Repnioe (1778-1845) suivit la carrière militaire, fut fait prisonnier à Austerlits, recouvra sa liberté ao traité de Tilsitt, commanda la cavalerie de l'armée de Wittgenstein dans U campagne de Russie, fut £ut lientenant général en 1813. Après U bataille de Leipzig , il fut gouverneur général du Royaume de Saxe.
Plus tard , il gouverna la Petite- Russie et entra au conseil de TEropire (1835).
Rkcss (Maison de). — Trois branches : 1<* Reuss-Schleitz et Reos- SchleiU-KcestriU; fp Reots-Lobenstein; S» Reuss-Ebersdorf.
Ricard (le général). — Etienne- Pierre -Sylvestre Ricard (1771- 1843), né à Castres, s'engagea lors de la Révolution , fut aide de camp de Soult, général de brigade en 1806, se distingua à Wtgram, à la Moskowa, k Lntxen, à Montmirail. Il se rallia aux Bourbons. Etant an Congrès de Vienne, il conseilla, pour arrêter Napoléon, de former un camp d'observation, dont les soldats furent les premiers à se rallier k la cause bonapartiste. Il se rendit k Gand auprès de Louis XVIII. Mr de France, sa santé débile le contraignit k la retraite dès 1821.
Richbluc (le duc w). — Anmad- Emmanuel-Sophie Septimanie d«
Plessit, duc de Richelieu (1766- 1822), pclit-ûls du maréchal de Richelieu ; était auprès de Louis XVI lors de l'invasion du palais de Versailles, le 5 octobre 1789. Il émigra, prit service dans Tannée russe, assista à la prise d'Ismaïl (1790).
L'Empereur Alexandre le nomma en 1803 gouverneur d'Odessa, dont il fit un port si florissant. Revenu en France en 1814, Richelieu suivit le Roi Louis XVllI à Gand; il succéda au mois de septembre 1815 à M. de Talleyrand comme ministre des affaires étrangères, et eut la présidence du conseil. En cette qualité, il signa le traité du 20 novembre 1815; il quitta le ministère le 29 décembre 1818 ; une récompense nationale lui ayant été votée par les Chambres, il en fit bénéficier les hospices de Bordeaux.
Après le meurtre du duc de Berry, il remplaça M. Decazes comme premier ministre, mais se retira le 14 décembre 1821.
Rivière (le marquis de). — Charles- François de Riiïardeau , marquis de Rivière (1765-1828), né à la Fertésur-Cher, suivit le comte d'Artois dans l'émigration, remplit une mission importante en Vendée, fut pris, mais s'échappa. Il trempa dans le complot de Cadoudal (1804).
Condanmé & mort, il dut son salut à l'Impératrice Joséphine et fut interné au fort de Joui. Lieutenant général, il se chargea de poursuivre Murât en Corse (1815). Nommé ambassadeur à Constantinople, le marquis de Rivière signa un traité de douanes préjudiciable à notre
commerce, ce qui provoqua son rappel. Capitaine des gardes de Monsieur, puis du Roi Charles X, il fut gouverneur du comte de Chambord.
RoHAiir (Victor, prince de). — Frère puîné du prince de Rohan-Guéménée (1764-1835). 11 était grand chambellan de France quand la Révolution éclata. Il émigra en 1791, entra au service de l'Empereur d'Allemagne, qui le nomma général-major et lui fit épouser l'aînée des princesses de Courlande, remariée, après deux divorces consécutifs, au prince de Troubetxkoï et au comte de Schulenbourg. Il fut blessé à Ulm (1805), fut enveloppé dans la disgrâce de Mack, puis réintégré dans l'armée comme feld - maréchal- lieutenant.
En 1814, il reprit en France ses fonctions de chambellan et ses titres. Il se retira en Autriche en 1830.
Roi de Roue (le). — Fils de Napoléon I*r et de Marie-Louise. Ce jeune prince (1811-1832), né k Paris, fut emmené à Vienne en 1814. Il reçut de l'Empereur François, son grand-père, le titre de duc de Reichstadt (Bohême), et il mourut à Vienne en 1832, lieutenant-colonel du régiment d'infanterie hongrois Giulay.
Roxco (le). — Arrose Forli et tombe dans l'Adriatique, après avoir laissé à sa gauche Ravenne.
RosARi (Giovanni) . (1766-1 837.) —Né
à Parme, fut un célèbre médecin.
Reçu docteur en 1785, il alla se perfectionner au dehors; il séjourna à Florence (1787), à Paris (1791), puis se rendit en Angleterre (1793), k Milan (1795); il vit arriver les Français sous Bonaparte. Patriote ardent, et à ce titre ennemi de l'Autriche, il publia le Journal des amis de la liberté, 11 devint successivement recteur de l'Université de Pavie, secrétaire général du ministère de l'intérieur k Milan, puis inspecteur général de la salubrité publicpie; il était en même temps chef de deux grandes cliniques. Sa théorie du contra stimulus opéra une véritable révolution dans la thérapeutique. C'est le 4 décembre 1814 qu'il fut compromis dans une conspiration contre l'Autriche et enfermé dans la citadelle de Mantoue. Durant sa captivité, il traduisit Gœthe, Schiller et Wieland, fit des observations sur la nature des fièvres intermittentes. Parmi ses nombreux ouvrages, nous remarquons : Compendio délia doC' trina di Giov. Brown (1792) ; // preteso genio d'Ippocrate (1798) ; Storia delT epidemia di Genova (1800). En 1810, il avait fondé k Milan un journal très-estimé, An^ nali di scienze e lettere, avec Ugo Foscolo et Michèle Leoni.
RouKX. — Attaché à la légation française à Weimar (1813) ; commis à la division du secrétariat (1813); rédacteur k la division du Korà (1815) ; deuxième secrétaire à Turin (17 juillet 1816) ; premier se-
crétaire à Tarin (21 octobre 1819); résident et consul général en Grèce (31 décembre 1828): résident à Nauplie (15 mai 1833); ministre plénipotentiaire à Rio de Janeiro (2 novembre 1836); mis à U retraite (27 octobre 1841).
Roussel d'Hurbal (Nicolas-François).
(1763-1849.) — Né à NeofchAteao (Vosges). Cadet an régiment de Kaunitz (infanterie) au service de l'Autriche, premier lieutenant en 1789, colonel, général-major en 1809, admis au service de France comme général de brigade en 1811, général de division en 1812, inspecteur général de cavalerie en 1815, gonvemenr de la 17« dirision militaire en 1823, retraité en 1832. Il était baron de FEmpire du 28 septembre 1813; il devint vicomte de la Restauration le 17 août 1822. Le nom da général vicomte Ronssel d'Ho^ bal, et non d'Arbal» comme l'écrit Talleyrand , est inscrit au côté est de l'arc de triomphe de l'Etoile.
RuFFO (le comte), prince Alvar. — Ministre du Roi de Naplet à Pans en 1797 et 1798. Il ne put empêcher la guerre entre la Républiqoe française et les Denx-Siciles. 11 mi échapper aux Français dans Rome.
Il alla sous l'Empire en Portagil, puis au Congrès de Vienne, resU accrédité auprès du Gonvememest autrichien. En 1821, il rejoignit & Laybach son Souvermin, qui avait dû quitter Naples. Il mounit k Viesne en 1825.
RussiB (rimpératrice de). — Elîsabeth-Alexievna (1779-1826), fille
da margrave de Bade - DourUch , Russie.
fut mariée en 1793 au grand -duc Alexandre, plus tard Empereur de
Saixt Étibnnb. — Premier Roi chrétien et catholique de Hongrie, apAtre de la Hongrie (997-1038).
Le Pape Sylvestre II lui envoya une couronne qui sert encore au couronnement des Rois de ce pays (Empereurs d'Autriche). L*Ordre de Saint-Etienne fut institué par l'Impératrice Marie-Thérèse. Il a pour insigne la croix de Hongrie suspendue à un ruban rouge liséré de vert.
Saint-Mars. — Traducteur au ministère des affaires étrangères (1804- 1808) ; attaché à Madrid (1812) , sous-chef de division du Midi (1814) ; secrétaire d'ambassade au Brésil ; secrétaire à Munich (1816) ; détaché au Congrès (1814-1815); premier secrétaire à Vienne (1818) ; commissaire de la navigation du Rhin à Mayence (6 août 1824).
Saint -Marsan (le marquis db). — Antoine -Marie -Philippe Asinari , marquis de Saint-Marsan (1761- 1828), né à Turin, fut mis en rapport avec Bonaparte à la suite du traité de Gherasco (28 avril 1796).
En 1809, l'Empereur l'envoya conune ministre plénipotentiaire à Berlin et le fit sénateur en 1813.
Redevenu le serviteur de la Maison de Savoie, il obtint l'incorporation de Gênes au Royaume de Sardaigne.
Ministre des affaires étrangères en 1815, de la guerre en 1817, pré-
sident du conseil (1818), il quitta le pouvoir lors de l'insurrection de 1820, et mourut dans sa propriété, près d'Asti (1828).
Salbrnb (le prince db). — Léopold- Jean-Joseph, prince de Salerne, fils du Roi Ferdinand P' de ^Japles, né le 2 juillet 1790, mourut le 10 mars 1851. C'est lui qui fit les honneurs lors de la cérémonie commémorative de la mort de Louis XVI (21 janvier 1815). Il épousa l'Archiduchesse Marie -Clémentine, sœur de l'Impératrice Marie - Looise, encore existante, bellemère du duc d'Aumale.
Salibri (Antoine) . — Compositeur (1750-1825), néàLegnano, succéda à Gassmann comme maître de la chapelle impériale à Vienne ; collabora avec Gluck et vint à Paris faire représenter plusieurs de ses opéras.
Salzbourg. — Chef-lieu d'un archevéché , Etat souverain d'Allemagne, faisait partie du cercle de Bavière. La Bavière l'obtint en 1809 et dut le céder à l'.'lutriche en 1814. La ville a 18,000 habitants.
Saxb (la Reine de) . — Marie-Amélie- Augusta , fille de Frédéric , prince palatin des Deux-Ponts, et sœur du Roi de Bavière, née le 10 mai 1752, mariée en 1769, morte en 1838.
ftSO INDEX BIOGRAPHIQUE ET GÉOGRAPHIQUE.
SâXE-GoBOURG (le doc de). — Le duc Ernest, né le 22 janvier 1782, commença à régner le 9 décembre 1806 et mourut le 24 janvier 184V. Le frère putné dont parle TaUeyrand était Ferdinand- Georges - Auguste ( 1785-1851 ) , dont le fils Ferdinand est le père du Roi de Portugal. Le plus jeune de ses frères fut Léopold I*'', Roi des Relges. Sa sœur, Julie-Henriette- Ulrique (Anne Fedorowna), épousa le grand-duc Constantin, frère d'Alexandre I*' et de Nicolas I•^ Née en 1781, mariée en 1796, elle fut répudiée eu 1810, lorsque son mari voulut s'unir à la belle Polonaise, mademoiselle Jeanne Czetwertynska. L'Empereur Alexandre ne consentit à ce divorce qu'à condition que le grand-duc Constantin le supplierait de transférer ses droits à la couronne au grandduc Nicolas.
SAXR-CoBOCRG-SâALFELD (le priuce
Dx) — Georges -Christian- Frédéric-Léopold, prince de Saxe- Cobourg-Saalfeld (1790-1865), entra dans l'armée russe avec le grade de général. C'est le mariage de sa sœur avec le grand-duc Constantin qui lui valut cette faveur. On le voit aux côtés de l'Empereur Alexandre à l'entrevue d'Erfurt; à Paris, lors de l'entrée des alliés ; en Angleterre , au Congrès de Vienne. On le retrouve à Paris en 1815, après la bataille de Waterloo. Il était à Berlin quand il fut invité à venir en Angleterre , où il épousa, le 2 mai 1816, la princesse Augusta- Charlotte, fille du
Régent. Il fut naturalisé Anglais sous le titre de duc de Kendal; le 5 novembre 1817, il perdit sa femme. Devenu Roi des Belges sous le nom de Léopold I***, il épousa en secondes noces Louise d'Orléans, fille ' du Roi Louis-Philippe l*' ; Léopold II, actuellement régnant, est son fils.
SâXB DUCALE. — Les Maisons ducales de Saxe étaient, en 1815 : i^ Saxe- Gotha; 2<* Saxe-M einingen ; Zp Saxe-Hildburghausen ; 4<* Saxe- Cobourg-Saalfeld ; 5* Saxe-Weimar-Eisenach.
Saxb-Teschen (Albert de). (1738- 1822.) — Était fils d'Auguste UI, électeur de Saxe et Roi de Pologne; il épousa une des filles de l'Empereur François l*' et de l'Impératrice Marie - Thérèse , l'ArchidaGbesse Christine; il fut gouverneur des Pays-Bas, fit construire le château de Laeken , près Bruxelles, fut témoin de l'insurrection de 1789. H fut repousssé des murs de Lille (1792). Il se reUra à Vienne et s adonna aux beaux-arts.
Saxe-Weihar (le duc de). -^ Charles- Auguste (1757-1828), duc de Saxe- Weimar dès 1758, fot le protecteur et l'ami de Goethe et de Schiller, auprès desquels il repose à Weimar ; c'est de lui que parle avec tant d'éloges madame de Staël dans son livre sur YAUemagne; il reçut le titre de grand-duc en 1815.
ScHAUENBOUBG (principauté de). — Georges - Guillaume de Lippe-
Schauenbourg (1784-1860) régnait depuis 1807. Backeboarg, à 11 kîlomètres de Minden, est la capitale de cette principanté.
ScHRAUT (ob) . — Fut nommé secrétaire de légation en Hollande en 1786 ; rappelé au mois de décembre de la même année, il fut envoyé en mission extraordinaire à Municb auprès du comte Lebrbacb.
Nommé envoyé extraordinaire en Suisse en 1806, il en fut rappelé en 1815 sur la demande du prince de Talleyrand.
ScHWARZBouRG (Maisou de) . — Deux branches : 1<* Schwarzbourg - Sundershausen ; ^ Schwarzbourg - Rudolstadt.
ScHU'ARZEXBERG (le pHuce de). — Né à Vienne (1771-1820), le prince Charles-Philippe de Schwarzenberg le distingua dans les rangs autrichiens, à Hohenlinden, à Austerlitz et 4 Wagram. Ambassadeur à Paris, il négocia le mariage de Napoléon I*^ avec l'Archiduchesse Marie-Louise. Sa femme périt dans un incendie , au milieu d'une fête qu'il donnait à Paris même , en rhonneur de cette alliance. 11 commanda le corps auxiliaire dans la campagne de Russie et fut fait feldmaréchal. Il reçut en 1813 le commandement de toutes les armées alliées contre la France ; il fut vainqueur de Napoléon à Leipzig ; souvent battu dans la campagne de France , il fiait par entrer dans Paris après une journée sanglante et une convention bien connue.
ScHULBiiBOURG (le comtc de), — Le comte de Schulembourg (Frédéric- Albert), né à Dreade en 1772, mort en 1853, avait assisté au Congrès de Rastadt; il fut ambassadeur saxon à Vienne (1816-1830).
Sàniié ( Jean - Baptiste - Pierre ) .
(1778-1839.) — Né à Metz. Volontaire en 1791, colonel au camp de Boulogne, général de brigade en Espagne et baron (1808), général de division (1809) ; batUt le général espagnol Ballesteros et prit part à la campagne de Saxe (1813); il était gouverneur de Strasbourg an retour de Napoléon et se rangea sous %ei drapeaux. Il fut élu député de la Moselle en 1822. L'inspection que lui confia le général Gérard et son alfib'atlon à l'association nationale de Mets lui furent reprochées (1830).
Sers. — Etait le quatrième fils du comte de Sers, sénateur; attaché d'ambassade au Congrès de Vienne, il devint plus tard préfet du Bas- Rhin (1837-1848).
SiCKiNGiN (le comte de). — Appartenait à la famille du célèbre capitaine allemand Franz de Sickingen (1481-1523), rangée au nombre des familles comtales de l'Empire en 1791 . Elle s'est éteinte en 1837.
SoNGEON ( Jean - Marie , chevalier ) .
(1771-1834.) — Né à Annecy (Savoie), Soldat au 5* bataillon des volontaires nationaux du Mont- Blanc le 1*' mars 1793, chargé par le général en chef Bonaparte
des détails de comptabilité, police et discipline de Ja 4* demi-brigade de ligne, le 21 avril 1796. Général de brigade en 1813, en récompense de sa belle conduite pendant le siège de Saint-Sébastîen, où il avait été blessé de deux coups de feu. Mis en non-activité le 1*' mars 1815 et retraité en 1816, il avait été fait chevalier de l'Empire le 15 août 1809 et chevalier de Saint- Louis le 14 août 1814.
SouLT (duc de Dalmatie). — Soult (1761-1851), né à Saint-Amand (Tarn), duc de Dalmatie, maréchal de TEmpire (1804), major général en Espagne (1809) et à Waterloo (1815), président du conseil des ministres et maréchal général sous Louis-Phih'ppe; il avait été envoyé non en Vendée, comme le dit la Correspondance, mais en Bretagne.
Stadion (le comte de). — Le comte de Stadion (Philippe), né à Mayence en 1763, mort en 1824, avait négocié la troisième coalition contre la France. Ministre des affaires étrangères en Autriche (1806), il se retira après Wagram (1809). Il fut minisire plénipotentiaire aux conférences de Tœplitz, de Francfort, de Châtillon, et au Congrès de Vienne (1813-1815). Il mourut ministre des finances.
Stein (le baron ob) . — Henri-Frédéric-Charles, baron de Stein (1757- 1831), le célèbre réformateur de la Prusse, était né à Nassau. Il
prit une part importante à la formation du FSrstenbund (1785) , administra la Westphalie, et devint le principal ministre de la Prusse après léna. Napoléon !«' exigea son renvoi. Retiré en Russie, il excita le Cxar contre la France, et fut pendant quelque temps son conseiller. (Voir Pbrtz, Dcu Uben des freiherm von F. Stein.)
STBWâRT (lord). — Charles-William Stewart, frère consanguin de lord Costlereagh, né à Dublin en 1778, mort en 1854 , servit en Espagne contre les Français avec le titre de général ; en 1815, il fut ambassadeur en Autriche et plénipoteotiaire au Congrès de Vienne avec lord Castlereagh, le duc de Wellington, les lords Cathcart et CUncarty; il fut créé lord en 1816, et en 1822 comte de Vane.
Stuart ob Rothbsay (Charles, lord).
(1779-1849.) — Fils d*un géoénéral, accompagna William Bentinck en Espagne, représenta le Gouvernement anglais auprès dn Gouvernement provisoire de Portagal, reçut du Roi Jean VI le titre de marquis. Il fut envoyé à Gand auprès du Roi Louis XVIII, et revint avec lui à Paris; il alla ensuite à La Haye, à Rio-Janeiro, oà se constituait l'Empire dn Brésil, pois revint à Paris. Disgracié en 1830, il fut ambassadeur enRossie(1841).
Styrib (la). — Province antrichienne, chef-lien Gratx.
TâLLBYRAND (Auguste-Louîs, comte de). (1770-i83«.) — FiU da baron de Talleyrand, maréchal de camp, cousin do prince de Bénévent, accompagna, en 1788, son père, ambassadeur à Naples; il ne rentra en France qu'en 1799. Il dut à sa parenté avec Talleyrand la charge de chambellan de Napoléon, puis celle de ministre plénipotentiaire près du grand-duc de Bade, puis en Suisse. 11 fut accrédité en la même qualité par Louis XVIII : il resta dans ce poste jusqu'en 1823 et fut fait pair de France le 17 août 1825. En 1830, il refusa de prêter serment à Louis- Philippe.
Talleyrand - Pi^rigord ( Alezandre- AngéUque). (1736-1821.) — Goadjuteur, puis archevêque de Reims. Etait Foocle du prince de Talleyrand. Il fut député aux états généraux, où il se montra peu favorable aux idées nouvelles. Il émigra et se lia avec Louis XVIII.
Son neveu lui écrivit, vers 1813, une lettre qui ût grand bruit, et se servit peut-être de lui comme d'intermédiaire pour se rattacher aux Bourbons. Il devint archevêque de Paris sous la Restauration et cardinal.
TALLEYRAND-PiRiGORD (Gharlct-Maurice de) . — Né à Paris en 1754, mort en 1838. Boiteux, il fut destiné à rÉglise, quoique l'aîné de sa famille. Il fut d'abord connu ous le
nom A*abhé de Périgord. C'est sous ce nom que fut échangée avec lui la célèbre correspondance de Mirabeau, datée de Berlin. 11 devint en 1780 agent général du clergé de France et en 1788 évêque d'Autun. Membre des états généraux, il fit déclarer les biens de l'Eglise biens nationaux. Il officia sur l'autel de la Patrie an Champ de Mars le jour de la fête de la Fédération (14 juillet 1790), et rédigea un vaste plan d'éducation publique. Envoyé en mission à Londres en 1792, il se vit bientôt contraint de se réfugier en Amérique. A son retour, le Directoire le nomma ministre des aflaires étrangères (1797). 11 avait cédé depuis six mois ce portefeuille, quand eut lien le coup d'Etat du 18 brumaire; il reprit ses fonctions. Pendant huit ans, il dirigea, sous Napoléon, la politique extérieure de la France. Devenu grand chambellan et prince de Bénévent (1806), en 1807 il céda le ministère à M. de Champagny, duc de Cadore, et fut nommé vicegrand électeur. C'est en cette qualité qu'il put convoquer le Sénat le 1*^ avril 1814, et faire proclamer la déchéance de Napoléon. Il préside le Gouvernement provisoire qui rappelle les Bourbons, redevient ministre des affaires étrangères, représente Louis XVIII au Congrès de Vienne. Au début de la seconde Restauration, il est premier ministre; en septembre
1815, il est remplacé parle dac de Richelieu. Eo 1830, Loais-Philippe l'envoie à Londres en qualité d'ambassadeur. Son dernier acte politique fut la conclusion de la quadruple alliance réunissant la France , l'Angleterre , l'Espagne et le Portugal. Il quitta l'ambassade de Londres en 1834, en déclarant avec fierté qu'tV avait conquis pour la révolution de Juillet le droit de cité en Europe. Peu de temps avant sa mort, il prononça à TAcadémie des sciences morales et politiques l'éloge de Reinhard. H. Mignet a publié sur lui une savante notice.
Talma. — Le célèbre tragédien, né à Paris. (1766-1826.)
Tarvopol. — Ville de la Galicie, sur la Sereth, à 136 kilomètres E. S. £. de Lemberg. La Russie la reçut en 1809 et la restitua à l'Autriche en 1814.
TsRRAaNE. — Port de mer, la dernière des villes des anciens États romains sur la route de Naples.
Thorn. — Sur la rive droite de la Vistule, à 84 kilomètres au sud de Ifarieowerder (Prusse Royale) ; ancienne ville libre hanséatique tombée au quinzième siècle au pouvoir de rOrdre Teutonique; patrie de Kopemik.
ToBPLiTz. — Ville de Bohème , à 21 kilomètres N. 0. de Leitmeritz , où l'Autriche s'unit à la
Prusse et à la Rossîe contre la France (septembre 1813).
ToLmsKi. — Général chef d'état-i jor général du grand-duc Constantin à Varsoiwe. Le Moniteur da 14 janvier 1815 donne on de ses ordres dn jour.
ToRGAU. — Sur la rive gauche de l'Elbe; 9,000 habiUnts; actuellement dans la Saxe prussienne. On y remarque le tombeau de Catherine Boren, femme de Luther. Les luthériens y conclurent en 1525 une ligue célèbre. Frédéric le Grand y battit les Autrichiens en 1760.
Tour ou Pim (M. de la) . — Frédéric-Séraphin, marquis de la Tour du Pin Gouvernet (1758-1837), était fils du comte Jean-Frédéric, député aux états généraux, ministre de la guerre en 1789 et exécuté en avril 1794. Colonel à la Révolution, ministre plénipotentiaire à La Haye, rappelé en 1792, et réfugié aux Etats-Lnis. Sous l'Empire, il fut préfet d'Amiens et de Bruxelles. Conseiller d'ambassade au Congrès de Vienne, ministre plénipotentiaire près la Cour des Pays-Bas, puis près celle de Sardaigne, il donna sa démission en 1830.
En 1832| il se retira à Lausanne.
Trautmansdorp (le prince de). — Ké à Vienne en 1749, le prince Ferdinand Trautmansdorf descendait du fameux diplomate allemand qui avait signé les traités de Westphalie. Sous l'Empereur Joseph II, il défendit l'autorité de l'Autriche
dans les Pays-Bas insurgés. II fut conseiller d'État, graod chambellan, colonel de trabans, et mourut en 1817.
Trikstb. — Ville forte et port franc des Etats autrichiens (lUyrie), à 550 kil. S. 0. de Vienne.
TcHERNiCHBPP (le princc). — Le prince Alexandre Tchemicheff (1779-1857), de Tancienne famille polonaise de Tchernetzky, établie en Russie depuis 1493. 11 remplit une mission à Paris en 1811, révéla à son Gouvernement le plan des futures opérations françaises contre la Russie. Dans notre retraite, il nous harcela , délivra le général Wiutzingerode. Napoléon le désigne toujours dans ses bulletins comme un chef de partisans redoutable. En mars 1813, il chassa de Berlin le maréchal Augereau. Il
enleva ensuite Cassel et Soissons (1814). Créé lieutenant général, il accompagna Alexandre aux Congrès de Vienne, d'Aix-la-Chapelle et de Vérone. Il fut chargé d'un grand nombre de missions diploma* tiques. 11 réprima énergiquement l'insurrection de 1815 et gagna ainsi toute la faveur de l'Empereur \icolas. Celui-ci, lors de son couronnement, le ût comte, ministre de la guerre et chef de l'étatmajor général russe. Par ses soins, l'armée russe fut complètement réorganisée , son effectif presque doublé et de nombreux abus réprimés. Aussi fut -il créé prince en 1841. En 1848, il fut nonuné président du conseil de l'Empire et du conseil des ministres. Cest en cette qualité qu'il fut remplacé, le 5 avril 1856, par le prince Orloff. Il mourut en 1857,àCastellamare, près de Naples.
Victor-Emmanuel l"". — Roi de Sardaigne (1802-1821), deuxième fils de Victor-Amédëe 111. Il eut pour ministre et pour correspondant à Saint-Pétersbourg le célèbre Joseph de Maistre ; il abdiqua lors de l'insurrection de 1820 en faveur de son frère Charles-Félix.
Vienne (l'archevéqne de). — Le comte Sigismond- Antoine de Hohenwart, né le 2 mai 1730, précepteur des fils du grand-duc Léopold de Toscane, évéque de Trieste en 1792, de Saint-Polten en 1797, était depuis 1814 prince-archevè*
que de Vienne, où il mourut le 30 juin 1820.
Vienne. — Sur la rive droite du Danube, à 1,328 kilomètres de Paris, à 2,029 kilomètres de Saint-Pétersbourg; capitale de l'empire d'Autriche. Napoléon y avait condo, après la bataille de Wagram, nn traité célèbre (1809).
Vincent (Nicolas-Charles, baron de).
— Né à Florence en 1757, chambellan, conseiller intime actuel de l'Empereur d'Autriche, lieutenant général de ses armées , colonel-
propriétaire d*an régiment de chevaa-Iégers, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Très - Chrétienne. Il remplit plusieurs missions importantes : en 1817, au quartier général de Napoléon, à Varsovie et à Dresde; en 1813, au quartier général du Prince Royal de Suède ; en 1815, au quartier général dn duc de Wellington.
On lit dans le Moniteur du 24 avril 1815 :
< De Vienne, 9 avril, c Quelques personnes croient qae le général baron de Vincent, qui était ministre d'Autriche près du dernier Gouvernement français, et qui n*a quitté Paris qu'après l'arrivée de Napoléon, a reçu de cet Empereur quelques ouvertures relatives au maintien de la paix, et qu'il en a fait part à notre auguste Souverain. Le ministre vient de recevoir Tordre de se rendre dans la Belgique. •
Walterstorpf (Emest-Frédéric de).
— Né en 1755, mort en 1820.
Lieutenant général, chambellan, grand-croix du Danebrog. Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Roi de Danemark à Paris du 14 septembre 1810 au 13 octobre 1820, il fut d'abord accrédité près de Napoléon en 1810; de nouvelles lettres de crédit le maintinrent à Paris, auprès de Louis XVIIIf en juillet 1814.
Watte VILLE (Nicolas-Rodolphe de).
— Né à Berne le 3 janvier 1760.
Membre du grand conseil en 1795, il fait partie de l'ambassade suisse à Paris en 1802, est nommé premier avoyer après l'acte de médiation, et landammann en 1804 et 1810. Opposé à la restauration de l'ancien Gouvernement en 1814, il redevint cependant, après qu'elle fut effectoée, premier avoyer. Il
. mourut dans là retraite le 10 août
Wellbslev (Richard Colley, marquis de), comte de Momington. (1760- 1842.) — Frère aîné du doc de Wellington, gouverneur général des possessions anglaises dans l'Inde en 1797, prit d'assaut Seringapatam, où régnait Tippoo-Saïb^ sultan de Mysore; il battit lai Mahrattes, soumit le Sindhyah.
Rappelé en 1805, il reçut en 1809 une mission en Espagne, devint ministre des affaires étrangères (1810), lord-lieutenant d'Irlande (1822), et vice-roi en 1833.
Wellingtor (le doc db). — Arthor Colley Wellesley, duc de Wellington (1769-1852), le futur vainqueur de Waterloo. C'était le troisième fils du vicomte Wellesley. Il étudia à l'école d'Angers, et après avoir servi dans l'Inde et devant Copenhague, dirigea les opérations de l'armée anglaise en Espagne, fit reculer Masséna, et livra les bitailles de Vittoria et de Toulouse.
11 continua de jouer un grand rôle
dans la politique anglaise. Il fat premier ministre de 1828 à 1830.
Wessbnberg (le baron de). — Jean- Philippe, baron de Wessenberg- Ampfingen (1773-1858); il eut pour protecteur Charles Dalberg, primat de Germanie, archichancelier, archevêque de Mayence, puis de Rafjsbonne, et grand-duc de Francfort. II représenta l'Autriche dans TafTaire capitale des sécularisations (1802)i fut ambassadeur à Berlin (1811), à Munich et à Londres, et figura au Congrès de Vienne. Il goûtait peu le système de Mettemich. Il fut envoyé à La Haye en 1830 et eut à s*occuper du grave conflit belge-hollandais. En 1848, il tint le portefeuille des affaires étrangères dans le ministère dit constitutionnel, et fut remplacé par le prince de Schwarzenberg.
Son frère, Ignace-Henri-Charles de Wessenberg, fut élu évéque de Constance, mais non reconnu comme tel par le Salnt-Siége.
Wi.VDiscHGRABTZ (le princc de). — Né ili Bruxelles en 1787, mort en 1862, le prince de Windischgraetz appartenait à une illustre famille de Styrie. Il se distingua à Leipzig et durant toute la campagne de France.
Gouverneur de Prague (1826) , il Tenleva d'assaut après une mémorable rébellion (1848).
WiTTEMBERG. — Fortercssc actuellement prussienne , sur l'Elbe , à 90 kilomètres N. E. de Merseburg.
10,000 habitants.
WoLKOifSKi (le prince). — Le prince Pierre Wolkonski, feld- maréchal russe (1776-1852), aide de camp du grand-duc, plus tard Empereur Alexandre (1797), assista à la bataille d'Austerlitz (1805) et à l'entrevue deTilsitt (1807) ; il séjourna en France en 1808 et en 1809, étudiant avec la plus grande attention Torganisation de notre armée. Il peut être considéré comme le créateur de l'état-major russe. Il joua un rôle important dans les campagnes de Russie, d'Allemagne et de France, et accompagna Alexandre I*' dans tous les Congrès. Nicolas I*' le fit ministre de la marine impériale en 1826.
Wrâde (le prince de). — Né à Heidelberg (1767-1838). Battu par les Français à Hanau (1813), il prit part à la campagne de France et fut fait feld-maréchal par le Roi de Bavière.
Wurtemberg (le Roi de). — Frédéric de Wurtemberg (1754-1816), duc de Wurtemberg en 1797, électeur en 1803, créé Roi par Napoléon I*^, membre de la Confédération du Rhin (1806), se tourna contre la France en 1813. Il avait marié & Jérôme Bonaparte, Roi de Westphalie, sa fille Catherine, qui fut mère de la princesse Mathilde et du prince Napoléon. Un prince de Hohenlohe, adjudant du Roi de Wurtemberg, accompagnait ce prince à Vienne.
WuRTBUBKRG (le Princc Royal de).
— Guillaume I*^, né en 1781, Prince Royal, puis Roi de Wurtemberg
(1816-1864), combattit pour la France ea 1812, contre elle en 1813 et en 1814. G* est à Paris qu*il se rencontra avec la grandednchesse Catherine Paulowna , princesse douairière de Holstein- Oldenbourg, qu'il épousa et qui mourut en 1819. Il se remaria avec Pauline-Thërèse-Louise de Wurtemberg ; c'est de ce mariage qu*est issu le Roi actoel de Wurtemberg, Charles I*^, époux d'Olga Nicolaïewna, sœur de TEmpereur Alexandre II. En 1857, Guil-
laume I*' reçat la visite de Napoléon III et d'Alexandre II , qui eurent ensemble une entrevue à Stutigard.
WuRTBMBBMS (la duchessc Alexandre de), — Antonie-Emestine- Amélie, princesse de Saxe-Cobonrg-Saalfeld, née le 19 août 1779, avait épousé en 1798 Charles-Alexandre-Frédéric (1771-1833), général de cavalerie au service de la Russie, gouverneur de la Livonie, de TEithonie et de la Courtaude, mort ea 1833. Elle mourut le 14 mars 1824.
Zbrlbdbr (Louis). — Né à Berne, le 5 décembre 1772. Son père était membre du conseil souverain; sa mère était fille du grand Haller, Il séjourna deux ans à Paris et voyagea jusqu'en 1795. Nommé commandant du district de l'Oberland , puis membre de la commission d'organisation du canton de Berne, il fut choisi comme conseiller au petit et au grand conseil. Après l'établissement de la constitution de médiation, et maintenu en 1814, il fut envoyé près du Giar et de là an Congrès de Vienne.
Mal accueilli à son retour à Berne, il quitta les affaires et mourut le 18 juillet 1840.
Zkugwitz. — Peut-être s'agit-il id du colonel Zescwit, signalé au Moniteur universel du 10 octobre 1814 comme auteur d'une adresse en faveur du Roi de Saxe.
ZiCHY (le comte). — Le comte Zichy de Vasonykio, d'une noble famille hongroise remontant au treixième siècle et divisée depuis le dix-septième siècle en deux branches, celle de Palota et celle de Karlbourg, était né à Presbourg eo 1753. Il fut président de la Cour aulique de Hongrie, judex curitt (1788), ministre de la guerre (1803), et mourut à Vienne en
PARIS. » TYPOGRAPim I. PLO» BT C^*, 8, lOB GARâliaiRB.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/correspondancei00louigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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